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PASICRISIE. 

TROISIÈME SÉRIE, 



COURS ET TRIBUNAUX DE BELGIQUE. 



1890. 



i™ PARTIE. 

AfiRËTS BB LA ÇOtJR DE CASSATIOM. 



Les formalités exigées par la loi ayant été remplies, tout contrefacteur 
sera poursuivi. 



Bruxalles. ~ Imp. BBVTLAira-OHBxeTOPHB sr Gi«, rue Blaes. 8». 



PASICRISIE BELGE. 



RECUEIL GENERAL 

DE LA JURISPRUDENCE 



DES 



COURS ET TRIBUNAUX 

DE BELGIQUE 

EN MATIÈRE CIVILE, COMMERCIALE, CRIMINELLE, DE DROIT PUBUC 
ET ADMINISTRATIF. 



Année 1890. 



In> PARTIE. — ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION. 

RiSAonraa : MM. Cn. MESDAGH DE TER. K(ELE, procureur général, et L. MELOT, premier avocat général 

pris la cour de cassation. 



II« PARTIE. — ARRÊTS DES COURS D* APPEL.. 

RAdactsuk : M. Constant CASIER, conseiller à la cour de cassation, avec la collaboration 
de plusieurs magistrats des cours de Bruxelles, de Gand et de Liège. 



ni* PARTIE. — JUGEMENTS DES TRIBUNAUX. 

RtoacTitmi : MM. ÉuiLK DE BRANDNER, président à la cour d'appel de Bruxelles, et A. J. OONDRY, conseiller 

à la cour d'appel de Oand, ancien professeur A rUalTersitô de la m6me ville, 

avec le concours de plusieurs membres des tribunaux de l^* instance et de commerce. 

et de plusieurs Juges de paix. 
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RECUEIL GÉNÉRAL 



JURISPRUDENCE 

ROYAUME DE BELGIQUE 

1890 



!'• PARTIE. 

ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION. 



S« CB. — 4 novembre 18^0. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. - Jeux de 
HASAiiD. — Paris a la cote. 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
circonstances constitutives d'un jeu de ha- 
sard (1). (Code pén., art. 305.) 

(VUYGE.) ' 

Pourvoi contre on arrêt de la Cour d*appel 
de Bruxelles, du 27 août 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que Tarrêt dénoncé 
constate que le demandeur a, sans autorisa- 
tion légale, tenu à Bruxelles une agence de 
paris à la cote, à Toccasion de courses de 
chevaux; qu'il y a librement admis le public, 
et que dans cet établissement se faisaient 



(4) Cass.. 14 octobre 4889 Pasic, 4889. I, 3J2). 
Sur l'induslrid des booicmakers et ses dangers, dis- 
cours de rentrée du i^' octobre 4889, do M. Lameere, 
procureur A<^néral à la Cour d'appel do Gand (Belg, 
>ttrf.,t. XLVIl,p.43;!6). 

Circulaire de M. le procureur général près la Coar 
d'appel de Bruxelles, du mois de septembre 4881 
{Belg.jud., l.\L\ïU p. 1375 j. 

PAàlC, 1890. — ï'* PARTIE. 



habituellement des paris, où le hasard pré- 
dominait manifestement sur les combinaisons 
de l'intelligence; 

Attendu que la Cour constate ainsi que les 
paris engagés par l'agence du demandeur 
étaient des Jeux de hasard dans le sens de 
Tariicle 505 du code pénal, c'est-à-dire que 
les parleurs exposaient leur mise sans avoir 
égard aux qualités du cheval et du cavalier pour 
lesquels ils pariaient et couraient les chan- 
ces du gain ou de la perte d'après les résul- 
tats accidentels de la course ; 

Attendu que cette décision constitue une 
appréciation souveraine des faits de la cause ; 

Qu'il suit de là que les deux moyens pro- 
posés ne sont pas recevables; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 novembre 1889. — S« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Dumont. — Concl. conf, M. Bosch, 
avocat général. — PL M. Van Rooy. 



2« CH. 



4 novembre 1889. 



DÉLIT FORESTIER. — Animaux. — Co- 
propriétaires INDIVIS. — Amende indivi- 
duelle. 

Les copropriétaires indivis d'animaux trouvés 
en délit encourent une amende, non pas 

1 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



unique et coUedive, mais individuelle pour 
chacun d'eux, à raison de leur négligence 
présumée (1). (Code pén., art. 59 el 100; 
loi da 49 décembre 1854, art. 168.) 

(administration des eaux et forêts, — 
c. léonard.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Liège, du 1^' juin 1889, qui n'avait con- 
damné les quatre défendeurs ensemble qu'à 
une seule amende, à raison du pâturage en 
délit d'une vache leur appartenant par in- 
divis. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen, accu- 
sant la violation des articles 59 et 100 du 
code pénal et 168 du code forestier, en ce 
qu'au lieu d'infliger à chacun des cx)ndamnés 
une peine individuelle d'amende, l'arrêt atta- 
qué condamne les défendeurs ensemble et 
solidairement à une amende unique: 

Considérant que la peine comminée par 
l'article 168 du code forestier, quelle que 
soit la façon dont elle se calcule, ne dégénère 
pas en réparation civile, mais constitue une 
amende proprement dite; que, d'autre part, 
la règle de l'arlicle 39 du code pénal est ab* 
solue; et que, dès lors, aux termes de l'arti- 
cle 100, à défaut de disposition contraire 
dans le code forestier, elle est applicable 
aux infractions prévues par ce code ; 

Considérant que, loin d'être repoussée par 
aucune disposition du code forestier, l'ap- 
plication de celte règle à l'infraction dont il 
s'agit trouve un appui dans les articles 151 
et 169, n» 1 ; 

Considérant que l'arrêt attaqué argumente 
à tort de ce que les peines édictées par l'ar- 
ticle 168 frapperaient les propriétaires de 
bestiaux trouvés en délit indépendamment de 
toute participation de ces propriétaires au 
fait réprimé, el alors que celui-ci aurait 
même eu lieu sans aucune négligence de letir 
part; 

Qu'en effet, si la responsabilité même pé- 



(1) G888., 7 août 1866 (Pasic, 1866, .1, 396); 
Beltjbns, Code forettier, art. 450, n* 4. 

Conirâ: Boni, Contravention* foreetière*, p. 91, 
n« .78. « En pareil cas, le paire et le propriétaire 
doivent être mis conjointement en prévention; mais 
une seule amende devra être prononcée contre eux, 
parce qa*il n'y a qu'an seul TaH, et que ce fait est puni 
par téie de bétail, quel que soit le nombre des dé- 
linquants. » 



nale est attachée à la qualité de propriétaire de 
l'animal trouvé en délit, c'est que le proprié- 
taire est présumé avoir été au moins négligent;, 
et que telle étant la raison de la loi, lorsque 
l'animal appartient à un seul propriétaire, il 
est impossible qu'elle soit autre lorsqu'il 
appartient à plusieurs; de sorte que, dans ce 
cas, ceux-ci sont tous présumés au moins né- 
gligents, et, par conséquent, dans le système 
de la loi, ont tous participé k l'infraction ; 
qu'il suit de là qu'il n'y a aucun motif légal, 
dans l'espèce, de ne pas infliger une amende 
individuellement à chacun des défendeurs, et 
qu'en s'y refusant, l'arrêt attaqué contre- 
vient aux articles 59 et 100 du code 
pénal ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en 
cause par la Cour d'appel de Liège, en tant 
qu'il confirme la partie du Jugement rendu 
par le tribunal de Marche, qui condamne les 
défendeurs ensemble et solidairement à une 
amende unique de 12 francs, et dit qu'en cas 
de non-payement de l'amende dans le délai 
légal, les condamnés subiront chacun un 
emprisonnement subsidiaire de trois Jours ; 
renvoie la cause à la Cour d'appel de Bru- 
xelles. 

Du 4 novembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— -Aap/». 
M. Cornil. •*- Concl, conf, M. Bosch, avocat 
général. — PL M. Bilaut. 



s* CB. — 4 noTombre 1889. 

MILICE. — Exemption. — DécÈs d'un mem- 
bre DE LK FAMILLE. 

Le milicien incorporé, appartenant à Vune des 
quatre levées les plus récentes, qui, par le 
décès d'un membre de sa famille, acquiert 
un titre à V exemption, n'a droit qu'à une 
dispense provisoire (i). (Loi du 18 sep- 
tembre 1873, art. 29.) 

Le juge est tenu, à peine de nullité, de carac- 
tériser cette dispense el de déclarer qu'elle 
n'est pas définitive. 



(2j Cass.. 3 octobre 1887 (Pasic, 4887. I. 867). 

I^OXCHON, Loi* *ur la milice annotée*, p. 155. 
■ Tant que le milicien fait partie des quatre levées 
les plus récentes, il est dispensé provisoirement, et il 
doit justifier annuellement de son droit devant le 
conseil de milice. » 

Page 463. « La dispense est définitive. si le milicien 
n'appartient plus à l'une des quatre levées les pins 
récentes, et provisoire tant qu*il en fait encore partie. » 



COUR DE CASSATION. 



(le gouverneur de la province D'ANVERS, 
— C. FRANS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 12 août 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur ce 
que Tarrêt aitaqué ne mentionne pas si le 
milicien Frans a été temporairement ou défi- 
nitivement dispensé du service, comme le 
prescrit rarticlel29 de la loi sur la milice; 

Considérant que, par la requête que vise 
Tarrêt attaqué, le milicien Frans expose que, 
par le décès de son père, il est devenu Tin- 
dispensable soutien de sa mère et demande, 
en conséquence, d'être dispensé du service 
militaire; 

Considérant qu'il ne se borne pas à solli- 
citer une dispense provisoire; 

Considérant que, l'arr<^4 attaqué constate 
qu'en effet son père étant décédé le 16 juin 
4889, le milicien Frans est indispensable à 
sa mère pour diriger l'exploitation agricole ; 

Considérant qu'il est constaté, en outre, 
que le milicien Frans a été désigné, le 
28 avril i888, pour le service, par le conseil 
de revision; 

Considérant que l'arrêt attaqué le dispense 
du service, sans ajouter que cette mesure 
n'est que provisoire; 

Qu'ainsi l'arrêt attaqué n'applique pas à la 
situation qu'il constate le dernier paragraphe 
de l'article 29 de la loi sur la milice, et, par 
conséquent, contrevient k cette disposition ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause et 
les parties devant la Cour d'appel de Liège, 
pour y être fait droit. 

Du 4 novembre 1889. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Cornil. — Concl. covf, M. Bosch, 
avocat général. 



t« cp. — 4 novembre 1880. 

!• JURIDICTION MILITAIRE. — Compé- 
TENCE. — Complices dd ressort du juge 

CIVIL. 

«• PROCÉDURE PÉNALE. — Appel. - 
Evocation. 

\^ L'obligation, pour la juridiction militaire, de 
s'abstenir de juger des militaires lorsqu'ils 
auront commis une infraction conjointement 
avec des personnes n'appartenant pas à l'ar- 
mée, n'existe pas lorsque le prévenu se borne 
à désigner ceux qui auraient concouru avec 



lui à la perpétration du délit, sans qu'aucune 
poursuite ait été dirigée contre ces der» 
niers (1). (Code pénal militaire du M avril 
1815. art. 14, Pasin.,2« série, t. II, p. 89 ) 
2® Lorsqu'un jugement d'incompétence est ré- 
formé, le juge d appel est tenu d'évoquer et de 
juger au fond (i). (Loi du 29 avril 1806, 
art. 1"; code d'insl. crim.,art.2l2à2l5.) 

(wagelnans.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour mili- 
taire, du 17 septembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le premier moyen déduit 
de la fausse application et de la violation de 
Tarticle 14 du code pénal militaire, en ce 
que l'arrêt dénoncé déclare que la juridic- 
tion militaire élail compétente pourconnailre 
du délit imputé au maréchal-des-logisWaf^el- 
mans, bien qu'une personne étrangère à l'ar- 
mée y fût compromise: 

Attendu que la décision attaquée porte que 
le maréchal-des-logis Wagelmans, inculpé 
de détournement d'avoine« a allégué devant 
la Cour militaire qu'une personne étrangère 
à l'armée, et par lui indiquée, s'est rendue 
coupable du recel des denrées détournées, 
mais que cette décision ne constate pas que 
des poursuites aient été intentées de ce chef 
devant le juge de répression ordinaire contre 
le receleur désigné; 

Attendu que si l'article 14 du code pénal 
pour l'armée de terre prescrit au juge mili- 
taire de s'abstenir de connaître ou de pronon- 
cer quand des militaires ont commis un délit 
conjointement avec d'autres personnes qui 
sont du ressort du juge civil, ou que ces der- 
nières y sont compromises, cette disposition 
ne s'applique qu'au cas où des poursuites 
sont à la fois dirigées pour un même délit 
ou pour des délits connexes contre des mili- 
taires et contre des personnes qui n'appar- 
tiennent pas à l'armée; 

Attendu, en effet, que si le magistrat civil 
n'intente pas l'action répressive contre une 
personne n'appartenant pas à l'armée qui est 
signalée comme ayant pris part à une infrac- 



(1) Loi du 92 messidor an iv, art. 2. > Si, parmi 
deux ou plusieurs pré?enus du même délit, il y a un 
ou plusieurs militaires et un ou plusieurs iodlvidus 
non militaires, la connaissance en appartient aux 
juges ordinaires. » 

(2) Pasic, 1878, i, 377, note 1; Cour de Liège, 
8 août et 4 décembre ibld {ibid., 1880, II, 38); Cour 
de Gand, 7 août 1882 {ibid,, 1882, II, »9!^). 
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lion commise par un militaire, il n*appartient 
pas à l'aulorité militaire de mettre celte 
action en mouvement ou de mettre le magis- 
tral civil en demeure de l'intenter; 

Sur le deuxième moyen, déduit de ce que 
la Cour militaire a évoqué la cause, bien qu'elle 
ne fût pas en état, aucune instruction n'ayant 
été faite devant le conseil de guerre: 

Attendu que la Cour militaire n'a pas pro- 
noncé sur la prévention mise à charge du 
demandeur; qu'elle a annulé, après débats 
conlradicluires, le Jugement du conseil de 
guerre d'Anvers, en tant qu'il déclarait la 
juridiction militaire incompétente dans Tes- 
pèce ; qu'elle a évoqué la cause et ordonné la 
continuation des débats; 

Qu'il importe donc peu qu'aucune instruc- 
tion sur le fond n'ait été faite devant le con- 
seil de guerre; 

Attendu que le droit d'évocation exercé 
par la Cour militaire lui appartient en vertu 
de la combinaison des articles âlâ à 215 du 
code d'instruction criminelle et de l'article 1^' 
delà loiduâ9 avril 1806; 

Qu'il res3ort de ces articles et de TExposé 
des motifs de la loi de 1806, que le législa- 
teur a voulu, dans l'intérêt d'une bonne et 
prompte administration de la justice, res- 
treindre autant que possible le nombre des 
cas où le juge d'appel peut renvoyer la cause 
en première instance, et qu'il n'autorise et 
n'ordonne ce renvoi que lorsque le juge qui a 
prononcé la sentence dont appel n'était com- 
pétent ni à raison du lieu du délit, ni à rai- 
son de la résidence du prévenu, mais que 
dans toutes les autres hypothèses, et notam- 
ment dans le cas où lé premier juge s'est 
déclaré à tort incompétent, il y a lieu à évoca- 
tion ; 

Qu'il résulte de là que les deux moyens 
proposés ne sont pas fondés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 novembre 4889. — 2* ch. — Prés, 
M. le chevalierHynderick, président.— lîfl/v^ 
M. Dumont. — Cond couf. M. Dosch, avocat 
général. 



2« CH. — 4 novembre 1880. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPHESSIVE. 

— PoiRvoi. — Uecevabilitï^. — Jugement 

PAR DÉFAUT. 

^csi pas recevable le pourvoi formé par un 
condamné contre vn jug vient par défaut, 
avant C expiration du délai d'opposition (l). 



{{) Cass , !22 jaillet 1889 (Pasic. 1889, 1, S8i}; 
infrà, p.'9. 



(nolf.) 

Pourvoi contre un jugement par défaut du 
conseil de discipline de la garde civique de 
Courtrai,du7 août 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -— Considérant que le deman- 
deur s'est pourvu contre le jugement qui 
le condamne par défaut, alors que la voie 
d'opposition lui était encore ouverte contre 
ce jugement; et que, par conséquent, le 
pourvoi n'est pas recevable; 

Parlées motifs, rejette... j 

Du i novembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Cornil. — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat généraL 



3« CH. — 4 novembre 1889. 
RÈGLEMENT DEJUGES. — Contrariété 

DE JUGEMENTS. 

// n'y a pas contrariété de jufjemenjls, el, par 
conséquent, pas lieu à règlement de juges, 
entre une ordonnance de renvoi en police 
correctionnelle suivie d'un an'él qui déclare 
Vaction publique non recevable et un second 
arrêt refusant de statuer sur les mêmes faits, 
ensuite de citation directe par le mittistè''e 
public. 

(l.E procureur général a BRUXELLES, — 
C. LEMOINE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande par laquelle 
le procureur général près la Cour d'appel de 
Bruxelles expose que « la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Bruxelles 
a, par ordonnance du 2 janvier 1888, ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel Marie 
Lemoine et cinq autres inculpés, sous les 
préventions d'enlèvement ou de recel d'en- 
fant, soit comme auteurs, soit comme coau- 
teurs, de faux en écritures publiques, de dé- 
faut de déclaration de naissance et de port 
de faux nom ; 

« Que, par jugement du 2l'^mars 1888, 
confirmé par un arrêt de la Cour d'appel du 
l^' juin 1888, le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, se basant sur ce que, aux termes 
de l'article 527 du code civil, l'action crimi- 
nelle contre un délit de suppression d*état ne 
peut commencer qu'après le jugement défi- 
nitif sur la question d'état, déclara l'action 
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du minisière public non recevable en tant 
qu'elle avait pour objet Kapplicalion des ar- 
licles 501, 565, 196 et 561 du code pénal, la 
déclara recevable pour le surplus et remit 
Faffaire indéfiniment en ce qui concerne la 
prévention de port public de faux nom ; 

ce Que, sur requête présentée par le procu- 
reur du roi de Bruxelles, le tribunal de pre- 
mière instance de ce siège, par jugement du 
28 juillH 1888, ordonna la rectification de 
Tacte de naissance de l*enfant désigné comme 
né de Marie-Catherine Demaret; 

« Que, par jugement du 26 décembre 1888, 
le tribunal cdVrectionnel de Bruxelles se dé- 
clara incompétent pour connaître des infrac- 
lions imputées aux inculpés, par le motif que 
ces infractions constituant des crimes ou des 
délits connexes à des crimes, le tribunal 
n'aurait pu valablement connaître de l'action 
que si les inculpés avaient été renvoyés de- 
vant la juridiction correctionnelle, conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 4 octobre 
18G7; 

a Le jugement du 26 décembre 1888 a été 
confirmé par arrêt de la Cour d'appel, du 
10 juillet 1889; 

({ Que l'ordonnance de la chambre du con- 
seil, en date du 2 janvier 1888, l'arrêt de la 
Cour d'appel, en date du 1«' juin 1888, et le 
second arrêt de la Cour, du 10 juillet 1889, 
passés en force de chose jagée, entravent, par 
leur contrariété, le cours de la justice ; et prie 
la Cour de lever ce conflit de juridiction par 
voie de règlement de juges » ; 

Attendu que les jugements et arrêts préci- 
tés, passés aujourd'hui en force de chose 
jugée, loin de constituer entre eux une con- 
trariété de décisions, ne sont que la consé- 
quence nécessaire les uns des autres ; 

Qu'en effet, l'ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de Bruxelles du 2 janvier 
1888 n'ayant plus aucune existence, puis- 
qu'elle faisait partie des actes de la procé- 
dure répressive déclarée non recevable et, 
par conséquent, de nul effet, par le jugement 
du 2i mars suivant confirmé par l'arrêt de la 
Cour d'appel du 1" juin, c'est avec raison 
que le même tribunal, par son jugement du 
26 décembre 1888, et la même Cour d'appel, 
par son arrêt conûrmatif du 10 juillet 1889, 
se sont déclarés incompétents pour statuer 
sur les mêmes préventions dont le ministère 
public les avait saisis à nouveau par citation 
directe; puisque ces préventions, comprenant 
tout à la fois des crimes et des délits con- 
nexes, ne pouvaient leur être déférées que 
par une nouvelle ordonnance de renvoi ren- 
due conformément aux prescriptions légales, 
la première étant déclarée sans effet; 

Attendu, d'autre part, que la coexistence 
des décisions dont il s'agit n'apporte aucune 



entrave au cours régulier de la justice, le 
procureur du roi de Bruxelles restant, après 
l'arrêt du 10 juillet, libre de recommencer 
ces poursuites et de requérir ordonnance de 
renvoi des inculpés devant la juridiction cor- 
rectionnelle, en se conformant au prescrit de 
l'article 527 du code civil quant au jugement 
définitif sur la question d'état; 

Qu'aucun des arrêts dénoncés n'ayant sta- 
tué sur les faits de la prévention, leur déci- 
sion ne s'oppose nullement à ce que la juri- 
diction répressive de Bruxelles en soit saisie 
par une nouvelle poursuite du chef des mêmes 
faits, pourvu que cette poursuite soit instituée 
dans toutes les conditions légales; 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu à 
règlement de juges. 

Du A novembre 1889. — 2* ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. De Le Court.— Conc/.con/r. M. Bosch, 
avocat général. 

2« CH. — 11 novembre 1880. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Garde civique. — Pourvoi. — Rece- 
vabilité. — Jugement par défaut. 

?resl pas recevable le pourvoi formé par un 
condamne contre un jugement par défaut sus- 
ceptible d'opposition (I). 

(devienne.) 

Pourvoi contre un jugement par défaut du 
conseil de discipline de la garde civique de 
Courtrai. 

arrêt. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
demandeur, le 17 août 1889, contre les juge- 
ments rendus, le 7 août, par le conseil de dis- 
cipline de la garde civique de Courtrai, qui 
l'ont condamné pour avoir manqué aux exer- 
cices des 20 et 50 mars, du 14 avril et des 
5 et 19 mai; 

Attendu que les jugements du 7 août ont 
été rendus par défaut et signifiés le 7 octobre; 

Attendu que le pourvoi a donc été formé 
avant que le délai d'opposition n'ait com- 
mencé à courir; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re- 
cevable. 

Du 11 novembre 1889. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Protin. — Concl. conf, M. Bosch, 
avocat général. 

(4) Cass., 22 juillet Iii89 (Pasic, i8S9, 1,284); 
suprà, p. 8. 
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2« CH. — 11 novembre 1889. 



AVOCAT. — Office viril. — Inteudiction 

AUX FEMMES. 

La profession (Vavocat consiUue un office viril, 
dont l'exercice est interdit aux femmes (i). 
(Décret du 14 décembre iSlO.) 

(POPELIN, — C. I.E PROCUREUR GÉNÉRAL PRÈS 
LA COUR d'appel DE BRUXELLES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 12 décembre 1888. (Pasic, 
1889, 11, 48.) 

M.Vavocat général Bosch a conclu au rejet 
en ces termes : 

tt Pour la solution de la question posée 
devant la Cour, les éléments d'appréciation 
tjes plus complets ont passé sous vos yeux. 
Le travail consciencieux et impartial de 
M. Tavocat Frank sur la femme-avocat, les 
conclusions si complètes et si fortement mé- 
ditées de M. le procureur général Van Schoor, 
le remarquable arrêt de la Cour de Bruxelles, 
enfln le mémoire en cassation et les brillantes 
plaidoiries que vous venez d'entendre rendent 
ma tâche facile : elle devra se borner à résu- 
mer les considérations antérieurement déve- 
loppées, et à rencontrer sommairement les 
arguments du pourvoi. 

tf La question, Messieurs, quoi qu'on en 
dise, est celle de savoir si, sous l'empire des 
lois qui nous régissent, la femme peut, non 
seulement prêter le serment, m^\% exercer la 
profession d'avocat? 

« Nous n'hésitons pas à la résoudre néga- 
tivement. VA les raisons qui déterminent notre 
conviction, nous les puisons dans l'histoire de 
la profession et dans les lois qui eh détermi- 
nent les Tèîiles, 

a Dans tous les temps, sous la loi romaine 
comme sous l'empire des coutumes du moyen 
âge, la profession d'avocat a été considérée 
comme un office viril, impliquant dans une 
mesure plus ou moins large la participation 
aux fonctions judiciaires, et, partant, non 
destinée aux femmes, non pas à raison de 
leur incapacité, mais à raison de leur mission 



(1) ZOESIUS, 1 rofesseur à l'uniTcrsilé de Lourain. 
Commentaire sur les Décrétales, p. 78, litre XXXV 11, 
de Posiulando. « Munus hoc pablicum est, ad quod 
non admiititur oisi babilis. Rejiciiur muiier, qaia 
munasest virile. > 

Wesembeek (1673), lib. Iti. Disputatio XI, p. 77. 
• Poslulare possunt omnes, qui non probibenlur. 
Pjohibeniur alii quidem edicto, alii lege, alii sen- 
tentiâ judicls; at sardi, mati, fœmîi.se... * 



sociale différente de celle des hommes et des 
exigences particulières de leur sexe. Cette 
notion fondamentale. Messieurs, et c'est là ce 
qui en fait la force, était dans les idées et 
dans les mœurs avant d'être dans les lois. 
Moribus feminœ impediuntur ne judices sint, 
dit la loi 12, § 2, au Digeste (Dejudiciis) (i). 
Aussi ne voyons-nous que très rarement, 
dans la suite des siècles, la femme apparaître 
au barreau : sous les Romains, Amésia Sen- 
lia, Hortensia, Afrania, venant plaider pour 
autrui; plus tard, la marquise de Créqni, 
M"« Legraoieux de Lacoste, plaidant pour 
elles-mêmes, sont de notables -exceptions, et 
l'histoire de la justice a enregistré leurs 
noms. 

« En principe, de tout temps, les hommes 
seuls ont occupé le barreau ; eux seuls com- 
posaient, lorsque la Révolution française a 
éclaté. Tordre des avocats. 

u C'est l'ordre ainsi constitué que la loi du 
2 septembre 1790 a momentanément sup- 
primé. C'est ce même ordre que la loi du 
22 ventôse an xii a rétabli, que le décret du 
a décembre 1810 a réorganisé. Ni cette loi, 
ni ce décret n'en ont exclu les femmes par un 
texte formel. Ils n'avaient point à les exclure, 
parla laison bien simple qu'elles n'en avaient 
jamais fait partie. Le décret de 1810 les en 
excluait d'ailleurs implicitement, mais néces- 
sairement, par son article 55, en appelant 
les avocats, comme les lois de tous les temps 
l'avaient fait, à remplir les fonctions de la 
magistrature lorsque les magistrats sont em- 
pêchés d'occuper leurs sièges, et en ajoutant 
qu'i/« ne pourront s'y refuser sans motifs d'ex- 
cuse ou d* empêchement. 

« Dans ces conditions. Messieurs, l'inexis- 
tence légale de la femme-avocat s'impose à 
notre esprit avec tous les caractères de l'évi- 
dence. 

« Et, durant des siècles, l'opinion publique 
l'avait tacitement admise. Nul ne songeait â 
la femme-avocat. La notion même nous en 
vient d'un monde nouveau, bien différent du 
nôtre. 

tt Mais cette notion est devenue une opi- 
nion consciencieuse,défendue par des hommes 
de talent. La cause est rendue intéressante 
par le succès d'une femme courageuse et dis- 
tin^ruée qui a su mener à Hn des études diffi- 
ciles et conquérir un diplôme. 

« (I importe, dans ces circonstances, d'in- 
sister et de mettre mieux en lumière notre 
argumentation. 

« Le droit romain, avons-nous dit, écar- 
tait les femmes du barreau. Prœlor feminas 
prohibet pro alios postulare, dit la loi 1 , § 5, 



(2) L. 12, s 2, Dig., liv. V, Ut. I, Dejudiciis. 
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aa Dig., 111, 1,De postulando. « Alienam sas- 
ci père defensionem virile est officium », dit la 
loi 18 au code, liv. III, tit. 13, De procura- 
toribus. 

a On ne le conteste pas. Mais on objecte 
qu'à certaine époque le droit romain écartait 
aussi du barreau les juifs, les hérétiques et 
les païens, de même que ceux qui étaient no- 
tés d'infamie. U nous suffira de répondre que 
le principe de la liberté des cultes a fait jus- 
tice de la première exclusion, et que le bar- 
reau s'honore d'avoir maintenu la seconde, 
en excluant de Tordre ceux qui se rendent 
indignes d'y flgurer. 

(c On objecte encore, et surtout, l'état de 
tutelle perpétuelle où le droit romain avait 
placé la femme! Les principes ont changé, 
dit-on; on ne peut plus, en ce qui concerne 
la situation juridique des femmes, invoquer 
le droit romain ! 

Nous le savons. Messieurs; le christia- 
nisme et les lois modernes ont relevé la 
femme, en ont fait l'égale et la compagne de 
l'homme. Mais ce n'est pas à raison de son 
état de dépendance que les lois romaines ex- 
cluaient la femme du barreau. C'est par une 
raison plus haute, puisée dans la nature même 
de la femme. 

« Et ratio quidemprohibendi », dit la 
loi 1, § 5, déjl^ citée, « ne contra pudicitiam 
« sexui congruentem alienis caasis se immis- 
tt ceant... » C'est aQn qu'elles ne s'immis- 
cent pas dans les causes d'autrui a contraire- 
« ment à la pudeur convenable à leur sexe,.. » 

« Ce qui prouve, d'ailleurs, que la prohi- 
bition ne tenait pas essentiellement à la con- 
dition civile de la femme romaine, c'est, 
d*abord, qu'elle n'existait pas à Rome dans 
les premiers temps; c'est, ensuite, qu'elle a 
été maintenue après la chute de l'Empire ro- 
main, et par la même raison : 

« Si les législateurs », dit Dantoine, « ont 
« exclu de tous temps les femmes des offices 
« publics, je dirai avec Godefroy que les 
a motifs de cette exclusion ne sont nullement 
« de certains défauts... que l'on croit trouver 
« dans ce sexe. 

« Est-ce l'inconstance? Souvent il est plus 
« fixe dans ses sentiments que le nôtre. 

« Est-ce la fragilité? il fait souvent paraître 
tf plus de fermeté que nous. 

a Est-ce le défaut de pénétration? Les 
« femmes ont autant d'esprit que les hom- 
« mes... » 

« Quel est donc le motif de cette exclu- 
tt sion ? Si nous en croyons la loi, c'est 
a l'usage, et rien de plus... 

« Mais sur quoi est fondé cet usage?... 
u Je réponds à cela que c'est une raison de 
a pudeur ; cette pudeur qui sied si bien au sexe j 



a ei qui par bienséance le doit éloign&r des as- 
« semblées publiques, 

<( Ponrraient-eiles postuler en qualité 
« d'avocat pour défendra la cause d'autrui, 
« ou monter sur les rangs des juges pour la 
(( régler, sans se mêler parmi les gens de 
a justice que Justinien appelle agmen judi- 
« ciale? Dedecet mulierem quaepudiciilse suae 
« 'roemor esse débet, in cœium virorum pro- 
« dire. (Il ne sied pas à une femme soucieuse 
tt de sa pudeur d'entrer dans les réunions 
« d'hommes.) 

(( On peut donc assurer que la bienséance 
« est la seule cause qui a éloigné les femmes 
« de l'embarras des offices publics, si ce 
« n'est que l'on veuille ajouter pour seconde 
a raison les ménagements que l'on doit avoir 
<( pour la complexion de ce sexe qui doit se 
« réserver à des occupations plus douces et 
a plus tranquilles (i). » 

(( Rappelons ici que tous les auteurs qui 
ont écrit sur le droit intermédiaire sont d'ac- 
cord quant au principe de l'exclusion des 
femmes du barreau, notamment Boutillier, 
de Beaumanoir (â) et Laroche-Flavin dans 
son traité Des parlements de France (5). Les 
Etablissements de Saint-Louis^ Tordonnance 
du 15 février 1827 l'admettent et la suppo- 
sent nécessairement, les premiers, en rappe- 
lant les textes romains, la seconde, en consi- 
dérant l'avocat comme investi d'un office 
public à l'égal du juge et du procureur (4). 

« En vain, les organes de la demanderesse 
font observer qu'aucune des lois et ordon- 
nances rendues au sujet du barreau n'a établi 
en termes formels l'exclusion des femmes. 
Faut-il le répéter, les principes les plus cer- 
tains, les plus incontestables de la loi, ne sont 
pas toujours ceux qu'elle exprime, mais sou- 
vent ceux qu'elle juge inutile d'exprimer 
parce qu'ils sont présents à la pensée de tous. 
Et le silence des lois n'empêche pas leurs 
commentateurs d'être unanimes quant au 
principe de l'exclusion. 

tt 11 y avait d'ailleurs, de cette exclusion, 
une cause sans réplique, que nos lois ac- 
tuelles ont maintenue, tout en la restreignant, 
c'était la participation constante des avocats 
aux fonctions de juges : « Dans l'origine », 
dit Merlin, « les premiers magistrats furent 



(1) Dantoine, Règl9$ de droit civil, règle U. 

(2) Voy. ces autears cités par M« Franck, La 
Femme avocat, p. 17 et suiv. c Feme ne peut s'entre- 
mêle por nul borne. Car ausint comme l'on oste aux 
femes office de juridiction, et por lor mort, comme 
por la feblece de lor sen. » (BodtillI£&, liv.l, t. CI.) 

(3) Voy. réquisitoire de M. le procureur général 
Van Schoor {Belg. jud , 1889, p. 6). 

(4) Idid., p. 5. 
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« ceux d^entre le^ avocats qu*on choisit pour 
assister avec plus d'assiduité aux audiences, 
« aux assises, a(in qu'il s'entrouvât toujours 
« un nombre suffisant pour rendre des ar- 
« rets ou des jugements. Les aiitres avocats, 
(I quand leurs occupations le leur permet- 
« taient, avaient toujours le droit de se pr^- 
semer et d'opiner... Ce droit appartient 
encore aux anciens du Parlement de Paris. 
« Tous les ans, à la rentrée de la Cour, le 
greffier lit, d'après le tableau, le nom de 
plusieurs anciens avocats qui doivent s'as- 
« seoir, les uns au-dessous des conseillers 
a laïques, les autres au-dessous des conseil- 
a lers clercs. Ces anciens avocats étaient au- 
« trefois consultés avant la prononciation 
« des arrêts; c'est de là que les anciennes 
tt ordonnances donnent aux avocats le titre 
« de conseillers : VLdvocsAi consiliarii (t). » 

« Etait-il nécessaire, dès lors, de dire 
dans la loi que la profession d'avocat était 
restée un office viril? Mais non, cela allait 
de soi. 

« On nous oppose, Messieurs, l'avis con- 
traire de M. de Corberon, procureur général 
au Parlement de Metz, avis émis en 1695 et 
rapporté par Augeard dans ses Arrests nota- 
bles (2). 

tt Cet avis. Messieurs, est absolument 
isolé; il est émis, d'ailleurs, en dehors de la 
question réellement soumise au Parlement, et 
qui était celle de savoir, non pas si une 
femme pouvait plaider pour autrui, mais si 
la princesse de Metzenheim, qui avait reçu 
du roi de Suède une procuration à l'efl'et 
(Tagir en justice, pouvait être reçue à agir en 
son propre nom pour compte du roi son 
mandant. Cette question, que le Parlement 
de Metz a résolue affirmativement, n'a rien 
de commun, vous le voyez, avec celle qui 
nous occupe. 

« Mais qu'importe, dit-on, ce passé loin- 
tain ! Nous avons le droit de n'en pas tenir 
compte. La loi du 2 septembre 1790 a sup- 
primé l'ordre des avocats et proclamé la 
liberté absolue pour tous, d'une part, de dé- 
fendre les intérêts des autres, d'autre part, 
de les confier à n'importe qui! Ces nobles 
principes subsistent toujours; et il faudra 
qu'on nous montre, dans les lois actuelles, la 
disposition quiexclutla femme du barreau (3). 

« Nos contradicteurs nous permettront de 
nous étonner un peu de l'enthousiasme avec 
lequel le mémoire en cassation salue la loi du 
2 septembre 1790 qui a supprimé l'ordre 



(1) Merlin, Répêrt., t» Avocat, $ VI. 
(2; MAimEU AOGEARD, Arreêt» notables des diffé- 
ttntt tribunaux du royaume. 
Çd) Voy. requéie en cassation, p. 10, n« YlII. 



des avocats: en notre double qualité de ma- 
gistrat et d'ancien avocat, nous étions habi- 
tué à considérer cette suppression comme un 
malheur public. Quoi qu'il en soit, la loi du 
â septembre 1790 n'a nullement la portée 
qu'on lui prête ; elle laisse subsister les avo- 
cats; seulement elle supprime i*ordre et leur 
enlève leur nom et leur costume ; elle ne sta- 
tue rien encore quant aux conditions d'apti- 
tude; et elle songe si peu à introduire les 
femmesau barreau, qu'elle donne aux anciens 
avocats le nom d'hommes de loi, constatant 
ainsi une fois de plus que les hommes seuls 
composaient l'ordre supprimé. 

« L'article 10 dit : « Les hommes de loi 
« ci-devant appelés avocats, ne devant for- 
« mer ni ordre ni corporation, n'auront aucun 
tt costume particulier dans leurs fonctions. » 

« On ne soutiendra pas que le mot liommes, 
dans cette disposition, tout au moins, puisse 
s'appliquer aux femmes. 

« Il est vrai qu'à côté des hommes de loi qui 
devaient être gradués en droit et avoir prêté 
serment, le décret du 15 décembre 1790, 
article 4, plaça les défenseurs officieux, 

« Mais, comme le fait remarquer M. le pro- 
cureur général Van Schoor, il résulte du rap- 
port des comités rédacteurs du décret que ses 
auteurs, tout en permettant à d'autres qu'aux 
anciens avocats d'exercer ces fonctions nou- 
velles, n'eurent pas un instant la pensée de 
les attribuer aux femmes; les défenseurs offi- 
cieux étaient des hommes de loi non gradués. 

On en destinait le rôle tout spécialement 
aux anciens avocats. « Les ci-devant avo- 
« cats », disait le rapport susvisé, « qui ne 
« rempliront pas hs places de Juges ou 
a d'hommes de loi, pourront suivre cette belle 
« carrière ». 

tt Pas plus que les lois de 1 790, la loi du 
23 ventôse an xii n'a introduit les femmes au 
barreau. Rappelons ici l'Exposé des moii% 
de cette loi où on lit : « Le projet formera des 
« hommes éclairés h la profession d'avocat n, 
et dont le contexte d'un bout à l'autre fait 
penser au texte romain disant : L'office de 
l'avocat est un office viril. Rappelons le rap- 
prochement lumineux que fait Tarrèt attaqué 
entre cette loi de l'an xu et la Constitution du 
2â frimaire an viii, dans laquelle le législateur, 
dit l'arrêt, « se sert du mot homme, quand il 
« veut désigner l'être du sexe masculin, et 
tt du mot personne, quand il veut désigner 
« indifféremment l'homme et la femme ». 

« Le pourvoi oppose à cela que le mot 
personne a été employé une fois dans l'Exposé 
des motifs de la loi de l'an xu et deux fois 
dans le rapport du tribun Sédille. Ce mot, 
dans le rapport de Sédille a trait à Vetisei- 
gnement du droit et non à la profession 
d'avocat; il y est parlé des personnes 
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enseignantes ou enseignées. Kt quant à rem- 
ploi du mot personne, dans FExposé des mo- 
tifs, n*esl-ce pas le cas de dire que Texcep- 
lion ne supprime pas la règle? Et ne faut-il 
pas, pour interpréter sainement ces docu- 
ments préparatoires de la loi de Tan xii, 
se rappeler que cette loi avait pour objet 
essentiel, après que celle de 1790 avait 
remplacé les avocats par les hommes de loi, 
de rendre aux hommes de loi le titre et la 
dignité d*avocat. 

« Examinons maintenant, à la lumière de 
ces précédents historiques, la véritable portée 
do décret du U décembre 1810, dans lequel 
le premier moyen du pourvoi prétend trou- 
ver le fondement de sa thèse. 

9 L'arrêt attaqué aurait violé les articles 1 5 
et 14 de ce décret, en refusant de recevoir le 
serment de II"'' Popelin, quoiqu'elle eût satis- 
fait à toutes les conditions exigées par ces 
articles pour y être admise : possession d'un 
diplôme de docteur en droit, présentation de 
son diplôme au procureur général, présenta- 
tion à la Cour d*a|)pel par un ancien avocat; 
il aurait violé Tariicle 18 en ajoutant, de sa 
seule autorité, une incapacité tirée du sexe à 
celles que la loi prononce limitativement et 
qui proviennent de Texercice de certaines 
fonctions. 

tt Les articles 15 et 1 4, dit-on, expriment 
les seules conditions auxquelles ta prestation 
du serment est subordonnée; ils sont géné- 
raux et absolus et ne distinguent pas entre 
les sexes; il n'est pas permis de distinguer 
là où la loi ne distin^çue pas. 

« Nous ne songeons certes pas. Messieurs, 
à contester ce principe d'interprétation. 
Mais avant de parler de distinction entre les 
personnes dont s'occupe la loi, il faut exa- 
miner quelles sont les personnes auxquelles 
la loi s'applique? Or, nous le répétons, le 
déi'Tet de 1810, comme toutes les lois anté- 
rieures relatives à la profession d'avocat, ne 
s'applique qu'aux hommes. 

a L'argument tiré de l'article 18 se réfute 
par des considérations identiques ; les inca- 
pacités dont parle cet article n'excluent de la 
profession que den hommes, jujres ou fonction- 
naires publics, officiers ministériels et autres. 

a 11 n'avait pas à prévoir l'incapacité résul- 
tant du sexe, parce que le décret ne s'oc- 
cupe pas des femmes. 

« Ces considérations nous paraissent suf- 
fire à démontrer le non-fondeme.nt du pre- 
mier moyen. 

« Le deuxième moyen essaye de réfuter les 
considérations que tire l'arrêt attaqué des 
incapacités dont la femme se trouve atteinte 
sous le code civil. 



(( Sans maintenir la femme dans l'état de 
tutelle permanente que lui infligeait le droit 
romain, le code civil a maintenu Tautorité 
maritale, nécessaire au maintien de l'ordre 
dans la famille. Il a consacré de plus, à 
l'égard de la femme, un certain nombre d'in- 
capacités relatives ^ des matières, dans les- 
quelles la famille et les intérêts privés entrent 
en contact avec l'autorité publique et les inté- 
rêts généraux de la société. Ces incapacités, 
suivant Tarrèt attaqué, sont incompatibles 
avec la profession d'avocat : 

« On ne peut admettre que... la loi de 
« l'an XII, comme le décret de 1810, ait pu 
« songer à investir la femme des attributs de 
« l'avocat, lorsque le code civil en vigueur 
« en 1810, et déjà élaboré en l'an xii, frap- 
« paît la femme d incapacité, comme il le fait 
« notamment dans les articles 57, 215, etc., 
« ne lui permettant pas d'être témoin soit 
« dans les actes de l'état civil^ soit dans les 
« testaments, d'être tutrice ou membre d'un 
« conseil de famille, si ce n'est pour ses 
« descendants; qu'on ne saurait concilier la 
tt liberté et l'indépendance, qualités essen- 
« tielles de l'avocat, avec l'état de subordi- 
« nation de la femme vis-à-vis de son 
tt mari... » 

« On écarte d'abord d'une main légère 
l'argument si grave tiré de l'état de dépen- 
dance de la femme mariée; la demanderesse, 
dit-on, n'est pas mariée; cet argument ne sau- 
rait l'atteindre! Mais n'est-il pas évident que 
si le barreau était ai^cessible aux femmes 
d'aprèsledécretde18tO,ille^eraitauxfemmes 
mariées comme aux autres; et comprendrait- 
on que le législateur n'eût pas songé à régler 
par des dispositions précises, comme il l'a 
fait pour la femme commerçante, la situation 
anormale dans laquelle il trouverait la femme 
mariée avocat? 

« Quant aux incapacités légales qui frap- 
pent toutes les femmes, mariées ou non, 
elles ne peuvent être, dit le pourvoi, appli- 
quées dans l'espèce ; c'est violer la loi que de 
les étendre! La réponse est trop facile; il 
est évident que l'arrêt attaqué ne songe pas 
un instant à faire application à l'espèce des 
articles du code civil qui créent ces incapa- 
cités; il les invoque comme argument, au 
point de vue de l'harmonie de notre législa- 
tion, de l'inconciliabilité de ces articles avec le 
système qui admet la femme avocat. 

tt Faut-il répondre encore à l'objection 
tirée de l'incapacité des mineurs et des étran- 
gers qu'on n'a jamais songé, dit le pourvoi, 
à écarter du barreau, bien qu'ils soient inca- 
pables d'être juges ? 

« M. le procureur général Van Schoor a 
montré, dans son réquisitoire, qu'il n'y a nulle 
comparaison à faire entre la femme ei kmineur, 
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la première frappée dincapacilé tonte sa vie, 
le second ne pouvant guère arriver à plaider 
que quand ii est majeur et destiné, d'ailleurs, 
à devenir capable à sa majorité. Quant aux 
étrangers, ils ne constituent au barreau 
qu'une rare exception; et leur extranéité, 
qui, d'ailleurs, peut disparaître par la natu- 
ralisation, n'implique pas les impossibilités 
légales qu'implique celle de la femme. 

tt Que dire. Messieurs, de l'argument tiré 
par le pourvoi de l'article 6 de la Constitu- 
tion? a II n'y a, dans l'Etat, aucune distinc- 
« tion d'ordres.Les Belges sont égaux devant 
tf la loi... » Cela signifie-t-il que, doréna- 
vant, les femmes et les hommes auront 
identiquement les mêmes droits? S'il fallait 
l'admettre, Messieurs, la Constitution aurait 
proclamé, non seulement l'admission des 
femmes au barreau, mais leur entrée dans 
les emplois publics, leur admission à l'élec- 
toral, mieux encore l'abolition de toutes les 
incapacités prononcées à Tégard de la femme 
par le code civil ! Evidemment, le législateur 
constituant n*a jamais pensé à cela ; égalité 
civile et politique n'a jamais voulu dire assi- 
milation complète des deux sexes! 

« Reste le troisième moyen, tiré des arti- 
cles 20 et 40 de la loi du "iO mai i876, sur la 
collation des grades académiques. 

tt D'après nos contradicteurs, il résulte- 
rait de cette loi et des discussions qui l'ont 
précédée, que désormais la seule possession 
d'un diplôme de docteur en droit suffirait 
pour autoriser l'exercice de ta profession 
d'avocat et obliger les Cours d'appel à rece- 
voir le serment. 

« L'arrêt attaqué démontre d'avance l'ina- 
nité de celte thèse. 

« A la différence du dédret du 22 ventôse 
an xii, qui réiabllssait l'ordre des avocats, la 
loi de 187G n'est relative, comme l'indique 
son titre, qu'à la collation des grades acadé- 
miques et au programme des examens umversi- 
/a/re«.EIIeaflfranchiirenseignementsupérieur 
de la tutelle de l'Etat, en permettant à tout 
établissement qui réunit certaines condi- 
tions de délivrer des diplômes de docteur. 

« Dans la pensée de la section centrale n, 
a dit M. Smolders, rapporteur, « l'Etat 
« peut, sans le moindre inconvénient..., 
« s'abstenir d'intervenir directement dans la 
tt collation des grades académiques; se con- 
« tenter, pour ouvrir l'accès des carrières 



(t) Doc, pari , 4875-1876, p. 10», 2« col. 
f2) Afin, pari., 1875.1870, Ch., p. 727 et 728 

(3) Ann.parL, 1875-1870,011., p. 768. 

(4) ART. 40. « Nul ne peut exercer une pro- 
fession pour laquelle un grade est exigé par la 
loi..., s'il n'a obtenu ce grade et rentérinement de 



c Jibérales à ceux qui veulent les embrasser, 
« de la production d'un diplôme scienti-- 
a flque.,. (1). » 

« Ce n'est donc qu'en ce qui con.ceme la 
mode d'obtention et le caractère du diplôme 
que l'accès aux professions libérales est 
facilité. 

« Et les paroles prononcées à la Chambre 
par l'honorable M. Frère-Orban n'ont pas 
d'antre portée. S'il a pu dire que, quant à 
l'exercice de la profe8sion,\e diplôme dûment 
entériné est un tilre indiscutable, c'est uni- 
quement pour faire ressortir la différence 
que la loi maintient sous ce rapport entre 
l'exercice des professions libérales et l'ad- 
mission aux fonctions publiques, et pour 
répondre à l'objection de certains membres 
de la Chambre qui avaient prétendu que, 
d'après le système de la section centrale, le 
diplôme serait à lui seul un titre suffisant 
à l'entrée dans la magistrature. C'est pour- 
quoi l'honorable M. Frère, après avoir dit 
que, quant à la profession, le diplôme est un 
titre indiscutable, ajoute immédiatement : 
« Quant à l'admissibilité aux fonctions, il est 
tt discutable, il peut être attaqué, reconnu 
« insuffisant par le pouvoir exécutif et sou- 
« mis par la loi à des conditions pour 
tt former tilre d'admission aux fonctions Ci) m. 

« Mais certes l'honorable ministre d'Etat 
n'a pas songé un Instant à faire du diplôme 
la condition exclusive de l'exercice de la 
profession d'avocat, en supprimant (car 
telle serait la conséquence du système) les 
autres conditions exigées par le décret de 
i810, à savoir le serment, le stage, l'inscrip- 
tion au tableau. La Chambre n'a pas même 
pensé à cela; elle a, au contraire, rejeté par 
un vote formel le libre exercice de la profes- 
sion d'avocat qui lui avait été proposé (5), et 
elle a pensé moins encore à ouvrir l'accès de 
la profession aux femmes, contrairement aux 
disposiiions du môme décret. 

tt Aussi l'ariicle 40 ne dit nullement que le 
grade de docteur Kufpt pour l'exercice de la 
profession. 11 se borne à dire que ce grade et 
l'entérinement du diplôme sont nécessaires 
pour pouvoir l'exercer (4). 

tt Et l'article 41, reproduisant la distinc- 
tion qu'avait faite M. Frère entre lesprofes- 
sions et les fonctions publiques, ajoute pour ces 
dernières, aux conditions exigées par l'ar- 
ticle 40, la nécessité des conditions qui sont ou 
seront établies par la loi (5). 

son diplôme conrormômenl à la présente loi. • 
(S) 9 Indépcndeinment des conditions qui sont ou 
seront établies par la loi, ., nul n'est admis auxfonc" 
tions qui exigent légalement la possession d'un grade, 
s'il n'a obtenu ce grade et l'entérinement de son 
diplôme... > 
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a Et ces dispositions ont si peu pour 
objet de modifier le décret de 18 iO et de sup- 
primer les conditions qu*il impose, qu'elles 
ne sont que la reproduction à peu près tex- 
lueile des articles 35 et 36 de la loi anté- 
rieure du 1*"' mai 1857. 

tt Sans doute, au cours des discussions, 
M. Frère, a considéré la loi nouvelle comme 
un pas en avant dans le système de la liberté 
des professions libérales; sans doute, encore, 
M. Berge a manifesté ses sympathies person- 
nelles pour un régime qui ouvrirait aux 
femmes, à Tégal des hommes, l'entrée de ces 
professions. Mais ce sont là de simples vœux 
individuels; ce n*est point la loi. 

« La loi ne parle desfenMnes qu'une seule 
fois, dans son article 43, lequel permet au 
gouvernement a de ûxer les conditions 
« d'après lesquelles les femmes pourront être 
« admises à l'exercice de certaines branches 
u de Vart de guérir ». Et il est permis d'in- 
duire de là une fois de plus que la loi, en tant 
qu'elle touche à Vexercice des professions, 
entendait laisser aux hommes seuls, comme 
dans le passé, la profession d'avocat. 

« Le pourvoi lire un dernier argument de 
la distinction qu'il faudrait faire, d'après lui, 
entre le titre d'avocat et Vexercice de la pro- 
fession. Le serment, dil-on, n'est nécessaire 
que pour l'obtention du titre. Et c'est ce titre 
seul que M"« Popelin demandait à la Cour 
d'appel. Quant à l'exercice de la profession, 
elle dépend de l'inscription au tableau, et 
celle-ci doit être obtenue, non de la Cour, 
mais du conseil de discipline. 

tt La distinction. Messieurs, présente un 
fond de vérité légale, mais on en tire des 
conséquences erronées. 

a Sans doute, il ne suffit pas d'avoir prêté 
serment pour jouir de toutes les préroga- 
tives de l'ordre : il faut le stage et l'inscrip- 
tion au tableau, laquelle appartient en pre- 
mier ressort au conseil de discipline. 

« Mais il n'en est pas moins vrai que 
l'admission au serment constitue l'investiture 
de la qualité d'avocat. La présentation du 
diplôme au parquet est commandée par l'ar- 
ticle 15 à ceux qui veulent être reçus avocats; 
cette réception, dit l'article i i, a lieu à l'au- 
dience publique de la Cour; elle est accompa- 
gnée de la prestation du serment. Et, une fois 
faite, elle permet aux avocats, aux termes de 
l'article 16, même avant leur inscription au 
tableau, « de plaider et détendre les causes qui 
« leur sont confiées o. 

tt. Quelle serait, d'ailleurs, la portée d'un 
serment et d'une réception qui n'auraient pas 
pour but et pour résultat le droit d'exercer la 
profession? 

tf Sans doute, certains avocats ne plaident 
, pas ; mais c'est là une distinction de pur fait ; 



tous peuvent plaider. La loi ne connaît pas 
d'avocats honoraires; un serment qui n'au- 
rait d'autre résultat que de permettre le port 
d'un titre, n'aurait pas de raison d'être. 

tt Les termes mêmes du serment : ( « Je 
« jure de ne défendre aucune cause que je ne 
« croirais pas juste ») impliquent l'exercice de 
la profession. 

« En faisant dépendre sa décision du point 
de savoir si M"" Popelin pouvait exercer la 
profession d'avocat, la Cour de Bruxelles a 
donc bien appliqué la loi. 

tt En vain. Ton cite un arrêt de la Cour de 
cassation de France du 3 mars 1840 (1). Cet 
arrêt se borne à décider que, sur la présenta- 
tion d'un diplôme régulier, la Cour d'appel 
est tenue de recevoir le serment, sans pou- 
voir le refuser par des raisons tirées de la 
moralité du porteur de ce dit)lôme. Cette 
décision est étrangère à la question débattue 
et n'a absolument rien de contraire aux prin- 
cipes que nous v^enons de rappeler. 

a Nous venons de vous dire. Messieurs, ce 
que, d'après nous, veut la loi qui nous régit. 
C'est le seul devoir de notre office. 

« Y a-t-il lieu de modifier la loi et d'admet- 
tre les femmes au barreau? Ce serait affaire 
au législateur. Mais il nous sera permis de 
dire que bi nous étions appelé à formuler un 
avis, il serait résolument nép:atif; et nous 
croirions devoir donner aux femmes elles- 
mêmes, dans leur propre intérêt, qui est celui 
de la société tout entière, le conseil de ne 
jamais réclamer cette admission, non pas, 
comme l'a écrit Danloine, que leur intelli^ 
gence et leur courage ne soient point à la 
hauteur de la profession d'avocat, le con- 
traire est certain, mais parce que la profes- 
sion nous parait incompatible avec la mission 
sociale que la providence leur a départie; 
nous leur conseillerions de rester épouses et 
mères, et de continuer à exercer ainsi, sur Ips 
affaires de ce monde, leur douce et salutaire 
influence, autrement féconde, autrement.puis- 
santè que celle qu'elles pourraient trouver 
dans la pratique du barreau. Le barreau, on 
l'a dit, avec raison, ]/(*»( son homme tout entier; 
les saints devoirs de la femme la veulent 
aussi tout entière. Et si l'on nous objectait 
que toutes les femmes ne se marient pas, que 
nombre d'entre elles doivent chercher dans 
le travail une source d'activité et même le 
soutien de leur existence, encore leur dirions- 
nous : N'entrez pas au barreau; d'autres car- 
rières vous sont ouvertes : soyez institu- 
trices, femmes de lettres, artistes, médecins, 
commerçantes, sœurs de charité ; bon nombre 



(i) Voy. DâLLOZ, liépert., ?«» Avocat, no88,DOte 1. 
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d*entre vous, dont on parle avec admiration 
et respect, ont brillé dans ces différentes 
sphères d'activité, les unes par leur talent, les 
autres par leur dévouement à Thumaniié. 
Biais restez femmes toujours; laissez aux 
hommes les ofilces virils, le gouvernement de 
la nation et la vie publique pour laquelle vous 
n*ètes point faites; ne cherchez pas plus à 
devenir avocats que vous ne cherchez {]us- 
qu*aujourd*hui du moins) à devenir fonction- 
naires publics, représentants ou ministres; 
et n*allez pas, dans les luttes publiques et 
souvent ardentes du prétoire, où tous les 
sujets sont abordés et discutés, compro- 
mettre et exposer à se voir froissées à tout 
instant, cette réserve discrète, cette délica- 
tesse de sentiments, de lanpge et de formes 
qui font le charme et la dignité de votre 
sexe. 

« Voilà, Messieurs, ce que nous croirions 
devoir dire aux femmes; et nous pensons que 
la grande majorité des gens sages des deux 
sexes, que les mères de famille surtout, 
approuveraient notre langage. 

« Mais, en attendant que le législateur se 
préoccupe de la question, nous exprimons 
1 avis que la loi existante n*a ni prévu ni réglé 
pour les femmes Texercice de la profession 
d*avocat, et que la Cour de Bruxelles, en 
refusant le serment de la demanderesse, n*a 
fait que rendre hommage à la loi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les trois moyens : 

Le premier: violation des articles 13, 14 
et 18 du décret du 14 décembre 1810, en ce 
que Tarrêt attaqué, ajoutant aux incapacités 
édictées par la toi, n*a pas admis M"« Popelin 
à la prestation du serment professionnel de 
Tavocat, alors qu'elle réunissait toutes les 
conditions requises par le dit décret et qu'elle 
avait observé toutes les prescriptions aux- 
quelles doivent, en vertu des dits articles, se 
conformer les docteurs en droit désireux 
d'acquérir par la prestation du serment le 
titre d'avocat ; 

Le deuxième : violation et fausse applica- 
tion des articles 57, 591. 599, 44<â, 980 du 
code civil combinés, et violation de l'article 6 
de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué a 
refusé à la demanderesse, en raison de son 
sexe, un droit que la loi n'a pas enlevé ex- 
pressément aux femmes; 

Le troisième : violation des articles 20 et 
40 de la loi du ^0 mai]1876, sur la collation 
des grades académiques, la dite loi prorogée 
par celle du 5 mai 1888, et violation des arti- 
cles 14, 23, 23 et 29 du décret du 14 décem- 
bre 1810; de l'article 15 de l'arrêté royal du 



5 août 1856 ; de l'article 97 de la Constitu- 
tion et de l'article 141 du code de procédure 
civile, excès de pouvoir et défaut de motifs, 
en ce que Tarrét attaqué, confondant la 
qualité et le titre d'avocat avec l'exercice de 
la profession, et s'arrogeant, par suite, une 
compétence que le conseil de discipline de 
Tordre possède seul en premier ressort, a 
refusé d'accorder à un diplôme régulier de 
docteur en droit ses effets légaux, sans d'ail- 
leurs motiver sa décision à cet éjiard : 

Considérant que, sons l'ancien ré^^ime, 
conformément au droit romain, la profession 
d'avocat était considérée comme un office 
viril, que la retenue, puiicitia, imposée par 
les mœurs à la femme, ne lui permettait pas 
de remplir; 

Qu'il paraissait d'autant plus nécessaire 
d'en éloigner la femme, que la profession 
d'avocat avait, comme elle l'a encore aujour- 
d'hui, une grande affinité avec la judicature, 
les avocats remplaçant éventuellement les 
juges et les gens du roi ; 

Considérant qu'à l'époque du rétablisse- 
ment de l'ordre des avocats, en l'an xu, c'eût 
été introduire une innovation capitale que 
d'admettre les femmes à en faire partie; 

Que cette innovation n'était pas récla- 
mée; qu'elle était contraire à l'esprit qui 
dominait alors dans la législation; 

Considérant que si, contrairement à l'esprit 
général de la législation, la loi du 22 ventôse 
an XII avait voulu consacrer une innovation 
aussi importante, elle n'eût pas manqué de 
le faire par une disposition expresse; 

Considérant que, suivant l'article 50 de 
cette loi, à compter du 1*' vendémiaire 
an XVII, les avocats, selon l'ordre du tableau, 
seront appelés, en l'absence des suppléants, à 
suppléer les juges, les commissaires du gou- 
vernement et leurs substituts; 

Que, parlant, si cette loi avait permis aux 
femmes d'exercer la profession d'avocat, il 
faudrait admettre aus'^i que, dans le cas prévu 
par l'article 30, elles pouvaient remplir la 
fonction de juge ou d'officier du ministère 
public; 

Que certes telle n'a pas été la pensée du 
législateur en l'an xii; 

Considérant que le décret impérial du 
14 décembre 1810, réglant l'exercice de la 
profession d'avocat, a été pris en exécution 
de l'article 29 de la loi du 22 ventôse an xii, 
et est conçu dans le même esprit; 

Considérant que l'arrêté royal du 5 août 
1851), qui a abrogé plusieurs articles de ce 
décret, ne faisant comme ce décret que régler 
l'exécution de la loi, ne éonfle pas non plus 
à la femme une capacité que la loi lui refuse ; 

Considérant que vainement la demande- 
resse se prévaut de ce qu'aucune disposition 
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légale ne réserve formellement au sexe mas- 
culin la profession d'avocat; 

Qae si, en giméral, la loi, en employant te 
masculin, y comprend les deux sexes, cette 
règle D'est pas absolue : Pronunciaiio sermo- 
nis in sexu mtisculino ad utrumque sexum pie- 
riimque porrigilur, dit la loi li)5, pr. Djg., De 
verborum siijnificatioue (L. 16). Id eut, ul 
hŒffius^ non tamen semper, ajoute la glose; 

Que, pour les dispositions concernant la 
profession d'avoctai, Texception à celte règle 
résulte clairement de Tesprit qui a présidé à 
leur rédaction; qu'il est manifeste que les 
termes dont elles se servent ne peuvent 
s'étendre aux deux sexes ; 

Considérant que si l'argument déduit de 
l'absence d'une défense formelle était pé- 
rempioire, comme le prétend la demande- 
resse, il devrait rendre également accessibles 
aux femmes les fonctions judiciaires, que la 
loi du 18 juin 1869, sur Torganisation judi- 
ciaire, ne leur interdit pas non plus expres- 
sément; 

Considérant que la législation qui règle 
l'exercice de la profession d'avocat s'est tou- 
jours inspirée du même esprit que celle qui 
détermine les conditions nécessaires pour 
l'admission aux fonctions judiciaires; 

Qu*on tenterait à tort d'établir une dis- 
tinction entre elles; 

Que l'avocat supplée le Juge et l'officier du 
ministère public; 

Qu'ainsi, en vertu de l'article 203 de la loi 
du 18 juin 1869, à défaut de Juge suppléant, 
la femme avocat, âgée de vingt-cinq ans, 
devrait, suivant l'ordre du tableau, ôtre ap- 
pelée à siéger dans les tribunaux de première 
instance : 

Considérant que la loi du 20 mai 1876, 
prorogée par celle du 5 mai 1888, ne con- 
cerne que la collation des grades acadé- 
miques et le programme des examens uni- 
versitaires; 

Que si celte loi, ni par son texte ni par 
son esprit, ne détend de conférer aux 
lemmes le grade de docteur en droit, il ne 
s'ensuit pas que ce grade leur donne un litre 
pour exercer la profession d'avocat ; 

Que, quant au droit qui en dérive, l'arti- 
cle 40 se réfère aux lois existantes ; 

Considérant qu'à la vérité, les articles 13 
et ri du décret du U décembre 1810 font 
un devoir aux cours d'ap|)el d'admettre à la 
prestation de serment, sur l'exhibition de son 
diplôme, le licencié en droit qui veut être 
reçu avocat; mais que, comme les autres 
dispositions du décret, ces articles sont 
étrangers aux femmes; 

Que quand une femme exhibe un diplôme 
de docteur en droit, pour être admise h la 
prestation de serment, la Cour d'appel ne 



peut pas même en examiner la régularité; 
qu'elle doit l'écarter par une lin de non- 
recevoir préalable, savoir que, suivant la loi, 
un diplôme de docteur en droit obtenu par 
une femme ne constitue jamais un titre pour 
être reçu avocat ; 

Qu'en refusant de ce chef de l'admettre au 
serment, la Cour n empiète aucunement sur 
les attributions du conseil de discipline qui, 
après la prestation de serment, examine en 
premier ressort si le titulaire doit être ins- 
crit sur le tableau des avocats; 

Considérant que la Cour de cassation n'a 
pas à se prononcer sur les motifs que l'arrêt 
attaqué déduit de la nature particulière de la 
femme et de son rôle dans la société, pour 
justifier son exclusion de la profession 
d'avocat ; 

Qu'il ne lui appartient pas non plus d'exa- 
miner si, comme le soutient la demanderesse, 
la loi qui permet à la femme d'obtenir le 
diplôme de docteur en droit, est engagée à 
lui ouvrir la carrière du barreau ; 

Que la solution de cette question est ré- 
servée au législateur; 

Considéi*ant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêt attaqué, en n'admettant pas 
la demanderesse à prêter serment en qualité 
d'avocat, ne contrevient à aucune loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 novembre 1889. — 2« ch. — Prés, 
M. le. chevalier llynderick. — Aa/^p. M. de 
Paepe. — ConcL conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. -• PL MM. Ë. Demot, J. Guillery et 
Cari Devos. 



!'• CH. — 14 novembre 1889. 
NOTAIRES. — Immeubi.es appartenant a 

DES MINEURS. — VKNTE ORDONNÉE PAR JUS- 
TICE. ~ Honoraires. 

Les honoraires des notaires pour les ventes 
judiciaires de biens immobiliers dans lesquels 
des mineurs sont intéressés sont réglés par la 
remise que leur accorde l* article ilidu tarif 
du 16 /émer 1807. 

En conséquence, les notaires ne peuvent récla- 
mer aucun autre émolument pour les devoirs 
et diligences relatifs à et s ventes (t). (Arrêté 
royal du 12 septembre 1 822, art. l^^ 2 et 5.) 



(1) Cass., 23 juillet 18S5 (Pasic, 1855, I, 9:2)* 
Bruxelles, 13 juillet 18;J7 {ibid ,18:57,ll,34t),el/?*/y. 
jud., t. XLV, p. ih'ii, avec toute la jurisprudence; 
Liëi^e, 30 mai 18^8 (ibiU. 1888, 11, 30")); BastinÉ, 
n»â98; RCTGEERTS,n«H13let ll3â; TlUUEItUANS, 
Loi du i'2 juin I81t;, édition de 1870, p. 206, n» 19. 

En si-ns contraire, rapport de M. Broastin et avis 
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JURISPRUDENCE DE RELGIQUE. 



(dEFEVRIMONT, — C. RIBADCOURT ET 
DEQUANTER.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Mons,du 14 mars 4889, 
ainsi conçu : 

Attendu que Tarticle 5 de Tarréié royal 
du 12 septembre 182â porte que les hono- 
raires des notaires pour les actes de leur 
ministère sont taxés par le président du tri- 
bunal, conformément aux dispositions de Tar- 
ticle 173 du décret du 16 février 1807; 

« Qu*il en résulte clairement que te ma- 
gistrat taxateur ne doit nullement se borner 
à allouer au notaire les émoluments fixés par 
l'article 172 du dit décret, mais qu'il doit 
prendre en considération la nature et les dif- 
ficultés de Tacte, et, par conséquent, tenir 
compte de toutes les démarches nécessitées 
par la vente, ainsi que des déboursés occa- 
sionnés au notaire instrumentant ; 

a Attendu que c'est donc à bon droit que, 
conformément à ces bases, les états de 
NUI'* Ribaucourt et Dequanter ont été taxés 
le 50 juillet 1887, les différents postes, ainsi 
que l'état des frais dus à la justice de paix et 
qui y sont compris, n'étant pas exagérés ; 

« Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter aux 
critiques présentées par le sieur Defevrimont 
dans sa requête en opposition ; 

« Par ces motifs, le tribunal le déboute de 
son opposition. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles i^^' et 2 de Tarrèté royal 
du 1â septembre 1822, des articles 171 et 172 
du tarif du 16 février 1807; de la fausse in- 
terprétation et de la fausse application de 
l'article 3 de l'arrêté royal précité du 12 sep- 
tembre 1822 et de l'article 173 du tarif du 
' 16 février 1807, en ce que le jugement dé- 
noncé a décidé erronément que, quand il 
s'agit de ventes ordonnées par justice, le 
magistrat taxateur ne doit pas se borner à 
allouer aux notaires les émoluments fixés par 
l'article 172 du tarif, mais qu'il doit prendre 
en considération la nature et les difficultés 
de l'acte, conformément à l'article 175 du 
même tarif : 
Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de la 



de la chambre des notaires de Bruxelles (Mg.jud.y 
1854, p. 209). 

Les dérendeurs avaient cru fiouvoir invoquer, à 
l'appui de la thèse du jugemeot attaqué, une circu- 
laire adressée aux notaires, te 9 février 1871, par 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général à la Cour 
d'appel. Le sens des mots dont ils argumentaient : 
« Cet état. Messieurs, devra comprendre : 1" vos 



vente, ordonnée par justice, de biens im- 
meubles dans lesquels des mineurs étaient 
intéressés; 

Attendu que l'article 172 du tarif règle les 
honoraires des notaires pour les ventes judi- 
ciaires ; qu'il leur accorde une remise déter- 
minée sur te prix d'adjudication ; qu'aucune 
autre rétribution ne peut être réclamée par 
eux pour les devoirs et diligences relatifs à 
ces ventes, cette remise étant le seul émolu- 
ment qui leur soit alloué par le décret du 
16 février 1807; 

Que l'article 1 73 n'est applicable qu'aux 
mires actes de leur ministère, c'est-à-dire à 
ceux qui ne sont tarifés par aucun des articles 
du décret qui précèdent cette disposition ; 

Attendu que l'arrêté royal du 12 septembre 
1822 dispose que a les notaires se conforme- 
ront exactement au tarif du 16 février 1807, 
dans la perception de leurs honoraires, et 
notamment en ce qui concerne les ventes de 
biens appartenant à des successions aux- 
quelles sont appelés des héritiers mineurs » ; 

Qu'il ajoute, dans son article 2, qu'ils ne 
peuvent a déclarer aucune rétribution ou re- 
tenue, soit du recouvrement des sommes, 
soit de toutes opérations ou diligences aux- 
quelles il ne serait alloué aucune rétribution 
par ce même tarif » ; 

Attendu que cet arrêté porte, dans son ar- 
ticle 3, que (( les déclarations formées par les 
notaires pour le prix des actes de leur minis- 
tère, dans les cas ci-dessus énoncés, seront 
taxées par le président du tribunal, confor- 
mément aux dispositions de l'article 175 du 
tarif )) ; 

Mais qu'il est impossible d*en induire que, 
lorsqu'il s'agit de ventes ordonnées par jus- 
tice, le juge taxateur peut prendre en consi- 
dération la nature de ces actes et les difficultés 
que leur rédaction aura présentées; 

Qu'on ne saurait interpréter en ce sens 
l'article 3, sans méconnaître la volonté du lé- 
gislateur clairement exprimée dans les arti- 
cles 1«' et 2 précités et dans le préambule de 
cet arrêté; 

Que si les honoraires des notaires pour les 
ventes de biens de mineurs, que le tarif ne 
soumettait pas à la taxe, doivent, en vertu de 
l'article 3, être taxés par le président du tri- 
bunal, cette prescription est une garantie nou- 



honoraires sur le pied de l'article 17H du décret du 
16 février 1807 «est nettement déterminé par une se- 
conde circulaire envoyée le même jour aux procureurs 
du roi du ressort et rapportée par Timmermans, dans 
Touvrage précité. (Voy. p.315,8o,Z)e« notairet.) L. M. 
Voy. Recueil général du Notariat, 1860, p. 1H5; 
circulaires ministérielles des 28 décembre ISâJS et 
STi janvier 1871. 
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velle imposée par Tarrêté du i2 septembre 
\Siij dans Pintérêt des mineurs; 

Que cet article vise Tarticle 175 du tarif, 
parce que le principe de la taxe est inscrit 
dans celte disposition ; 

Que l'arrêté de i822 ayant notamment 
pour but de réprimer les abus commis par 
plusieurs notaires dans la perception de leurs 
honoraires, il est naturel qu*il ait imposé le 
contrôle du magistrat taxateur, afin que les 
notaires ne puissent, comme le dit son ar- 
ticle 1*', réclamer « aucuns honoraires autres 
ou plus forls que ceux fixés an tarit' » ; 

Attendu que le Jugement dénoncé décide 
que, pour les ventes ordonnées par justice, 
le président du tribunal ne doit pas se borner 
à allouer aux notaires les émoluments fixés 
par Tarticle 172 du tarif; qu'il doit prendre 
en considération la nature et les difficultés de 
racle, et, par conséquent, tenir compte de 
toutes les démarches nécessitées par la vente, 
et que c'est à bon droit que les états des dé- 
fendeurs ont été taxés conformément à ces 
bases ; 

Qu'en statuant ainsi, ce jugement a contre- 
venu aux textes de loi cités à l'appui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant le tribunal de première 
instance de Tournai. 

Du U novembre 1889. — l'^ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Casier. — Conr/. conf. 
Bf. Métot, premier avocat général. — PL 
MM. Woesie, De Becker et Vander Haeghen. 



S« CH. — 18 novembre 1889. 
IVRESSE PUBLIQUE. — Constatation. 

L*infrac(wn d'ivresse publique se constate, 
comme toute infraction de droit commun, soit 
par procès-verbaux, soit par témoins (i). 
(Loi du 16 août 1887, art. 1" et 18.) 

(le procureur du roi a -CHARLEROf, -— 
G. LBMAIRE.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Charleroi, du 5 octobre 
1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 1" de la loi du 16 août 
1887 et des articles 154 et 189 du code 



(i) Revue de droit belge, p. 6**!â: Erpicom, Corn- 
mentairede la hidu Hiaoût 18OT. Voy. cass., 22 juil- 
let lb89 (Pasic, 1889, 1, 288). 



d'instruction criminelle, en ce que le juge- 
ment attaqué déclare l'infraction non établie 
au vœu de la loi, par le seul motif qu'elle a 
été constatée par une personne n'ayant pas 
qualité pour dresser procès-verbal : 

Considérant que la loi du 16 août 1887 ne 
déroge pas au principe des articles l.')4 et 189 
du code d'instruction criminelle, d'après le- 
quel les cx>ntraventions et les délits sont prou- 
vés, soit par procès- verbaux, soit par témoins ; 

Considérant qu'à la vérité, dans la discus- 
sion de cette loi à la Chambre des représen- 
tants, M. Coremans a déclaré qu'il faut, non 
seulement que l'ivresse ait été flagrante, mais 
encore que le flagrant délit ait été constaté 
par un procès-verbal; mais que, pour résou- 
dre la question de savoir si le législateur 
s'est approprié cette déclaration tout entière, 
il importe de remarquer : 

D'abord, qu'elle n'a pas été suivie immé- 
diatement de la réponse qui y a été donnée 
par le ministre de la justice et le rapporteur 
de la section centrale; que, dans l'intervalle, 
il s*est produit successivement deux inter- 
ruptions, à chacune desquelles M. Coremans 
a répliqué en ne répétant que la première des 
deux déclarations ci-dessus transcrites, savoir 
la nécessité du flagrant délit; et que c'est 
seulement alors qu'est venue la réponse du 
ministre et du rapporteur; 

Ensuite, que ceux-ci ne se sont pas bornés 
à répondre purement et simpJement qu'ils 
étaient d'accord avec M. Coremans, mais 
qu'ils ont précisé l'objet sur lequel portait 
cet accord, en ajoutant tous deux l'un après 
l'autre qu'il ne pouvait s.'agir que du flagrant 
délit; 

Enfin,. que dans la même séance de la 
Chambre des représentants, le ministre 
émettait l'avis que les procès-verbaux pou- 
vaient être attaqués, de même que les faits 
d'ivresse pouvaient être prouvés devant les 
tribunaux par des dépositions de témoins; 

Considérant qu'en présence de la discus- 
sion, prise ainsi dans son ensemble, il est 
impossible d'admettre que le législateur ait 
adopté la seconde au'^si bien que la première 
des déclarations de M. Coremans; qu'au 
surplus, aucune raison n'a été donnée pour 
l'adoption de la seconde, et que de celle-ci 
rien n'a passé dans la loi, notamment dans 
l'article 18, puisque si le mot rechercher de 
la rédaction primitive a élé remplacé par le 
mot constater, le seul motif par lequel on a 
expliqué ce changement, c'est la nécessité 
du flagrant délit; d'où il suit que cet article 
n'a pour objet que d'indiquer les personnes 
ayant qualité pour dresser procès- verbal; 
mais que tout en exigeant le flagrant délit, la 
loi du 16 août 1887 admet la preuve par 
témoins aussi bien que par procès-verbaux; 
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Considérant que, dans Tespèce, il résulte 
des feuilles d'audience versées au dossier 
que le ministère pul)lic a produit, non seule- 
ment un procès-verbal, mais encore un 
témoin; que le tribunal avait donc à tenir 
compte des deux espèces de preuve qui lui 
étaient soumises, et que, par conséquent, en 
se fondant exclusivement, pour renvoyer le 
prévenu, sur la nullité du procès- verbal, il a 
contrevenu aux articles 154 et 189 du code 
d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
au tribunal de Mons. 

Du 18 novembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Dumont. — ConcL conf, M. Bosch, 
avocat général. 



2< CB. — 18 novembre 1689. 

MINES. — Redevance proportionnelle. — 
Exercices antérieurs. — Dépenses. — 
Remboursement. 

Le remboursement à une mine du coût de tra- 
vaux faits par elte, pendant les exercices 
antérieurs, n'entre pas en compte dans le 
calcul du produit net frappé de la redevance 
proportionnelle (I). (Loi du 21 avril 1810, 
art. 34 et 55.) 

(l'administration dfs contributions, —c. la 
société des charbonnages du horloz.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Liège, du Î5 mai 1889. (Pasic, 1889, 
II, 545.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la fausse application des arti- 
cks 53 et 54 de la loi du 21 avril 1810, en 
ce que Tarrêt attaqué a décidé qu*une somme 
de 125,000 francs, payée en 1887 à la 
Société du Horloz, défenderesse, par le char- 
bonnage de TEspérance, ne devait pas être 
comprise dans le produit net imposable à la 
redevance proportionnelle, alors qu*en réa- 
lité elle représente un protlt qui s*est produit 
dans le cours de Texercice : 



(1) Loi du 21 avril 1810, art H4,Sâ.el35; décret 
du 6 mai 1811, art. 27 et 28; circulaires du ministie 
de rintérieur des 27 juillet 18i* et 24 sivril iH'Sl, 
rapportées par Chicora et Dupont, Code annoté, 
p. 487. Voy. aussi Dictionnaire des mines, ^o Rede- 
vance, p. £93 et suiT. 



Attendu que l*arrêt dénoncé constate que 
la somme sur laquelle Tadministration pré- 
tend percevoir la redevance proportionnelle 
établie par les articles 35 et 54, § 2, de la loi 
du 21 avril 1810, est une indemnité payée 
en 1887 à laSociélédu Horloz par la Société 
TEspérance, en vertu d'un arrêt rendu par 
la Cour d'appel de Liège, le 16 décembre 
1886; que celte indemnité ne concerne que 
des dépenses antérieures à 1887; 

Attendu que, diaprés les articles 54, § 2, 
et 55 de la loi du 21 avril 1810, la redevance 
proportionnelle que ces articles établissent est 
une contribution à laquelle les minps sont 
assujetties sur leur produit net et dont le 
taux est réglé chaque année par le budget de 
TElat; 

Que c'est en vertu de ces dispositions légales 
que, pour établir le produit net imposable 
servant à l'assiette de cet impôt, l'adminis- 
tration doit, comme le porte rinstruction 
ministérielle du 24 avril 1857, déduire du 
produit brut de Tannée précédente toutes les 
dépenses relatives à Texploitalion faites dans 
la même année ; 

Qu'il suit de là que l'administration ne 
peut pas, pour établir le produit net impo- 
sable pour une année, tenir compte d'une 
indemnité que les propriétaires de la mine 
reçoivent pour des travaux exécutés au proflt 
d*une autre mine pendant 1rs années anté- 
rieures, ni des sommes reçues pour intérêts 
du coût de ces travaux ; 

Que, dans le cas où deux mines ont un 
intérêt commun à l'exécution de certains 
travaux, la valeur des produits miniers que 
représente le coût de ces travaux est exempte 
de la redevance proportionnelle ; que, lorsque 
cette exemption a été accordée à celle des 
deux concessions minières qui a fait les 
travaux pour Tannée où ils ont été faits, cette 
exemption est détlnitive,el que le fisc ne peut 
en détruire partiellement les effets, quand il 
est ultérieurement réglé, soit par jugement, 
soit par convention, qu'une partie des dé- 
penses doit être remboursée à celle des deux 
concessions minières qui en a fait Tavance ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que Tarrèt attaqué, en décidant qu'il n'y a 
pas lieu à la perception de la redevance 
proportionnelle sur la somme de 125,000 fr. 
comprise dans le compte d'exploitation de la 
Société du Horloz pour Tannée 1887, et en 
ordonnant la restitution de cette redevance, 
n'a point contrevenu aux dispositions légales 
citées par le pourvoi et en a fait, au con- 
traire, une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 novembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. —Tîflpp. 
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M. Damont. — Concl. conf. M. Boscb, avocat 
général. — PL MM. G. Leclercq et Van 
Dievoet. 



S« CB. — 18 novembre 1889. 

CHEMIN DE FER. — Police. — Comparti- 
ment RÉSERVÉ. 

// est au pouvoir de Vadminislration de réserver 
des compartiments de voitures, (Art. 298 des 
règlements.) 

(gonày.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Verviers, du 5 juillet 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Attendu que le fait reproché 
au demandeur, d*avoir refusé d*optempérer 
aux ordres du garde, est un fait distinct du 
premier chef de la prévention, qull n'en dé- 
pend pas et demeure entier dans la préven- 
tion, malgré racquittement intervenu sur le 
premier chef; 

Attendu que le droit de faire réserver à 
Tusage exclusif des dames certains compar- 
timents résulte de rarlicle 298 des règle- 
ments; qu'il découle, du reste, de la défense 
d'y pénétrer faite par l'article 4 de l'arrêté 
royaidu5aoûtl887; 

Attendu que ce droit, qui est essentielle- 
ment d'administration, n'est pas limité; qu'il 
peut s'exercer jusqu'au moment du départ, 
même en cours de voyage, selon les besoins 
du service ; 

Qu'il ne peut donc appartenir à un voya- 
geur qui a pris place dans un compartiment 
non réservé de soustraire ce compartiment à 
la plaque de réserve, sauf à Tadministration 
de lui fournir une autre place conforme à 
son billet; 

Attendu que le fait de l'apposition de la 
plaque mobile n'a pas été contesté et résulte 
du jugement attaqué; que la compétence de 
l'agent qui l'a posée est une simple question 
hiérarchique qui ne relève que de l'adminis- 
tration et ne peut faire disparaître la contra- 
vention ; d'où il suit que le jugement dénoncé 
a fait une juste application des dispositions 
sur la matière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i8 novembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— iîfljpp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl, conf. 
M. Bosch, avocat général. 

PASIC, 1890. — {^ PARTIE. 



^ CH. — 18 noTembre 1889. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Déut commis 
A l'étranger. -— Duel. 

Est punissable en Belgique le témoin d'un duel 
commis à l'étranger entre Belges et suivi de 
blessures (I). (Loi du i7 avril 1878, art. 7.) 

(labarre et consorts.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 13 juillet 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 4 du code pénal et 13 de 
la loi du 8 janvier 1841 sur le duel; de la 
fausse application et violation des articles 7 
et 8 de la loi du 17 avril 1878, de l'article 432 
du code pénal et de l'article 1^' de la loi du 
30 décembre 1836, en ce que l'arrêt attaqué 
a déclaré punissable en Belgique le fait 
d'avoir été témoin dans un duel qui a eu lieu 
en pays étranger : 

Attendu que le code pénal de 1867 con- 
tient tout un chapitre réglant la matière du 
duel; que, par son article 432, il punit le 
témoin d'un duel lorsque, comme dans l'es- 
pèce, il y a eu blessure ; qu'il range donc ce 
fait au rang des délits qu'il prévoit ; 

Attendu que la loi pénale étant territoriale, 
il fallait pour poursuivre ce délit, alors qu'il 
était commis hors du territoire, que des dis- 
positions formelles permissent aux tribunaux 
belges d'en connaître; 

Attendu que la loi du 17 avril 1878 con- 
tient un chapitre destiné à « régler l'exercice 
de l'action publique à raison des crimes et 
délUs commis hors du territoire du royaume »; 
que, par son article 7, elle permet la pour- 
suite en Belgique de tout Belge qui, sur le 
sol étranger, se sera rendu coupable d'un 
crime ou d'un délit contre un Belge; 

Attendu que cet article ne crée pas de dé- 
lit, mais établit une règle de compétence qui 
permet aux tribunaux belges de connaître 
de faits commis à l'étranger; qu'elle s'ap- 
plique à tous les faits, crimes ou délits pré- 
vus par les lois pénales et, par conséquent, 
à toutes les dispositions iconcernant le duel, 
d'où il suit qu'en condamnant les trois 



(1) M. Servais, substitut du procureur du roi à 
Bruxelles {Revue de droit belge, p. 545 et 595) « Haos, 
Principe* généraux du droit pénal belge, 3« édit., 
110 233. Voy.trib. Bruxelles, 23 janvier 18b9 {Joum. det 
trib., p. 168) ; Bruxelles, 19 mars 1889 (t&td., p. 603. . 
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demandeurs pour avoir assisté comme 
témoins à un duel à l'étranger entre Belges 
et suivi de blessure, Tarrèi dénoncé a fait 
une juste application des lois sur la matière; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité, ont été observées et que la 
peine prononcée est celle de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 novembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— Aapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. conf. 
M. Bosch, avocat général. — PL M. Le- 
poutre. 



S« CB. ^ 18 novembre 1889. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Règi.ehent 
DE JUGES. — Etat annuel des tutelles. 
— Compétence. — Tribunal de première 
INSTANCE. — Assemblée générale. 

C'est en assemblée générale, el non en section, 
que Ifs tribunaux de première instance sont 
appelés à vérifier annuellement l'état des tu- 



(i) On se rend difficilement compte des bôsitations 
qoe ce conflit a fait naître. Dans l'état de notre orga- 
nisation judiciaire, telle qu'elle existe de temps ancien, 
les tribunaux de première instance composés de plus 
de six Juges se divisent en deux ou plusieurs cham- 
bres, chargées, les unes du jugement des affaires 
civiles, les autre) de la connaissance des affaires cor« 
reciionnelles. (Art. 8 du décret du 48 août 1810; 
art. â9 de la loi du i8 juin 1869.) L'appellation de 
tribunal s'entend du corps entier de cette juridiction, 
tandis que chaque seaion est désignée d'après la 
nature des affaires, civile ou non» qui lui sont dévo- 
lues. L'article 6H do la loi du i0 décembre 1861, 
celui-là même qui a donné lieu au présent conflit, 
distingue ayec soin la compétence du tribunal en 
assemblée générale d'avec celle du tribunal civil; 
s'agit-il de l'état à soumettre par le procureur du roi, 
c*esl le tribunal qu'il charge de statuer ce que de 
droit; s'agit-il, au contraire, de réprimer quelque 
infraction signalée, c'est le tribunal civil qui est 
appelé k en connaître. 

L'arrôt rapporté ci-dessus met parfaitement en 
relief la nature de la mission imposée, à cette occa- 
sion, au tribunal, et qui est toute d'administration et 
de surveillance, comme la tutelle elle-même; c'est 
an intérêt collectif et public qui se trouve engagé, 
non pas de quelques papilles seulement, mais de 
tous ceux de l'arrondissement sans exception; il doit 
itatuer ce qw de droit, c'est-è-dire prendre, dans 
l'intérêt des mineurs, toutes les mesures que la loi 
commande et qui auraient été négligées, telles, par 
exemple, qu'une inacription sur les biens du tateur. 



telles de Varrondissement, aux fins de statuer 
ce que de droit (1). (Loi du 16 décembre 
1851, art. 63.) 

(procureur du roi de BRUXELLES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que rassemblée générale du tri- 
bunal d*arrondissement de Bruxelles, saisi 
de Texamen de l'état des tutelles de sou res- 
sort en vertu de Tarticle 63 de la loi du 
16 décembre 1851,a, par décision du 17 jan- 
vier 1888, déclaré son incompétence; 

Attendu qu'une chambre civile du même 
tribunal, saisie du même examen, 8*est aussi 
déclarée incompétente par décision du 1 1 juil- 
let 4888; 

Attendu que ces deux décisions, passées 
en force de chose jugée, sont contradictoires 
et créent un conflit négatif qui entrave le 
cours de la justice; qu*il y a donc lieu à 
règlement déjuges; 

Attendu que la loi du 16 décembre 1851 a 
édicté un ensemble de dispositions concer- 
nant les garanties à fournir par les tuteurs 



Un objet de cette nature est de haute importance, 
et la raison dit assez que ce n*est pas trop da con- 
cours du tribunal entier pour en délibérer. 

Relativement à des intérêts de beaucoup moindre 
conséquence, tels, par exemple, que l'homologation 
d'avis de chambres de discipline d'officiers ministé- 
riels, le décret du 30 mars 1808, par son article 64, 
y convie le tribunal entier, du moment où ils inté- 
ressent le corps* de ces officiers. Pareillement, la 
désignation des huissiers audienciers est faite par 
chaque juridiction en assemblée général^. [Id., ar- 
ticle 94.) C'est aussi sur la présentation de tout le 
tribunal que le roi nomme les avoués. (Loi du 37 ven- 
tôse au VIII, art. 95.) 

De môme les huissiers près la Cour de cassation, 
sur la présentation de la Cour (art. 3S de la loi du 
4 août 1832); les commis greffiers du tribunal de 
commerce par cette juridiction. (Loi du 18 juin 1869» 
art. 66.) 

Enfin, lorsqu'un juge d'instruction se trouye empê- 
ché, le tribunal désigne un juge titulaire pour le 
remplacer. {Id., art. 23.) 

11 est dans le vœu de la loi que les résolutions de 
cette espèce, qui sont exclusivement d'administration 
et non de juridiction, soient l'œuvre, non de quel- 
ques individualités sujeiies à de fréquentes muta- 
tions, mais du corps chargé d'administrer la justice 
dans tout le ressort, de manière à leur imprimer 
celte unité de vues et cette fixité de jurisprudence si 
désirables dans l'exécution de la loi. 

Aussi, observe-t-on que, durant les premières 
années qui ont suivi la promulgation de la loi de 



COUR DE CASSATION. 



dans rintërêt des minears et des interdits ; 

Attendu qo*après avoir énnméré toutes les 
mesures à prendre, elle ordonne, par .son 
article 63,qu*il soit tenu au greffe de chaque 
justice de paix un état circonstancié de toutes 
les tutelles de Tannée ouvertes dans le can- 
ton et des changements survenus aux tutelles 
précédemment ouvertes; qu'elle charge le 
greffier d'adresser au procureur du roi de 
son arrondissement copie entière de cet état, 
et le procureur du roi de soumettre cet état 
au tribunal, qui, sur le rapport d'un de ses 
membres en chambre du conseil, statuera ce 
que de droit, soit sur les réquisitions du mi- 
nistère public, soit même d'office; 

Attendu que cet article conûe ainsi au tri- 
bunal une mission de surveillance et d'admi- 
nistration générale sur un ensemble d'intérêts 
collectifs et publics; qu'il a pour but de 
mettre les procureurs du roi et les tribunaux 
en position de provoquer, dans l'intérêt des 
mineurs, les mesurer prescrites par la loi, 
mais qui auraient été négligées; 

Que les tribunaux n'ont donc point à 
rendre un véritable jugement; qu'ils ne doi- 
vent ni condamner, ni absoudre, mais rendre 
une décision signalant les lacunes qui 
existent, décision destinée à être transmise 
en expédition au juge de paix qu'elle con- 
cerne; qu'il suit de la nature de cette déci- 
sion que c'est au tribunal entier en chambre 
du conseil, et non à une de ses sections, que la 
loi a entendu soumettre Texamen qu'elle 
prescrit; 

Par ces motifs, réglant de juge et sans 
s'arrêter à la décision du i7 Janvier 1888, 
rendue par le tribunal de Bruxelles en assem- 
blée générale, lacjuelle décision est consi- 
dérée comme non avenue, renvoie la cause 
devant M. le procureur du roi de Matines. 

Du 18 novembre 1889. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président.— fiap/;. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf, 
M. Bosch, avocat général. 



1851, dans la plapart des ressorts de première ins- 
tance du royaume, l'état des tutelles était annuel- 
lement remis au tribunal statuant en assemblée 
générale. 

11 en fut ainsi, notamment à Bruxelles, le 5 mai 
iS60 {B$lg. jud,, t. XVIII, p. 4281), et à Gand, le 
S8 mars 1859 {ibid., p. 369). 

Mais, depuis lors, MM. Timmermans (p. 89, n» 151) 
et Laurent (t. XXX, u^ 337), se sont prononcés pour 
la compétence de la chambre civile, et leur opinion 
n*anra pas peu contribué à amener un re?irement de 
jurisprudence en ce sens. » 

Actuellement, nous ne comptons en faveur de l'in- 
terprétation donnée par le présent arrêt que les tri- 



1r< CB. — 81 novembre 1889. 
PRO DEO, 

(DEBBAUDT, ~ G. VAN LANDEGBBM.) 
ARRÊT (1). 

LA COUR ; — Oui en leur rapport MM. les 
conseillers-commissaires van Berchem et 
Casier et sur les conclusions de M. le procu- 
reur général; 

Attendu que les formalilés prescrites par 
les articles 5 et 4 de la loi du 50 Juillet 1889 
ont été accomplies; 

Attendu que Tindigence des mineurs Wol- 
versperges est établie (2), et que leur préten- 
tion n*est pas évidemment mal fondée ; 

Par ces motifs, admet au bénéfice de la 
procédure gratuite, devant la Cour de cassa- 
tion, le sieur Debbaudt en qualité de tuteur 
des dits mineprs, et comme défendeur an 
pourvoi lui notifié en celte qualité par Van 
Landeghem-Desclée ; commet M' Woeste, avo- 
cat près la Cour, et Thuissier Clarembaux 
pour prêter gratuitement leur ministère. 

Du 21 novembre 1889. — l'* ch. — Prés, 
M. Bayet. 



I" CH. 



21 novembre 1889. 



CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. —Expé- 
dition ou COPIE SIGNIFIÉE DE L* ARRÊT ATTA- 
QUÉ. — Omission de la déposer avec la 

REQUÊTE INTRODUCTIVE. — DÉCHÉANCE. 

En matière civile, le demandeur doit, à peine 
de déchéance, joindre à la requête introduc' 
tive du pourvoi rexpédUion ou la copie 
signifiée de Varrêt attaqué (3). (Arrêté du 
15 mars 1815, art. 5.) 



bunaux d*Arlon, Liège, Loayain, HaliDes, Turnhout 
et Verriers. 

(1) Cet arrêt ne présente d'antre intérêt qae celui 
de servir de formule, dans TaTenir, pour tous cas 
analogaes, en exécution de la loi récente du 80 juillet 
1889. 

(â) La Cour ne s'est pas arrêtée à Tobjection que le 
certificat d'indigence émanait du commissaire de 
police, par délégation du bourgmestre, au lieu d'être 
délivré par ce magistrat même. (Art. 3 de lu loi du 
80 juillet 1889.) 

(3) Gass., 3 juillet 1888 (Pasic, 1888, I, 199); 
SCBBTVEN, Traité den pourvois, n« 180. 
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(dBLVAUX, — C. WOLFS ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt- de la Cour d'appel 
de Liège, du âOavril i889. (Pasic, 1889, H, 
2i8.) 

L'arrêt de la Cour de Liège refusant d'ho- 
mologuer le concordat préventif sollicité par 
Delvaux et déclarant celui-ci en faillite, a été 
Tobjet de deux recours différents. 

Le premier, formé par requête déposée au 
greffe de la Cour d'appel, a été déclaré non 
recevable le U juin 1889. (Pasic, 1889, 1, 
255.) — Le second recours adressé à la Cour 
de cassation par requête déposée à son greffe 
a été rejeté par Tarrêt suivant. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de Tarticle 5 de Farrêlé du 15 mars 
1815: 

Attendu que le demandeur s'est pourvu en 
cassation par requête déposée au greffe de 
celte Cour, le i*' mai dernier, et qu'il n'a 
été joint à cette requête ni l'expédition ni 
une copie signifiée de l'arrêt attaqué; 

Que l'expédition de cet arrêt n'a été dépo- 
sée que le 19 du même mois; 

Que cette expédition devait, conformément 
à l'article 5 précité, être jointe à la requête 
introductive à peine de déchéance ; 

Que cette disposition porte que la dé- 
chéance sera prononcée irrémissiblement, et 
que le demandeur ne sera relevé dans aucun 
cas; 

Par ces motifis, déclare le demandeur 
déchu... 

Du 21 novembre 1889. — 1« ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Casier. — Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. — 
PL MM. Van Dievoet et De Mot. 



ir« CH. — 21 novembre 1889. 

r POURVOI EN MATIÈRE CIVILE. - Re- 
cEVABiLiTÉ. — Compétence. — Appel. — 
Inpirmation. — Renvoi du fond. 

2» RENVOI APRÈS CASSATION. — Dessai- 
sissement. 

1* Est recevable, avant U jugement au fond, le 
pourvoi dirigé contre un arrêt qui, après 

(i) Cass., 9 fôTrier ^888 (Pasic, 4888, 1, 94). 

(2) Casa., 22 mars 18eK) (Pasic, 1860, 1, 114). 

M. N.-J. LECLERCQ, Un Chapitre du droit contti- 
tutionnel (Belgjud., l. XLVll, p. laOO . « Le fond de 
l'affaire 1 Ce\i ne peul signifier que le jugement défi- 



avoir infirmé une dédsim du tribunal de 
première instance, renvoie la cause devant 
un autre tribunal (1). (Code de proc. civ., 
art. 472; décret da 2 brumaire an iv, 
art. 14; loi da 25 mars 1876, art. *'^.) 
2<* Après cassation, la Cour renvoie le fond du 
procès devant la juridiction qui doit en con- 
mitre; celle disposition dessaisit complète- 
ment le juge dont la décision est annulée, 
(Loi du 4 août 1832, art. 17.) (2) 

(compagnie BBIA}E du TÉLÉPBONE, — c. EDISON 
GOWER BELL TELEPHONE COMPANY.) 

Assignée devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, en payement de dom- 
mages-intérêts, du chef de contrefaçon, la 
Compagnie belge du téléphone, exigea de la 
partie adverse Edison Gower Bell Téléphone 
Company la caution judû^a/itm solvi, — Cette 
exception fut successivement repoussée par 
le tribunal, puis par la Cour d'appel de 
Bruxelles. (28 Juillet 1887, Pasic, 1887, 11, 
415.) Mais la cassation de cet arrêt ayant été 
obtenue le 5 avril 4888 (Pasic, 1888, 1, 164), 
la cause fut renvoyée devant la Cour d'appel 
deOand. 

En conséquence, la Compagnie Edison as- 
signa la Compagnie belge devant la Cour 
d*appel de Gand, aux uns d*y voir statuer sur 
rappel interjeté par celte dernière, et prit les 
conclusions suivantes : 

«... Voir mettre le dit appel à néant; sub- 
sidiairement, pour le cas où la Cour décide- 
rait que la caution est due, voir fixer celle-ci 
à la somme de 1,000 francs et condamner la 
société assignée aux dépens. » 

Conclusions de la Compagnie belge devant 
la Cour de Gand : « Mettre le jugement dont 
appel à néant ; émendant, fixer la caution à 
100,000 francs; dire que, aussi longtemps 
que cette somme n'aura pas été consignée, 
toute audience sera refusée à Tiniimée et que, 
faute par elle d'avoir efi'ectué ce versement 
dans la quinzaine de l'arrêt à intervenir, la 
demande principale sera déclarée non rece- 
vable; condamner Fintiméeaux dépens, tant 
de première instance que d'appel, relatifs à 
l'incident de caution. » 

Dernières conclusions en réplique de la 
Compagnie Edison : o Donner acte à l'inti- 
mée qu'elle se réfère à justice sur les ques- 
tions de droit; débouter l'appelante de ses 
fins et conclusions; fixer la caution à 1,000 

niiir de la conlestalion, quaal aux iDtéréts en litige, 
par Tabjudication ou TadjudicalioD des demandes 
relatifes à ces inlérôis. > 

Pasin., 1865, p. 217; SCHETVEN, Deê pourvoit, 
no 133; H. Schuermans (Belg.jud., t. XLIV, p. 705). 
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francs, au maximum à 2,000, condamner 
rappelante aux dépens. » 

Comme on le voit, les deux parties s'abste- 
naient de conclure au fond; sur quoi, la 
Cour de Gand, chambres réunies, mit le ju- 
gement dont appel à néant; émendant, con- 
damna la Compagnie Edison à fournir, dans 
la quinzaine de la signfication de son arrêt, 
une caution de 2,000 francs; renvoya la 
cause devant le tribunal de première instance 
de Gand et condamna la compagnie intimée 
aux dépens de Tincident, les autres dépens 
demeurant réservés. (5 janvier 1889. Prés. 
M. de Meren, premier président. Pasic, 
i889, II, 155, eiBelgJttd,, t. XLVII,p. 315, 
avec Tappréciation de M. A. Seresia.) 

Pourvoi par la Compagnie belge du télé- 
phone coAtre le dit arrêt, en tant que, après 
avoir infirmé le jugement du tribunal de 
Bruxelles, rendu sur l'incident de la caution, il 
a renvoyé les parties devant un autre tribunal 
pour Texamen du fond, tandis que le premier 
en était resté saisi. 

L'incident relatif à la caution, disait la de- 
manderesse, est une cause distincte du fond ; 
il n'était pas au pouvoir de la Cour de renvoi 
de retirer la connaissance de la contestation 
au fond au juge premier saisi et qui seul pou- 
vait la vider. 

La défenderesse s'abstint de répondre. 

Conclusions du procureur général : 

« Avant de discuter le mérite de ce pour- 
voi au fond, nous prions la Cour d'en vérifier 
de près la recevabilité. Aux termes de Far- 
ticle 14 du décret du 2 brumaire an iv, « le 
« recours en cassation contre les jugements 
« préparatoires et d'instruction ne sera ou- 
« vert qu'après le jugement définitif >i. 

« Or, la décision attaquée ne constitue pas 
un jugement, par le motif qu'elle ne statue 
pas sur un point (de fait ou de droit) en 
litige. La résolution de la Cour de Gand, en 
tant qu'elle renvoie la cause devant le tribu- 
nal de première instance de la même ville, 
n'est en définitive que ce que l'on a coutume 
de désigner au palais sous le nom de ordina- 
torium litis; mesure indispensable pour assu- 
rer la prosécution de la cause et mettre le 
procès en état de recevoir une solution; 
sinon le cours de la justice se trouverait ar- 
rêté^ ce qui équivaut à un déni. 

« Semblables résolutions sont plutôt dé- 
crets que sentences; des actes d'autorité et 
non de juridiction (magis imperii quamjvris- 
dklUmis), à l'instar des règlements de juges 
en cas de conflit; elles ne passent jamais en 
force de chose jugée, par le motif bien simple 
qu'elles ne prononcent pas sur un différend 
susceptible d'un débat contradictoire. Elles 
se prennent inaudilâ parie, sans débat ni 



contestation (sine causœ cognilione), attendu 
que l'intérêt public se trouve seul engagé. 
Elles sont enfin invariables de leur nature, et 
s'imposent dans tous les cas d'infirmation, 
lorsque la cause n'est pas en état. La Cour 
de Gand a puisé la prérogative de désigner 
un autre juge, non dans la réquisition des 
parties, qui n'ont pas eu le pouvoir de s'y 
opposer, mais dans la loi qui lui en imposait 
l'obligation (art. 472 du c^de de proc. civ.). 
Aussi a-t-elle statué d'office sans en être sol- 
licitée. Enfin, elles ne sont pas plus attribu- 
tives de juridiction, qu'elles ne font qu'indi- 
quer, que les renvois à d'autres juges après 
cassation ; libre au juge désigné de vérifier sa 
compétence d'ordre public, comme aux par- 
ties de présenter tous leurs moyens et excep- 
tions. 

« C'est pourquoi les dépens, quant à ce, 
sont tenus en surséance; à défaut de contes- 
tation, personne ne succombe. 

Il en serait naturellement tout autrement, 
si la question du renvoi avait fait l'objet d'un 
débat contradictoire entre parties; mais il 
est avéré que le contrat judiciaire ne s'est 
pas engagé sur ce point. Ce n'est donc pas 
un arrêt rendu sur la compétence. De plus, 
à y regarder de près et en allant au fond des 
choses, ce n'est pas sur l'incompétence du 
tribunal de Gand que le pourvoi se fonde 
(art. 20 de la loi du 25 mars 1876). 

« S'il sufiSsalt d'invoquer ce nom magique 
pour rendre un pourvoi recevable, en vérité 
il n*en est pas un seul qui désormais n'en re- 
vêtit l'apparence, comme pour lui servir de 
véhicule, dans la seule vue de l'introduire. 
Mais il est bien connu au palais que, pour 
apprécier les effets d'un acte juridique qu^l- 
conque, ce n'est pas à la qualification qui lui 
est donnée qu'il faut s'arrêter, mais bien à 
sa nature intrinsèque, ainsi qu'à ses éléments 
constitutifs. 

« Or, le moyen du pourvoi ne touche à la 
compétence que par le nom qu'il lui donne, 
et pour peu qu'on en vérifie la réalité et l'es- 
sence, l'on ne tarde pas à s'apercevoir que 
c'est d'une pure exception de litispendance 
qu'il s'agit; or, semblable moyen, comme 
tous ceux du fond, ne peut se discuter que 
devant le juge saisi, car il implique nécessai- 
rement vérification d'un ordre déterminé de 
faits. Tel est, en effet, le langage de la de- 
manderesse, dont le recours tout entier se 
résume en ces seuls mots : « Le tribunal de 
« Bruxelles est toujours saisi de la demande 
(( originaire du fond. » 

a Pour y réussir avec certitude, pour la 
faire triompher devant vous, elle serait tenue 
de justifier de l'existence de tout un ordre de 
faits que vous ne vous reconnaissez pas le 
droit de vérifier : identité, non seulement des 
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parties en cause, mais, ce qai est infiniment 
plQs problématiqae, identité d*insUnces en- 
gagées. (Cass., 2 juin 1887, Pasic, 1887, L 
284.) 

« Or, la litispendance n^équivaut pas à 
l'incompétence. (Pasic, 1886, 1, 132.) Elle 
ne met aucunement en question la qualité du 
juge, mais fait obstacle à ce que deux Juridic- 
tions se trouvent simultanément saisies d'un 
seul et même différend, (Boitard, n« 356, 
p. 348.) C'est pourquoi la loi n'attache pas 
la même imporUnce à la litispendance, d'in- 
térêt purement privé, qu'à l'incompétence, 
qui est d'ordre public. 

a La non-recevabilité du pourvoi s'impose 
ainsi à notre conviction intime. Mais, lors 
même que vous en dérideriez autrement, au 
fond serait-il mieux justifié? 

« C'est une étrange erreur que de suppo- 
ser avec la demanderesse que la cause serait 
demeurée pendante devant le tribunal de 
Bruxelles. Par le fait même de l'infirmation 
de son jugement, il en a été immédiatement 
dessaisi, et l'instruction ultérieure du procès 
n'a pu se poursuivre que par l'une de ces 
deux voies : ou bien devant la Cour de Gand, 
ou bien devant un autre tribunal de pre- 
mière instance de son ressort; ainsi le veut 
l'article 472 du code de procédure civile. 
(Cass., 3 avril 1845, Jurisp. de Beig,, 1845. 
1,294.) ^ 

« Sa disposition embrasse aussi bien les 
avant-faire-droii que les jugements définitifs. 
(Cass. Fr., 21 décembre 1886, D. P., 1887, 
1, 409, et 26 mars 1888, D. P., 1888, 1, 
465.) » . . 

« Dès qu'il y a infirmalion, de toute né- 
cessité, la cause est retirée au tribunal dont 
le jugement est mis à néant. 

a Ce dessaisissement remonte plus haut 
encore et jusqu'à votre arrêt du 5 avril 1888 
(Paskî., 1888, 1, 164), par lequel, non con- 
tents de prononcer la cassation de l'arrêt de 
la Cour d'appel de Bruxelles, vous avez, 
comme de droit, renvoyé la cause devant la 
Cour d'appel de Gand. (Art. 17 de la loi du 
4 août 1832.) 

« Le fond de l'affaire! Qu'est-ce à dire, si 
ce n'est a le jugement définitif de la contes- 
a ution quant aux intérêts en litige, par 
« l'adjudication ou l'abjudication des de- 
ce mandes relatives à ces intérêts. » (M. le 
procureur général Lbclercq, Un Chapitre de 
droit comtitutionnely 2« étude, p. 24.) 

« Il importe peu que l'arrêt annulé n'ait 
statué que sur un incident; la Cour de ren- 
voi est saisie de toute la cause, telle qu'elle 
était pendante devant le juge dessaisi. » 
(Cass., 22 mars 1860, Pasic, 1860, 1, 114.) 

Conclusions au rejet. 



ARRÊT. 



LA COUR; —Sur la recevabilité du pour- 
voi : 

Attendu que la disposition de l'arrêt atta- 
qué contre laquelle le pourvoi relève grief, 
renvoie la connaissance de la cause en entier 
devant le tribunal de première instance de 
Gand; 

Attendu que cette disposition, relative à 
la compétence, a un caractère définitif; 

Que, par suite, le pourvoi est recevable ; 

Sur le moyen de cassation dé^luit de la vio- 
lation et de la fausse application des articles 
472 et 475 du code de procédure civile, et de 
l'article 39 de la loi du 25 mars 1876 sur la 
compétence ; la violation de l'article 8 de la 
Constitution et l'excès de pouvoir, en ce que 
l'arrêt attaqué, en infirmant un jugement du 
tribunal de Bruxelles rendu sur incident de 
la caution judicatum solvi, a renvoyé les par- 
ties devant un autre tribunal pour l'examen 
du fond, alors que le tribunal de Bruxelles, 
juge naturel de la partie assignée, n'avait pas 
examiné le fond et en était resté saisi : 

Attendu que, d'après les qualités de l'arrêt 
attaqué, la demanderesse citée, du chef de 
contrefaçon, devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, par la défenderesse, a 
requis celle-ci de fournir une caution judica^ 
lum solvi; que celte réclamation a été repous- 
sée par un jugement, puis par un arrêt confir- 
matif de la Cour d'appel de Bruxelles, mais 
que cet arrêt ayant été cassé, la cause a été 
renvoyée devant la Cour d'appel de Gand ; 

Attendu qu'après avoir décidé que la de- 
mande de caution est justifiée et fixé le mon- 
tant de la caution à fournir par l'intimée, 
l'arrêt dénoncé déclare que la cause n'est pas 
en état et la renvoie devant le tribunal de 
première instance de Gand; 

Attendu que la demanderesse soutient à 
tort que la Cour de renvoi n'avait compétence 
que pour statuer sur l'incident ; 

Que l'arrêt de la Cour de cassation avait 
prononcé, sans restriction, le renvoi de la 
cause devant la Cour de Gand, en exécution 
de l'article 17 de la loi du 4 août 1832, qui 
poile qu'après cassation, la Cour renvoie 
le fond du procès devant la Cour ou le tribu- 
nal qui doit en connaître ; 

Que l'esprit de cette disposition et la géné- 
ralité de ses termes ne permettent pas de 
limiter l'effet légal du renvoi au débat inci- 
dentel entre parties ; 

Que la Cour dont la décision a été annu- 
lée a été dessaisie de toute connaissance ul- 
térieure de l'affaire, et que ce n'est pas 
seulement l'incident, mais le procès tout en- 
tier qui a été dévolu au juge de renvoi ; 

Que, partant, l'arrêt dénoncé n'a pas con- 
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trevena aux dispositions légales invoquées; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 21 novembre 1889. — !*• ch. — Pré9. 
M. Bayet. — Rapp. M. van -Berchem. — 
Concl. coutr. sur la fin de non-recevolr, con- 
formes sur le fond, M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. — PL M. De Mot pour la 
demanderesse. 



4rt CH. — 88 noYembre 1889. 
CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. — Jcgb- 

MBNT DÉFINITIF. — RECEVABILITÉ. — Dl- 
YORCB. — RÉSIDENCE PROVISOIRE. 

Egt prématuré et non recevable le pourvoi dirigé 
contre un arrêt $ur référé qui autorm la 
femme à quitter le domicile de son mari 
durant Vinstance en divorce (1). (Code civ., 
an. 268; décret du 2 brumaire an iv, 
art. 14.) 

(VERHBLPBN, — C. VERHBLPEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 10 juillet 1889. (Pàsic, 
1890, II, 5.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Attendu que la cassation est une voie 
extraordinaire qui n'est ouverte aux parties 
qu'à défaut d'autre moyen de faire valoir 
leurs griefs contre une décision judiciaire; 

Attendu que, par application de ce prin- 
cipe, et en vertu de l'article 14 du décret du 



(1) DEmsART, T« Coitation, § 3. « Lorsque l'in- 
terloculoire est réparable en définitiTe, par exemple, 
a*il ordonne par provision un payement, la remise 
d'an objet, etc., on pense au conseil qu*on ne peut se 
pourvoir en cassation, quoique la loi défende d'oi^ 
donner cet interlocutoire. » 

CeUe autorisation donnée à la femme d'abandonner 
le domicile conjugal (art. S68) est rangée dans la 
section II, titre VI, livre !«' du code civil, sous l'in- 
titulé : De* meturet provitoires atusqueUeê peut 
donner lieu la demande en divorce pour cause déter- 



Pareillement, n'est pas susceptible de recours en 
cassation, le jugement qui décide que, durant une 
instance en séparation, les enfants secont confiés à 
lear mère. Une telle décision n'a pas un caractère 
définitif et peut être modifiée suivant les circons- 
tances. (Gaw. franc., 19 février 1864, D. P., 48&1, 
1,430.) 



% brumaire an iv, les décisions définitives 
sont seules susceptibles d'un recours en cas- 
sation; 

Attendu que l'arrêt attaqué est rendu en 
matière de référé et statue au provisoire; 
qu'il n'est pas critiqué par le demandeur du 
chef d'incompétence, et que les me&ures • 
ordonnées, en supposant qu'elles infligent 
grief à celui-ci, peuvent être modifiées ou 
rétractées par le juge de référé lui-même et, 
en tout cas, par le juge au principal ; 

Que de ces considérations il suit que le 
pourvoi n'est pas recevable; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 28 novembre 1889. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp, M. .van Berchem. — 
Concl. conf M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. — PL MM. Woeste et De Mot. 



4r« CB. — 88 noTembre 1889. 

MANDAT. — Salaire. — Réduction. 

Il est au pouvoir du juge de ramener à ce qu'U 
estime être légilimement dû un salaire stipulé 
pour Vexécuiion d'un mandat (2). 

(POn^, — c. VAN HOBSBN.) 

Le demandeur avait stipulé un tantième de 
10 p. c, aux fins de le rémunérer de dé- 
marches à faire au cas de réduction par le 
gouvernement d'un legs au profit d'une insti- 
tution charitable. 

Celte réduction ayant été de 60,000 francs, 
il réclama d'un des héritiers la somme de 
5,000 francs pour sa quote-part dans la ré- 
munération. 



Des décisions de cette espèce ne passent pas en 
force de chose jugée. « Res jndicata dicitur, qu» 
finem controversiarum pronunciatione judicis acci- 
pit; quod vel condemnatione vel absolutione con- 
tingil. (Dig. XLU, lit. I, fr. l«r.) 

(3) Gass., 17 janvier 1851 (PASlC.,185i, 1,314); 
cass. franc., 13 mai 1884 (D. P., 1885, i, 21). 

Dans l'espèce, il s'agissait d'honoraires réclamés 
par un procureur du chef de sollicîulions et fixés 
d'avance à forfait, pour le cas de réussite, à une quote- 
part des bénéfices de l'action. {Paetum de quota litit, 
palmarium.) 

« Postulare est desidcurinm suum vel amici, injure 
apud eum qui jurisdietioni prœest exponere. » (Fr. -1, 
S â, Dig. m, Ut. !•'.) 

De telles paciions sont toujours suspectes; le bar- 
reau se les interdit rigoureusement comme avilis- 
santes pour sa profession. 

Dig. Il, 14, fr 53; VI, S7. fr. 6; XVII, I, fr. 7. 
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Le tribunal de Bruxelles, puis la Cour 
d*appe! réduisirent cette exigence de moitié. 
(26 décembre 1888, Pasic, 4889, II, 272.) 

Pourvoi par Poils. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1154, 1986 et 1999 du 
code civil, en ce que i*arrèt atuqué n^alloue 
au demandeur, en sa qualité de mandataire, 
qu*un salaire de 1,500 francs, alors que, par 
convention enregistrée du 5 mai 1886, for- 
mant loi entre les parties et dérogeant à la 
gratuité du mandat, la défenderesse s*était 
engagée à payer au même titre la somme de 
5,000 francs; 

Attendu qu'en droit romain le mandat était 
considéré comme un acte de bienfaisance, 
comme un office d'amitié; 

Attendu que le code civil a entendu lui 
conserver ce caractère de désintéressement ; 
que l'article 1986 proclame en principe la 
gratuité du mandat; 

Attendu que si un salaire peut être convenu, 
aux termes de ce même article, il résulte des 
travaux préparatoires que la récompense 
promise ne doit être qu'une indemnité et ne 
peut jamais constituer un bénéQce; que ces 
principes ont été affirmés par Berlier dans 
l'Exposé des rootife, et par Tarrible dans son 
rapport au Tribunat; 

Attendu qu'il suit de là que le salaire sti- 
pulé n'a de cause juridique que s'il est pro- 
portionné au service rendu ; que le juge du 
fond a donc conservé an contrat le caractère 
qui lui est propre, lorsqu'il a réduit le sa- 
laire du demandeur, par le motif qu'il était 
exagéré; 

Par ces motife, rejette... 

Du 28 novembre 1889. — l'^ ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Demeure. — Cond. 
conf, M. Mesdach de ter Kiele, procureur gé- 
néral. — PI. MH. Bilaut, OrU et Emond. 



2« CH. — 2 décembre 1889. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Déten- 
tion PRÉVENTIVE. 

La Cour d* appel apprécie souverainement Vexis- 
tence des drconstances qui justifient le main- 
tien d'un mandat d'arrêt (1). (Loi du 20 avril 
1874, art. 19.) 



(i) Gass., 13 jaillet 1885 (Pasic, 1885, 1, !i20). 



(DETHIKR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la chambre des 
mises en accusation de la Cour d'appel de 
Bruxelles, du 51 octobre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, violation des articles 2 de la loi du 
20 avril 1874 et 97 de la Constitution, en ce 
que Farrét attaqué n'indique aucune circons- 
tance grave et exceptionnelle prouvant que 
rintérèt public exige le maintien du mandat 
d*arrêt décerné contre la demanderesse : 

Attendu que la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance de Bruxelles a 
confirmé le mandat d*arrêt en se fondant sur 
ce qu'il importe, dans l'intérêt de la sécurité 
publique, d'empêcher la demanderesse de 
dissimuler ou de faire disparaître les objets 
ou valeurs provenant de l'escroquerie com- 
mise par elle on par ses complices ; 

Attendu que l'arrêt attaqué a adopté ces 
motifs, en ajoutant qu'il existe dans l'espèce 
des circonstances graves et exceptionnelles 
intéressant la sécurité publique, et résultant 
notamment de la multiplicité des faits et de 
la nécessité d'empêcher de nouvelles infrac- 
tions; 

Attendu que l'arrêt ainsi libellé est motivé 
et satisfait pleinement au vœu de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 décembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL M. Frick. 



3* CB. — s décembre 1889. 

10 RÈGLEMENTS COMMUNAUX. — Publi- 
cation. — Affichage. 
2« TAXE COMMUNALE DIRECTE. — Rk- 

COUVRBMSNT ANNUKL. — RÔLE. -— EPFET 
RÉTROACTIF. 

5<» APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Taxb. 

— Rbcensbmrnt. 

l» La publication de règlements communaua; 
par voie dafficke peut se faire à d^autres 
jours que le dimanche (2). (Loi dn 30 mars 
1836, art. 102; loi du 30 décembre 1887, 
art. 21.) 



(2) Cass., 18 juillet 4887 (PasïC, 4887, I, 334 et 
337); !•' février 1888 (i6W., 1888, l,H5) ; 18 avril 1889 
iibid., 1889, 1. i8S). 
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^ Une taxe communale directe inscrite au 
budget peut n'être nùse en recouvrement que 
dans le cours d*une année ultérieure (1). (Loi 
da 30 iDârs 1856, art. 157.) 

5* Une taxe communale sur ù nombre d^ou" 
vriers employés dans une industrie peut régu- 
lièrement être mise en recouvrement après 
Vexpiration de la campagne industrielle. 

(MONNOTBR, — C. LA COMMUNE d'UCGLE.) 

Par décision du 19 septembre 1885, le 
conseil communal d*Uccle a adopté un règle- 
ment-tarif décrétant une taxe sur tes brique- 
teries. Cette taxe était établie à raison de 
20 francs par ouvrier employé à la fabrica- 
tion. 

Ce règlement, qui n'éuit porté que pour 
Tannée 1885, a été approuvé par arrêté royal 
du 20 octobre 1885. 

Une seconde décision, en date du 18 octo- 
bre 1885, a prorogé, jusqu'au 51 décembre 
1888, la taxe établie d abord pour 1885 seu- 
lement. 

Ciette décision a été également approuvée 
par arrêté royal du 26 novembre 1885. 

Le sieur Monnoyer a réclamé contre Tap- 
plication de ces règlements devant là dépu- 
ution permanente du Brabant. 

Celle-ci a rejeté la réclamation par arrêté 
du 29 mai 1889. 

Pourvoi par Monnoyer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation et fausse application de Tar- 
tlcle 102 de la loi du 50 mars 1856 et de 
rarticle 21 de la loi du 50 décembre 1887, 
en ce que la décision attaquée donne force 
obligatoire au règlement communal d'Uccle 
du 18 octobre 1885, alors qu'il n'a pas été 
régulièrement publié : 

Attendu que remploi cumulatif de Taffiche 
et de la proclamation n'est pas exigé par 
rarticle 102 de la loi communale pour la pu- 
blication des règlements communaux; 

Attendu qu'il est reconnu et que l'arrêté de 
la dépntation constate que le règlement dont 
il s'agit a été publié par voie d'affiche le 
jeudi 5 décembre 1885; 

Attendu que le demandeur soutient vaine- 
ment que cette publication est insuffisante. 



(1) Mons, 29 juin 1887 {RevM de Vadministration, 
1888, p. 900). Voy. GiRON, Droit adm., l. II, q" Tfô. 

Dans oolre anciea droit belgique, un arrêt du 
Parlement de Flandre, du 16 juin 1708, a décidé qu'à 
Cambrai, les impôts n'étaient point exécntoires après 
l*an. (DE Ghbwikt, partie 11, tit. II, | XIV, art. 6.) 



parce que, Dccle étant une commune rurale, 
Fafficbage eût dû se faire le dimanche, à 
rissue du service divin, au prescrit de l'ar- 
ticle 102 précité; 

Attendu que cette exigence n'existe que 
pour la proclamation à cri public; que la 
nature des choses indique que cette règle n*a 
de raison d'être et ne présente d'utilité que 
s'il s'agit de faire connaître, par une lecture 
à haute voix, au public assemblé les disposi- 
tions réglementaires prises par le conseil; 
qu'il en est autrement quand on recourt à 
l'affichage, mode permanent de publication 
qui permet aux intéressés de prendre con- 
naissance, à toute heure, des mesures pres- 
crites par l'autorité; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
ticle 102 trouve appui dans les discussions 
parlementaires qui ont précédé l'adoption de 
cette disposition, et notamment dans les pa- 
roles suivantes du ministre de l'intérieur qui 
les ont terminées : « Je pense », disait-il au 
sujet de la rédaction de rarticle, « qu'il suf- 
fira de dire : « Les ordonnances du conseil 
« sont publiées par les soins des bourgmes- 
« tre et échevins; dans les campagnes, 
« la proclamation se fait toujours à Tissue 
« du service divin » ; 

Qu'il suit de ces considérations que le 
premier moyen ne peut être accueilli ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 158 de la loi communale, de 
l'article 7 de la loi du 5 juillet 1871, des 
articles 14 et 15 de l'arrêté royal du 30 no- 
vembre 1871, modifié par l'arrêté royal du 
7 août 1877, des articles 1" et 2 de l'arrêté 
royal du 50 janvier 1882, en ce que la dépu- 
tation permanente du Brabant reconnaît pour 
légalement formés les rôles de 1885, 1886, 
1887 et 1888 dressés pour le recouvrement 
de la taxe établie sur les briqueteries par le 
règlement du 18 octobre 1885, et rendus 
exécutoires le 10 octobre 1888 : 

Attendu que, par ce moyen, le pourvoi 
soutient que la taxe en question étant une 
taxe directe, recouvrable, dès lors, confor- 
mément à la procédure suivie pour la per- 
ception des impôts au profit de l'Etat, n'est 
pas exigible, parce que les rôles n'ont pas été 
dressés et rendus exécutoires dans le cou- 
rant de chacun des exercices auxquels elle 
se rapporte ; 

Attendu que le demandeur n'a pas contesté 
que cette imposition a été, chaque année, 
inscrite au budget, comme le prescrit l'ar- 
ticle 154 de la loi du 50 mars 1856 ; qu'il en 
résulte qu'elle a été régulièrement établie et 
qu'il reste seulement à examiner la question 
de la mise en recouvrement au point de vue 
du délai dans lequel il doit être opéré; 

Attendu que si les dispositions légales 
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concernant les imp6t8 de l'Etat indiquent, 
dans leur ensemble, qu'ils seront perçus 
pendant l'exercice auquel ils sont rattachés, 
encore est-il que l'inobservation de celle 
règle, que justifient l'intérêt de TEtat et celui 
des contribuables, ne saurait, en l'absence 
d'un texte posilif, entraîner la déchéance 
du droit de les recouvrer; que; d'ailleurs, 
l'article 137 de la loi du 30 mars 1836, spé- 
cial en la matière, ne fixe pas le délai dans 
lequel la députation doit rendre exécutoires 
les rôles des impositions communales, con- 
dition préalable de toute demande en paye- 
ment; » 

Attendu que l'exonération du contribuable 
est si peu la conséquence du défaut d'avoir 
recouvré contre lui l'impôt dont il est frappé, 
durant l'exercice financier auquel il se rap- 
porte, qu'aux termes des articles 149 et i50 
de la loi du 4 frimaire an vu, les receveurs 
ne sont déchus de tout droit et action que 
s'ils ont laissé passé trois ans, à dater du jour 
de la réception du rôle, sans exercer des 
poursuites on sans continuer les poursuites 
commencées; 

Que de ce qui précède il suit que le 
deuxième moyen n'est pas fondé; 

Sur le quatrième moyen, invoquant la vio- 
lation de l'article 2 du code civil et des 
articles V^ 2 et 3 du règlement communal 
du 18 octobre 4885, en ce que la décision de 
la dépuution a donné à ce règlement un effet 
rétroactif en l'appliquant à Texercice 1885, 
et sur la première branche du troisième 
moyen, fondée sur la violation de l'article 2 
du règlement précité, et, en tout cas, sur la 
violation de l'article lOi, § 3, de la loi du 
30 mars 1836 et des articles 3 et 4 de la loi 
du 28 février 1845, en ce que cette même 
décision déclare régulier le recensement des 
ouvriers fait le 17 novembre 1885, avant que 
le règlement ne fût obligatoire : 

Attendu qu'il conste de l'arrêté dénoncé 
que la taxe dont il s'agit a été votée le 
17 septembre 1885, et approuvée par arrêté 
royal du 20 octobre suivant; que celte taxe 
était établie à raison des ouvriers occupés à 
la fabrication des briques durant la saison, 
et que la délibération du 18 octobre 1885, 
approuvée par arrêté royal du 26 novembre, 
avait uniquement pour objet de la maintenir 
jusqu'au 31 décembre 1888; 

Attendu que cette taxe est de même nature 
que le droit de patente dont la loi du 21 mai 
1819 frappe le briquetier, et que, comme 
celle-ci, calculée à raison du nombre d'ou- 
vriers employés, elle a pour base le bénéfice 
de l'industrie; 

Attendu que la profession de briquetier ne 
cesse pas avec la fabrication même des pro- 



duits qui en sont l'objet et qui doivent, 
ensuite, être réalisés ; 

Attendu, dès lors, que la circonstance que 
le règlement en question a été publié posté- 
rieurement à la cessation de la fabrication 
est sans influence sur la légalité et l'exigibi- 
lité d'une taxe établie, d'ailleurs, pour l'an- 
née entière et approuvée avec cette étendue 
par le roi; que ce n'est pas là donner à la 
disposition un effet rétroactif; 

Attendu que le recensement opéré le 
17 novembre n'a pas davantage ce caractère, 
car, ainsi que le constate l'arrêté de la dépu- 
tation, il a été fait par des agents délégués, 
à cet effet, par le collège des bourgmestre 
et échevins, en vertu d'une délibération du 
17 septembre, approuvée par le roi; que 
cette opération a donc été faite à une époque 
où la commune était autorisée à percevoir une 
taxe visant une industrie en exercice, et ne 
constituait qu'une mesure préliminaire des- 
tinée à recueillir les éléments nécessaires 
pour déterminer la hauteur de l'impôt à re- 
couvrer après la publication du règlement ; 
qu'elle est donc régulière; 

Sur la deuxième branche du troisième 
moyen, déduite de la violation des disposi- 
tions invoquées en la première branche, en 
ce que la décision dénoncée condamne le 
demandeur à payer des taxes pour les années 
1886, 1887 et 1888, pendant lesquelles 
aucun recensement n'a été fait : 

Attendu que cette décision reconnaît, en se 
basant sur les déclarations des agents délé- 
gués par le collège des bourgmestre et éche- 
vins, que pour les années 1886, 1887 et 
1888, comme pour 1885, le recensement a 
été fait sur place, de commun accord et con- 
tradictoirement avec le demandeur ou son 
gérant; 

Attendu que cette constatation est souve- 
raine et enlève à cette partie du moyen sa 
base en fait; 

Qu'il en est de même du cinquième moyen 
tiré de la fausse application de l'article i" 
du règlement du 18 octobre 1885, en ce que 
la députation aurait étendu l'application de 
la taxe à tout ouvrier quelconque au lieu de 
la restreindre aux ouvriers occupés à la 
fabrication: 

Attendu, en effet, que rien dans l'arrêté 
attaqué n'autorise à dire que le règlement a 
reçu l'interprétation abusive dont se prévaut 
le demandeur; qu^il est même complètement 
muet sur la catégorie d'ouvriers qui donne 
lieu à la taxe; d'où il suit que le cinquième 
moyen manque aussi de base en fait ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 décembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
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Rapp. M. ProUn. — C&nd. conf, M. Bosch, 
avocat général. — Pi. M. Yan Meenen. 



Dn noême jour, arrêt identique en cause 
de Yolquenne. 



4r« CE. — 6 décembre 1889. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Quauté 
D*oovRiER. — Conseil db prcd^houmes. — 
Compétence. 

Le juge du fond décide souverainement qu*à 
raison de la nature spéciale de son travail 
et de la position qu'il occupait dans la maison 
de commerce de son patron, un coupeur d'ha- 
bits ne saurait être rangé dans la classe des 
travailleurs que la loi qualifie ouvriers (1). 
(Loi du 7 février 48.59, art. 1", 4, 41 et 47 ; 
loi du â5 mars 1876, art. 15.) 

(DULLEKBNS, — C. JANSSBN.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de commerce d'Anvers, du 14 novembre 
1887. (Joum. des /ri^., 1889, n*» 668, p. 1420.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens réunis 
accusant : 

Le premier, la violation et fausse interpré- 
Ution de9 articles 94 et 105 de la Constitu- 
tion, 15 de la loi du 25 mars 1876 sur la 
compétence, l*', 4, 41 et 47 de la loi du 
7 février 1859 sur les conseils de prud'- 
hommes et 454 du code de procédure civile, 
en ce que le tribunal de commerce d'Anvers 
s'est déclaré compétent pour apprécier le 
litige jugé en dernier ressort par le conseil de 
prud'hommes de cette ville ; 

Le second, la violation de Tarticle 97 de la 
Constitution, en ce que le jugement dénoncé 
n'est pas motivé: 

Attendu que le demandeur, coupeur d'ha- 
bits dans la maison de confection tenue par 
le défendeur, a fait assigner celui-ci devant 
le conseil de prud'hommes en payement 
d'une somme de âOO francs du chef de sa- 
laire; que le tribunal de commerce, saisi de 
la cause par appel, a déclaré le conseil de 
prud'hommes incompétent et a statué sur le 
fond du litige par voie d'évocation ; 



(4) Un jugement da tribunal de Bruxelles, du 
<f6 noTembre 4884, a statué au fond dans un autre 
sent {Bêlg, jud-* 1884. p. 4809). 



Attendu qu'aux termes des articles 1^, 4, 
41 et 47 de la loi du 7 février 1859 en vigueur 
lors du jugement attaqué, les conseils de 
prud'hommes connaissent, jusqu'à la valeur 
de 200 francs sans appel, des contestations 
entre chefs d'industrie et leurs ouvriers pour 
tout fait d'ouvrage, de travail et de salaire 
concernant la branche d'industrie exercée 
par les justiciables et qu'il faut entendre par 
ouvriers : les artisans, les contremaîtres, les 
ouvriers à livret et les patrons et pêcheurs 
inscrits au rôle d'équipage d'un navire de 
pêche ; 

Attendu que le jugement attaqué, par des 
considérations tirées de la nature spéciale du 
travail du demandeur et de la position qu'il 
occupait dans la maison de commerce de 
son patron, déclare qu'il ne saurait être 
rangé dans aucune des catégories de travail- 
leurs que la loi qualiûe ouvriers; 

Que cette appréciation, tout en fait, 
échappe au contrôle de la Cour de cassation ; 

Qu'une fois admise, c'est à bon droit que 
le tribunal de commerce a retenu la connais- 
sance d'une action dirigée contre un commer- 
çant à raison d'un acte de son commerce; 

Et attendu que, pour repousser l'action du 
demandeur, le jugement se fonde sur la vio- 
lation par celui-ci des obligations que le con- 
trat de louage lui imposait; que la décision 
attaquée est donc motivée au vœu de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 décembre 1889. — i^ ch. — Prés: 
M. Bayel. — Rapp, M. van Maldeghem. — 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. — PL M. Orls. 



2« CE. — 9 décembre 1889. 

POLICE COMMUNALE. — Cabarets. 
— Fermeture. — Bals. 

L'autorisation donnée par le bourgmestre, à 
Voccasian de certaines solennités, de tenir 
des débits de bmson ouverts pendant la nuit, 
n'implique pas celle d*y donner à danser, 

(grulois.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Tournai, du i 2 octobre 1 889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi fondé sur la 
fausse interprétation des articles 1«% 2 et 10 
du règlement communal de Rusmes, du 
1^' décembre 1888, en ce que la décision 
attaquée a reconnu au bourginestre le droit 
d'ordonner la fermeture des bals à minuit. 
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aux trois jours de la fête, alors qu*i! avait dit 
que la cloche de retraite ne sonnerait pas, et 
que les débits de boisson pourraient rester 
ouverts toute la nuit, et, par suite, a con- 
damné le demandeur à l'amende pour infrac- 
tion à Fordonnance concernant les bals : 

Attendu que Farticle 1^'^ du règlement pré- 
cité fixe à 10 heures ou à ii heures, selon les 
saisons, le moment où les auberges et cabarets 
doivent être fermés; que Tarticle 2 dit que la 
cloche de retraite sera sonnée chaque soir, 
un quart d'heure avant Theure fixée en Tar- 
ticle 1^, et, qu'en cas de fêtes ou réjouis- 
sances publiques, le bourgmestre pourra 
proroger l'heure de la retraite ou ordonner 
qu'elle ne sera pas sonnée; qu'enfin, l'arti- 
cle 10, parlant des bals et spectacles, porte 
que ces amusements ne pourront se prolon- 
ger au delà de l'heure de la retraite, sans 
autorisation expresse; 

Attendu que, dans ces diverses disposi- 
tions, ce qu'on entend par l'heure de la 
retraite, c'est 10 ou 11 heures, sauf dans les 
cas où elle est prorogée par le bourgmestre 
agissant en vertu des pouvoirs que lui con- 
fèrent les articles 2 et 10 ; 

Attendu que rien, dans le règlement, ne 
permet de dire que l'autorisation donnée aux 
cabaretiers, en un Jour de fête, suivant l'ar- 
ticle 2, de tenir leurs débits ouverts toute la 
nuit, prive le bourgmestre du droit de limiter 
à une heure déterminée la durée des bals ou 
des spectacles dont parle l'article 10; qu'il 
s'agit, en effet, d'objets différents réglés par 
des dispositions spéciales; que les bals et 
spectacles peuvent présenter des inconvé- 
nients que n'ont pas les réunions dans les 
cabarets, et qu'il était rationnel d'accorder 
au bourgmestre le droit de prendre, par dis- 
position générale, relativement à chacun de 
ces objets, des mesures différentes dans l'in- 
térêt de l'ordre etdela tranquillité publique; 

Attendu que le demandeur se prévaut, bien 
à tort, de la circonstance que la cloche de 
retraite ne sonnait pas, puisque le droit d'en 
ordonner ainsi est écrit dans le règlement ; 

Qu'il suit de ces considérations que le tri- 
bunal de Tournai a reconnu avec raison la 
légalité de l'ordonnance du bourgmestre de 
Rusmes et en a fait l'application au deman- 
deur qui y avait contrevenu; 

Et, attendu que les formalités substan- 
tielles ou prescrites, à peine de nullité, ont 
été accomplies, et que la peine appliquée est 
celle de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 décembre 1889. — 2* ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. —Rapp, 
M. Proiin. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



S" c^. — 9 décembre 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Infraction. — Cons- 
tatation. — Force majeure. 

Le garde absent n'est affranchi du service que 
hrsquHl justifie d'une force majeure à laquelle 
il n'a pu résister (1). (Loi du 15 juillet 
1855, art. 87 et 99.) 

(rapporteur de la garde civique a gand, 
— c. tbrlinden.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de Gand, du â6 octobre 1889. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 99 de la loi du 8 mai 1848, modifiée 
par celle du 1 5 juillet 1 855, les contraventions 
à cette loi sont constatées par des rapports 
ou procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve 
contraire ; 

Que, d'après l'article 87 de la même loi, 
tout garde civique requis pour un service doit 
obéir, sauf à réclamer devant le chef de corps, 
et que le garde absent de sa commune n'est 
affranchi du service requis que lorsqu'il a été 
empêché par une force à laquelle il n'a pu 
résister; 

Attendu que le défendeur, inscrit sur les 
contrôles de la garde civique de Gand, a été 
poursuivi pour avoir manqué à l'exercice 
obligatoire du 19 mai 1889; que la contra- 
vention a été établie par un procès-verbal du 
commandant de la compagnie à laquelle il 
appartient; qu'aucune preuve n'a été produite 
à rencontre de ce procès-verbal, et qu'il n'est 
pas constaté que le prévenu ait été empêché 
par un cas de force majeure de se rendre à 
la convocation qu'il avait reçue; 

Attendu qu'il suit de là qu'en le renvoyant 
des poursuites, en se fondant sur ce que la 
contravention mise à sa charge n'est pas éta- 
blie à suffisance de droit, la décision dénon- 
cée contrevient aux articles 99 et 87 de la loi 
précitée; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant le même conseil composé d'autres 
juges. 

Du 9 décembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— Aap/?. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



(1) Gass.. 15 février 4869 (Pasic, i8(S9. 1,193); 
97 avril 1874 {ibid., 1874, 1, 197); 28 février 1884 
(i6W., 1884, 1,79,. 
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ire CH. . la déoembre 1889. 

LEGS. — Révocation. — Ingratitude. 
— Action annale. 

La demande en révocation de dispositions tes- 
tamentaires, du chef d^indignité, doit être 
formée dans Vannée à compter du délit im- 
puté au légataire (1). (Code civ., art. 957.) 

(de TERWANGNB, — C. DEGEL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Bruxelles, du 7 mai 1889. (Pasic, 1»88, 
m, 77 et 90. il, 22.) 

Le procureur général conclut au rejet en 
ces termes : 

(( La Cour de Bruxelles a refusé de pro- 
noncer la déchéance des légataires du cbef 
d'indignité, par le motif qu'il s'est écoulé 
plus d'une année entre les faits imputés et la 
mort du testateur, et que son inaction fait 
présumer le pardon. Elle applique ainsi, à la 
révocation d'un legs, la limitation de temps 
imposée, par l'article 957, à celle des dona- 
tions ; sa raison de décider, elle la puise 
dans l'article 1046. 

a De là le grief des demandeurs, fondé sur 
ce que la révocation des dispositions testa- 
mentaires n'est pas limitée à une année, 
comme celle des libéralités entre-vifs. 

ce Mais ce n'est pas assez de repousser cette 
courte prescription d'une année, instituée 
par l'article 957; du moment où on la sup- 
prime, il est nécessaire d'en mettre une autre 
à sa place, et cette autre, quelle 6era-t-elle,si 
ce n'est celle de trente ans, comme de droit 
commun? (Art. 2262.) Et déjà ce seul énoncé 
doit nous rendre fort circonspects, et ne pas 
nous faire admettre à la légère une proposi- 
tion qui entraîne avec elle d'au&si graves con- 
séquences. 

<( Les demandeurs eux-mêmes semblent 
l'avoir fort bien compris, et, comme pour en 
conjurer les effets, ils vous proposent d'assi- 
gner à leur action une durée égale à celle de 
l'action civile née d'une infraction pénale, 
c'est-à-dire dix années, si l'injure revêt les 
proportions d'un attentat criminel, et cinq 



(i) Arntz, t. I». no 2161; Laurent, t. XIV. 
p. 290 et suiT.; app. Bruxelles, U décembre i883 
(Pâsic, 4884, II, 443); ADBRY et RaD. t. VII, p 850, 
S 727 ; BAUDRY-LA GANTINERIE, t. H, p. 430; COL- 
MET DK Santerre, t. IV, p. 405. Contre : GoiN- 
Delisle, Dt* donations, art. 1046,. d« 5; TropLONG, 
Des donalionM, l. ]•>-, d» 1323 ; Vazeille, De la pres- 
cription^ n« 7!25; M ARCADE, art 1046, n» 1. 

Voy. GboemeweGEN, De legibut abrogatit, p. 374, 



seulement si elle ne constitue qu*un délit cor- 
rectionnel. 

ce Mais l'application des règles de la procé- 
dure pénale doit être rigoureusement tenue à 
l'écart dans une matière qui leur est aussi 
étrangère. 

« Entre l'action civile ex delicto et la révo- 
cation d'une libéralité, il n'existe aucun rap- 
port juridique ; ce que les demandeurs pour- 
suivent, ce n'est pas la réparation d'une 
injure faite à leur auteur, mais uniquement 
l'affranchissement d'une obligation dont ils 
se trouvent grevés en leur qualité d'héritiers. 

(( Ce serait, du reste, ifhe erreur de croire 
que, pour constituer un chef d'indignité et 
servir de titre à la révocation d'une libéralité, 
le fait imputé doive nécessairement s'élever 
à la hauteur d'une infraction pénale, attendu 
que la loi autorise cette révocation aussi bien 
à raison dinjures graves que de sévices et de 
délits. (Art. 985.) Chacun sait fort bien que le 
champ des outrages est immense et si étendu 
qu'ils échappent à toute définition. Que de 
fois n'arrivera-t-il pas qu'un procédé bles- 
sant, une action malséante et déshonnête, 
quoique non prévue par le code pénal, revê- 
tira un caractère suffisamment injurieux, eu 
égard aux circonstances et à la condition de 
l'offensé, pour justifier le retrait de sa muni- 
ficence? 

« Lui causer malicieusement des pertes 
considérables, ne pas lui porter secours en 
cas de danger sérieux, l'empêcher de faire un 
nouveau testament, contester la légitimité de 
son état, vivre avec lui en état d'inimitié 
constante, lui dresser des embûches, machi- 
ner contre lui une mauvaise intrigue, ce sont 
là autant de témoignages injurieux et graves 
qui, en droit romain aussi bien que dans 
l'ancien droit français, conduisaient à la ré- 
vocation. (DoMAT, t. I""', p. 107, sect. III, 
n° 2; Denisart, Décisions nouvelles, 
t. III, p. 469, y^ Révocation,) Pourquoi en 
serait-il autrement dans notre droit moderne, 
qui laisse cependant au juge la plus entière 
liberté d'appréciation et, dès lors, quel autre 
délai, à défaut de l'article 957, impartir à 
cette action, si ce n'est celui de l'article 2262? 

« La réforme récente de notre procédure 
pénale est encore venue ajouter à ces diffi- 



oti il (lit : i Sed si ipse, qui hoc pauus est, tacaerit, 
siletitium ejas maoeat semper et non a poiteritale 
ejussuscitari concedatur, vel adyersuseum qui iogra- 
tus esse dicitur, Tel adrersus ejus successores; ita et 
tostator, qui poluit mutare tesiamenlum et id tamea 
non fecit, prions offensae pœnituisse, injuriamque 
remisisse polius, quam k priori legalo recessisse 
Tîdetur. » 
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caltés (17 avril 1878), en réduisant à six mois 
la prescription des infractions de police, tout 
en maintenant farticle 957 du code civil, qui 
accorde à Taction du donateur un délai d*une 
année. 

« On le voit donc, les principes de rins- 
truclion criminelle ne sont ici d'aucun se- 
cours, et c'est dans le droit civil seul qu*il 
faut puiser la raison de décider laquelle de 
ces deux prescriptions, annale ou trente- 
naire, doit l'emporter. 

« Si Ton remonte ensuite au droit romain, 
auquel Farticle 957 est emprunté, dans ce 
quHl renferme d'essentiel, on ne tarde pas à 
reconnaître que le motif pour lequel Texer- 
cice de cette action révocatoire était de si 
courte durée, a sa raison d'être dans sa na- 
ture même, qui gît en une réparation plutôt 
morale que pécuniaire; dès lors, il devenait 
inutile de lui assigner une plus longue durée; 
justement considérée comme un démembre- 
ment de Vinjuriarum actio, elle se prescrivait 
par le même laps de temps; essentiellement 
personnelle {condktio ex lege)^ elle ne faisait 
pas partie du patrimoine du donateur et ne 
se transmettait pas à ses héritiers, nisi post 
Itlem contestatam, 

<c Injuriarum actio neque lieredi, neque in 
« heredem datur. » (Dig., XL Vil, tit. X, 
fr. 43.) 

« Injuriarum actio in bonis nostris non 
« computatur,antequam litemcontestemur. » 
{ïbid., fr. 28.) 

« Si ipse qui hoc passusest, tacuerit, silen- 
ce tium ejus maneat semper; et non à poste- 
« ritate ejus suscitari concedatur, vel adver- 
« sus eum qui ingratus esse dicitur, vel 
« adversus ejus successores. » (God. VllI, 
tit. LVL 1. 10.) 

a Quant aux legs, ils n'étaient pas sujets à 
révocation du chef d'indignité; le disposant 
n'avait nul besoin du concours de la justice 
pour retraire à un ingrat son bienfait, et le 
maintien de sa libéralité était un témoignage 
suffisant de l'oubli de l'injure. 

« Ces principes furent également consacrés 
par l'ancien droit français, à cette différence 
près que, lorsque l'offense consistait dans 
un crime, susceptible de poursuite durant 
vingt ans, le donateur jouissait du même 
délai pour demander la révocation de sa gé- 
nérosité. (PoTHiER, Donations, sect. 111, § V.) 

« Actuellement, notre droit moiderne 
(art. 1046) autorise la révocation des dispo- 
sitions testamentaires pour les mêmes causes 
que les donations, sans lui assigner de délai 
spécial; à la différence du droit antérieur, 
cette action passe aux héritiers du testateur. 
Les mêmes causes! Gela s'entend d'un même 
ordre de faits, de même nature en gravité, 
opérant dans le même espace de temps à con- 



ditions égales. Ephémère et annale, au regard 
des donations, la cause ne se prolonge pas 
trente années durant pour passer de ce régime 
à celui des legs; il faut la prendre telle qu'elle 
est, avec sa courte existence d'une année, 
sinon ce n'est plus la même cause. A des 
situations parfaitement adéquates convient 
un règlement uniforme ; la faculté concédée 
aux héritiers du testateur, de retraire le 
bienfait, n'est pas autre dans leurs mains que 
dans celles des héritiers du donateur, il n'y a 
nul motif de les traiter avec une faveur plus 
grande. 

(( Ge que veut la loi, à l'exemple des légis- 
lations qui nous ont précédés, c'est que ces 
recours, qui respirent la vengeance et qui 
aboutissent nécessairement à des débats affli- 
geants, se terminent à bref délai; des sujets 
de rancunes et d'inimitiés ne sauraient être 
trop promptement étouffés; il y va du bon 
ordre qui doit régner dans toute société bien 
organisée. 

« La volonté du législateur doit toujours 
être interprétée dans le sens de ce qui est 
raisonnable et juste ; il nous est interdit de 
lui prêter une intention qui aboutirait au ren- 
versement des principes que lui-même a 
expressément consacrés dans un même ordre 
d'idées. » 

Rejet. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation et fausse applica- 
tion des articles 955, 957, 1016 et 1047 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a étendu 
aux dispositions testamentaires la déchéance 
ou la prescription annale de l'action révoca- 
toire du chef d'injures graves adressées par 
les légataires au testateur pendant la vie de 
celui-ci : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que, 
par testament olographe, en date du 28 jan- 
vier 1884, le baron GusUve de Terwangne, 
décédé au mois d'août 1886, a légué aux dé- 
fendeurs la somme de 10,000 francs; 

Attendu qu'à la demande en délivrance in- 
tentée par ces derniers, les demandeurs ont 
opposé la révocation de cette disposition tes- 
umentaire pour cause d'ingratitude, et spé- 
cialement pour injures graves faites au testa- 
teur de son vivant; 

Attendu que la question soulevée par le 
pourvoi est celle de savoir si cette exception 
était encore recevable, alors qu'une année 
s'était écoulée entre les faits sur lesquels elle 
était fondée et la mort du testateur; 

Attendu qu'aux termes de l'article 955, 
§ 2, du code civil, la donation entre-vifs 
pourra être révoquée pour cause d'ingrati- 
tude, si le donataire s'est rendu coupable 
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d'ii^ares graves envers le donateur; que, 
d*après l'article 9S7, la demande en révoca- 
tion pour cause d'ingratitude devra être for- 
mée dans Tannée à compter du Jour du délit 
imputé par le donateur au donataire, ou du 
jour que le délit aura pu être connu par le 
donateur, et qu'enûn Tarticle 1046 énonce 
que les mêmes causes qui, suivant les deux 
premières dispositions de Tarticle 955, auto- 
riseront la demande en révocation de la 
donation entre-vifs, seront admises pour la 
demande en révocation des dispositions tes- 
tamentaires; 

Attendu que le doute émis sur le point de 
savoir si le terme de déchéance, fixé par 
l'article ii57, s'applique dans le c^ de testa- 
ment comme dans le cas de donation, est 
fondé sur ce que les articles 954 et 957 ne 
parlent que de donations entre-vifs, et que, 
hors le cas d'offenses à la mémoire du testa- 
teur, que vise l'article i047, aucun autre 
ariicle de loi n'applique expressément aux 
dispositionstestamentaireslesdélais restreints 
et exceptionnels de l'article 957; 

Attendu que ce silence ne peut être inter- 
prété comme le fait le pourvoi ; 

Attendu qu'en soumettant aux mêmes 
causes révocatoires les donations entre-vifs 
et les dispositions testamentaires, le législa- 
teur a manifesté la volonté d'assimiler sur ce 
point les deux modes de libéralité; 

Attendu que vainement l'on objecte que 
l'article 957 crée une déchéance, et que les 
déchéances ne peuvent être appliquées par 
analogie ; que les termes mêmes de cet article 
impliquent sa relation avec l'article 957; 
qu'en se référant aux causes de révocation 
instituées par l'article 954 et par les deux 
premières dispositions de l'article 955, il n'a 
pu vouloir parler deces causes que lorsqu'elles 
se présentent dans les conditions où elles ont 
effet, conformément à ces articles; que la 
déchéance dont il s'agit repose sur la pré- 
somption du pardon de l'offensé, et que l'on 
ne peut supposer que le législateur, qui a 
admis cette présomption après une année 
d'inaction du donateur, ait exigé un temps 
plus long à l'égard du testateur, qui, plus 
facilement, sans devoir recourir aux tribu- 
naux et d'un trait de plume peut anéantir sa 
libéralité; 

Attendu que cette intention, si peu présu- 
mable, n'apparaît pas non plus des travaux 
préparatoires du code ; 

Que, lorsque dans la séance du conseil 
d'Etat, du 27 ventôse an xi, fut élaboré l'ar- 
ticle 123 du projet et que surgit un échange 
d'observations entre Treilbard et Troncbet, 
à la suite duquel la première partie de cet 
article fut retranchée, il fut exclusivement 
question de l'acte d'ingratitude consistant 



dans l'attentat à la vie du testateur, et c'est à 
l'é$:ard de ce fait seulement que la prescrip- 
tion annale fut supprimée ; 

Attendu qu'on ne peut argumenter non 
plus du texte de l'article 1047, et prétendre 
que si le législateur avait voulu soumettre à 
une prescription sortant du droit commun 
les actions révocatoires fondées sur les offenses 
commises envers le testateur de son vivant, il 
se trouverait dans la loi une disposition ana- 
logue à celle de l'article 1047, lequel frappe 
en termes exprès de déchéance, après une 
année, l'action fondée sur des offenses envers 
la mémoire du testateur; 

Que l'article 1047 prévoit un cas spécial 
qui ne rentrait dans aucun des faits d'ingra- 
titude prévus par l'article 955, et ne tombait 
pas, dès lors, sous l'application de l'arti- 
cle 1046; qu'il fallait, par suite, une disposi- 
tion particulière pour que la prescription 
annale lui fût applicable; 

Attendu, enfin, que ce n'est pas avec plus 
de fondement que l'on invoque la suppression 
de la partie finale de l'article 134 du projet 
de la commission du gouvernement, lequel 
article autorisait, en cas d'ingratitude, l'héri- 
tier à faire déclarer le légataire déchu de la 
donation testamentaire, pourvu, néanmoins, 
que l'action fût intentée par l'héritier dans 
les conditions prescrites par l'article 63; 

Que la suppression de ces derniers mots 
ne témoigne nullement de l'intention de réta- 
blir le droit commun quant aux dispositions 
testamentaires, mais s'explique par cette con- 
sidération que l'article 63 exigeait, pour la 
recevabilité de l'action des héritiers du dona- 
teur contre le donataire, que le donateur eût 
intenté l'action de son vivant ou qu'il fût 
décédé dans l'année du délit, et que cette 
condition que le donateur eût intenté l'action 
de son vivant, ne pouvait être exigée en cas 
de dispositions testamentaires, le testateur 
pouvant toujours révoquer son testament 
sans recourir à une action Judiciaire; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 décembre 1889. — 1" ch. — Prés, 
M. Bayet, rapporteur. — Coru;/. cor/. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — PL 
MM. Bilaut, De Meester,Woesteet Verbeeck. 



l'« CH. — 12 décembre 1889. 

V APPRÉCIATION SOUVERAINE.— Frais. 

— Nécessité. 

2« APPEL. — Confirmation. — Interpré- 
tation. 

3« CHOSE JUGÉE. — Interprétation. 

1^ Le juge du fond apprécie souverainement la 
nature de certains frais judiciaires, au point 
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de vue de latr nécessité, (Code de proc. ci?., 
art. 151.) 

^^ Ne conlrevient pas à Varticle 472 du code 
de procédure civile, Varrét qui interprète un 
premier arrêt confirmatif d'un jugement, 

5" Le juge ne peut, sous prétexte d'interpréter 
une première décision, détruire le bénéfice de 
la chose jugée (1). (Code civ., art. 1550.) 

(mUYLLE, — C. GEENENS.) 

La veuve Geenens a constrait à la limite 
de son fonds, séparative d*avec celui des 
demandeurs, une maison dont le pignon, 
tourné vers ce dernier, est percé de trois 
fenêtres avec vue droite sur le voisin, au 
mépris de toutes les règles du voisinage. 
Sur le même plan et à la suite de ce pignon, 
a été érigé également un mur, avec deux ou- 
vertures pour récoulement des eaux plu- 
viales et ménagères. 

De là assignation à la requête du sieur 
Bataille, auteur des époux Muylle, devant ie 
tribunal de première instance de Courtrai, 
en ces termes : 

« Attendu que la défenderesse s'est per- 
mis, sans droit ni titre, d^établir dans le 
pignon sud de sa maison d'habitation ; 

« l<^...;â<* Trois fenêtres avec appui en 
pierre de taille, faisant sallie de 10 à 11 cen- 
timètres, sur le terrain du demandeur; 

« 5°...; A^ Dans le mur sud attenant à sa 
maison, un égout faisant saillie d'environ 
50 centimètres et qui déverse les eaux ména- 
gères de la défenderesse sur le terrain du 
demandeur; 

« 5"* Un égout dans ce même mur, servant 
à l'écoulement des eaux pluviales de la 
défenderesse; 

La défenderesse se borna, en réponse, à 
contester que son bâtiment fUt contign à la 
propriété des demandeurs. 

Sur quoi. Jugement en ces termes : 

« Attendu que les demandeurs ont prouvé 
d'une manière complète leur droit de pro- 
priété sur le terrain joignant le pignon sud 
de la maison de la défenderesse; 

« Qu'il n'en est pas de même de leur pré- 
tendu droit de propriété sur le terrain joi- 
gnant le mur sud de la maison de la défen- 
deresse; 

tt Que le fossé qui, d'après le plan, longe 
du côte sud la limite des n<»* 799 et 801, doit 
être réputé mitoyen, en vertu de l'article 666 
du code civil; 

« Déclare l'action non fondée en ce qui 
concerne les travaux indiqués ci-dessus, sous 
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les n^"* 4 et 5, mais la déclare fondée pour le 
surplus; en conséquence, condamne Ja dé- 
fenderesse à supprimer les travaux indiqués 
ci-dessus, sous les n~ 1, 2 et 5. 

Appel par la veuve Geenens; de leur côté, 
les époux Muylle forment un appel incident. 

U avri/ 1888. — 1» arrêt. « Par ces motifs 
et ceux du premier juge, met les appels, tant 
principal qu'incident, à néant; confirme le 
jugement à quo; compense les dépeus 
d'appel. » 

Le ^% juillet suivant, les époux Muylle font 
signifier l'arrêt à leur adversaire avec com- 
mandement. 

12 aoiU 1888. — Opposition de la veuve 
Geenens, avec assignation devant la Cour de 
Gand, aux fins d'entendre dire que c'est sans 
titre que les requérants réclament : 

A. Le payement des frais de levée et de 
signification de l'arrêt. 

B. La suppression des travaux repris sub 
litt. 1<^, 2°, 5<». « Attendu que les sommes 
réclamées ne sont pas dues et les travaux ne 
doivent être supprimés que pour autant qu'ils 
surplombent le bâtiment des époux Muylle, 
consistant en un pavillon, Boterhuis; les 
assignés n'ayant aucun droit d'exiger la sup- 
pression des autres travaux, ceux-ci n'em- 
piétant en rien sur les droits de propriété des 
assignés... 

« Opposition fondée sur ce qu'il résulte 
clairement de l'arrêt de 1888 : P que les 
frais d'appel sont compensés. 

...2'» Que les assignés ne sont proprié- 
taires que de la parcelle n^ 800; ainsi que du 
bâtiment y érigé; au contraire, il a été 
reconnu et déclaré par le même arrêt que le 
fossé qui existe entre le terrain des assignés 
et celui de la requérante, est mitoyen dans 
toute son étendue et sépare leur propriétés 
respectives; que, par suite, les assignés n'ont 
aucun droit d'exiger la suppression de la cor- 
niche, des fenêtres et de la plinthe, en tant 
que ces travaux se trouvent au-dessus du 
terrain appartenant à la requérante; de 
même que les assignés n'ont pas le droit de 
demander la suppression de la plinthe, des 
fenêtres et de la corniche, en tant qu'elles 
se trouvent au-dessus de la voie publique; 
partant, il y a lieu à interprétation. » 

Ce nouveau débat donna lieu à un second 
arrêt, du â5 mai 1889, ainsi conçu : 

a Attendu que, par jugement du tribunal 
de première instance de Courtrai, en date 
du 2 juillet 1887, il a été ordonné à la 
veuve Geenens de supprimer dans les quinze 
jours de la signification du jugement inter- 
tenu : 

« l^" Une corniche avec gouttière établie 
dans le pignon sud de sa maison d'habitation 
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8*avançanl d'environ 50 centimètres spr la 
propriété des héritiers de Gastave Bataille, 
demandeur originaire; 

tt 2» Trois fenêtres de 2",â5 d^élévation 
avec appui en pierre de taille établies dans 
le même pignon et faisant saillie de 10 à 
i12centimèires sur la même propriété; 

a 3^ Une plinthe en pierre de taille encas- 
trée dans le même pignon et constituant un 
empiétement de 4 à 7 centimètres sur le 
terrain susdit; 

a Que, par le même Jugement, Faction des 
demandeurs, héritiers Bataille, a été déclarée 
non fondée, en tant qu'elle tendait à voir 
ordonner la suppression : 

tt 1« D'un égout établi dans le mur sud 
attenant à la maison d'habitation de la veuve 
Geenens, faisant saillie d'environ 30 centi- 
mètres, déversant les eaux ménagères sur un 
terrain appartenant prétenduement aux do- 
mandeurs; 

« S^" D'un égout établi dans le même mur 
et servant à l'écoulement des eaux pluviales; 

« Qu'enfin, le dit jugement a ordonné la 
compensation des dépens; 

tt Attendu que la Cour, statuant, par son 
arrêt du 14 avril 1888, sur les appels princi- 
pal et incident des parties, a confirmé le 
Jugement à quo et ordonné la compensation 
des dépens d'appel ; 

« Attendu qu'à la requête de dame Witte- 
bolle, ensemble avec son mari, le sieur Muylle, 
copie de l'arrêt du 14 avril précédent a élé 
signifiée à la veuve Geenens, avec comman- 
dement de payer contre bonne et valable 
quittance : 

tt 1"* La somme de 01 francs pour le coût 
de l'expédition et de l'enregistrement de 
l'arrêt du 14 avril 1888; 

« ^ Celle de 16 francs pour frais afférents 
à la signification du même arrêt à avoué; 

« d"» Celle de 30 francs pour frais de 
signification de l'arrêt à la veuve Geenens 
elle-même ; 

« Que, par le même exploit, commande- 
ment a été fait à la veuve Geenens, de sup- 
primer, dans les quinze jours de la significa- 
tion de l'arrêt les ouvrages existant dans le 
pignon sud de sa maison d'habitation et dont 
la suppression a été ordonnée, tant par le 
tribunal de première instance de Courtrai 
que par cette Cour; 

tt Attendu que, de son côté, la dame veuve 
Geenens a fait opposition à ce commande- 
ment, avec assignation des époux Muylle 
devant cette Cour, aux tins d'y voir et enten- 
dre dire : a. que le payement des dépens est 
réclamé injustement et sans titre; b. que les 
travaux dont l'existence a été déclarée illé- 
gale ne doivent être supprimés que pour 
autant qu'ils snrploqH^ent le bâtiment connu 
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sous le nom de Boterhuis et formant le n*" 800 
delà section A du plan cadastral; 

tt En ce qui concerne le coût de la levée 
et de la signification de l'arrêt ainsi que le 
coût du commandement : 

tt Attendu que les «parties reconnaissent 
qu'il y a lieu, sur ce point, à interprétation 
par la Cour de i*arrêt du 14 avril 1888; 

« Attendu que la Cour, en ordonnant la 
compensation pure et simple des dépens, n'a 
en en vue que les dépens déjà faits antérieu- 
rement à l'arrêt qui prononce la compensa- 
tion ; que les dépens faits depuis ne pour- 
raient être mis à la charge de 1 appelante que 
pour autant qu'elle les eût rendus nécessaires; 
qu'il n'est pas établi que les intimés aient été 
obligés de les faire pour parvenir à l'exécu- 
tion de l'arrêt; 

tt Quant à la demande de l'appelante, 
veuve Geenens, relative aux travaux à sup- 
primer : 

« Attendu que les intimés, époux Muylle, 
soutiennent que, s'agissant de l'exécution 
d'un jugement du tribunal de première ins- 
tance de Courtrai, en date du 2 juillet 1887, 
que la Cour a confirmé par son arrêt du 
14 avril 1888, cette exécution;{doit,Vaux 
termes de l'article 47i du code de procédure 
civile, appartenir au tribunal dont est appel; 
d'où il suit que la Cour est incompétente 
pour statuer sur ce chef de la demande; 

« Attendu que le commandement aux fins 
de suppression de certains ouvrages existant 
dans le pignon sud de l'habitation de la veuve 
Geenens, a été fait en vertu de l'arrêt de la 
Cour et du jugement du tribunal de Courtrai ; 
que la demande portée devant la Cour, à la 
suite de ce commandement, n'est pas relative 
à des difficultés d'exécution de ces décisions, 
mais a pour objet de faire fixer le sens et la 
portée de la partie du dispositif de l'arrêt du 
14 avril 1888, qui est relative à la suppres- 
sion des travaux susrappelés; 

tt Attendu, sur ce point, qu'il est de prin- 
cipe que le droit d'interprétation appartient 
au juge qui a rendu la décision à interpréter; 
que ce droit subsiste pour le juge d'appel, 
alors même que l'arrêt intervenu n'est que la 
confirmation pure et simple du jugement dé- 
féré à son appréciation; qu'il n'existe aucune 
raison d'attribuer, en ce cas, le droit d'inter- 
prétation au juge de première instance plutôt 
qu'au juge d'appel; que cette solution s'im- 
pose plus spécialement encore quand, comme 
dans l'espèce, l'arrêt d'appel a modifié les 
motifs invoqués par le premier juge; d'où 
suit que la Cour est compétente pour con- 
naître de la demande; 

« Attendu que les intimés, époux Muylle, 
concluent subsidiairement à ce que l'appe- 
lante, veuve Geenens, soit déclarée non rece- 
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vable et non fondée en sa demande, par le 
motif que la contestation soulevée par Tassi- 
gnation du 12 août 1888 a été déûnitive- 
ment jugée; 

« Attendu que rappelante, veuve Geenens, 
ne méconnaît pas que ta contestation relative 
aux travaux dont les intimés ont demandé la 
suppression, a été définitivement tranchée 
par Tarrêt du 14 avril 1888, mais qu*ellese 
borne à demander à la Cour d'indiquer dans 
quel sens Texécution de la décision interve- 
nue doit être faite; qu'ainsi limitée, la 
demande advient évidemment recevable; 

« Au fond : 

« Attendu que Tarrèt du U avril 1888, 
repoussant rappel principal de la veuve 
Geenens, a reconnu dans le chef de Tintimée, 
épouse Muyiie, le droit de propriété sur le 
terrain n^" 800 de la section A du plan cadas- 
tral sur lequel est construit le bâtiment 
connu sous le nom de Boterhm; 

tt Que, d'un autre côté, la Cour a écarté 
rappel incident des époux Muyile en se basant 
sur ce que le fossé qui sépare la propriété 
des intimés de celle de l'appelante doit être 
réputé mitoyen; 

« Qu'il ressort donc de l'arrêt du 14 avril 
1888 que l'appelante, veuve Geenens, est 
propriétaire de la moitié du fossé longeant 
une partie du pignon dans lequel se trouvent 
établis les ouvrages dont la suppression a été 
demandée par les intimés; 

a Attendu, d'après ces considérations, que 
la Cour, en ordonnant la suppression : 
i^ de la corniche avec gouttière; â<*de trois 
fenêtres; 5** d'une plinthe en pierre de taille, 
lesquels ouvrages sont tous établis dans le 
pignon sud de la maison d'habitation de 
l'appelante, veuve Geenens, n'a pas entendu 
obliger celle-ci à supprimer les ouvrages qui 
font saillie sur la moitié du fossé dont elle a 
été reconnue propriétaire; qu'il en est de 
même en ce qui touche les ouvrages qui font 
saillie sur la voie publique; que, malgré la 
généralité des termes du dispositif de l'arrêt, 
les ouvrages dont la suppression est ordon- 
née sont ceux qui surplombent le bâtiment 
appelé Boterhuis, connu au plan cadastrai 
d'Avelghem sous le n^' 800 de la section A, 
lesquels sont établis en violation du droit 
des intimés; 

<( Par ces motifs, la Cour, ouï, en ce qui 
concerne la compétence, l'avis conforme de 
M. le premier avocat général Hynderick, se 
déclare compétente; et, interprétant son arrêt 
du 14 avril 1888, dit que l'appelante, veuve 
Geenens, n'est pas tenue au payement des 
frais et dépens qui lui sont réclamés par les 
intimés; déclare que la disposition par 
laquelle le dit arrêt ordonne à la dite appe- 
lante de supprimer les ouvrages existant dans 



le pignon sud de sa maison d'habitation, ne 
s'applique qu'à ceui^de ces ouvrages qui font 
saillie sur le fonds appartenant à rintimée, 
épouse Muyile, et que, moyennant la suppres- 
sion d'iceux, il sera satisfait au prescrit du 
dit arrêt; condamne les intimés aux dé- 
pens... » (Du 25 mai 1889.) 

Pourvoi par les époux Muyile. 

Le procureur général conclut au rejet des 
deux premiers moyens et à la cassation sur 
le troisième. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation des arti- 
cles 147, 146 et 545 du code de procédure 
civile, combinés, en tant que de besoin, avec 
les articles 1515 et 1382 du code civil, en ce 
que, étant définitivement jugé que les époux 
Muyile avaient droit à la suppression de cer- 
tains travaux, et que la veuve Geenens était 
tenue à cette suppression, l'arrêt attaqué dé- 
cide néanmoins qu'ils n'ont pas le droit de 
récupérer à sa charge les frais de levée et de 
signification de l'arrêt, les tenant pour non 
nécessaires, malgré l'impossibilité de se faire 
justice à soi-même sans forme de procédure, 
malgré la nécessité de la notification en 
forme exécutoire pour l'exécution forcée, et 
l'obligation pour tout débiteur de réparer le 
dommage que sa faute a causé: 

Attendu que la décision attaquée constate, 
en fait, qu'il n'est pas établi que les deman- 
deurs aient été obligés de faire les frais de . 
levée et de signification de l'arrêt antérieur, 
pour parvenir à l'exécution de cet arrêt; 

Que la décision attaquée conclut de là, 
avec raison, que les frais dont il s'agit doi- 
vent rester à la charge des demandeurs; 

Attendu que cette appréciation du juge du 
fond est souveraine et échappe au contrôle 
de la Cour de cassation ; 

Sur le> deuxième moyen, accusant la viola- 
tion de l'article 472 du code de procédure 
civile, en ce que la Cour de Gand a statué 
sur l'exécution de l'arrêt confirmatif, quoique 
l'exécution appartint, aux termes de cet arti- 
cle, au tribunal de Courtrai: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que la 
demande soumise à la Cour n'est pas relative 
â l'exécution de l'arrêt confirmatif du 18 avril 
1888,mais qu'elle a pour objet l'interpréta- 
tion de cet arrêt; 

Attendu qu'en retenant, dans ces condi- 
tions, la connaissance de la cause, la Cour 
de Gand n*a pas contrevenu à l'article 472 du 
code de procédure civile; 

Qu'en effet, cette disposition n'attribue 
compétence au tribunal dont appel que 
pour l'exécution du jugement confirmé, et ne 
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fait aucune roenlion de Tinterprétation de 
Tarrêt confirmatif; 

Sur le troisième moyen, tiré de la viola- 
tion de la chose Ju^îée, c'est-à-dire des arti- 
cles 1550, 5°, 4551, 1552 du code civil, 
combinés, en tant que de besoin, avec les 
articles 678 et 679 du code civil, également 
violés, en ce que, sous prétexte d'interpréta- 
tion, la Cour a retiré aux époux Muylle le 
bénéfice d'une disposition claire et précise 
de Tarrêt antérieur, ordonnant, entre autres, 
la suppression de trois fenêtres : 

Attendu que l'arrêt du U avril 1888 et le 
jugement confirmé par lui. d'accord avec les 
conclusions des parties, distinguent entre les 
ouvrages du pignon sud de l'habitation de la 
défenderesse, et consistant en une- corniche 
avec gouttière, trois fenêtres et une plinthe, 
et ceux pratiqués dans le mur attenant à 
cette habitation, et consistant en deux égouts ; 

Qu'ils ordonnent la suppression de tous 
les ouvrages de la première catégorie, par le 
motif que le pignon joint immédiatement le 
terrain n^ 800 du cadastre, sur lequel les de- 
mandeurs ont justifié de leur droit exclusif 
de propriété, tandis qu'ils rejettent les pré- 
tentions des demandeurs quant à ceux de la 
seconde catégorie, faute par eux d'avoir ren- 
versé la présomption de mitoyenneté en ce 
qui concerne un fossé existant entre le mur 
de la défenderesse et le terrain n<» 799/ des 
demandeurs ; 

Attendu, au surplus, que ces décisions 
condamnent la défenderesse à faire dispa- 
raître, non seulement les saillies des appuis 
en pierre de taille des fenêtres, mais ces 
fenêtres mêmes, telles qu'elles sont décrites 
dans les conclusions du demandeur, avec 
leurs dinsensions en hauteur et en largeur; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, méconnais- 
sant la teneur des décisions antérieures, dé- 
clare, contrairement à la chose définitivement 
jugée, que le fossé mitoyen longe même 
une partie du pignon de la défenderesse, et 
que, dès lors, celui-ci n'est pas, dans toute 
son étendue, immédiatement limitrophe de la 
propriété des demandeurs; 

Attendu qu'en partant de ces bases nou- 
velles, l'arrêt attaqué en vient à décider que 
la disposition ordonnant à la défenderesse de 
supprimer les ouvrages existant dans son 
pignon ne s'applique pas à tous ces ouvrages, 
mais uniquement à ceux qui, dans ce pignon, 
joignent immédiatement et surplombent le 
fonds des demandeurs; que, de ce double 
chef, elle les prive donc d'une partie du bé- 
néfice qui leur était acquis par l'tirrêt du 
14 avril 1888; 

Attendu qu'il suit de là qu'au lieu d'in- 
terpréter son arrêt du U avril 1888, la Cour 
de Gand a statué, contrairement à ce qui 



avait été jugé en dernier ressort sur le même 
objet par le dit arrêt, et a ainsi contrevenu 
au principe de la chose jugée, et, par suite, 
aux textes visés par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt dénoncé, en 
tant seulement qu'il déclare que la dispo- 
sition par laquelle l'arrêt du U avril 1888 
ordonne 1k la défenderesse de supprimer les 
ouvrages existant dans le pignon sud de sa 
maison d'habitation, ne s'applique qu'à ceux 
de ces ouvrages qui font saillie sur le fonds du 
demandeur; 

Rejette le pourvoi pour le surplus; 

Condamne la défenderesse aux frais de 
l'instance en cassation et à ceux de l'arrêt 
annulé; 

"Ordonne que la partie du présent arrêt qui 
statue sur le troisième moyen sera transcrite 
sur le registre de la Cour de Gand, et que 
mention en sera faite en marge de la dispo- 
sition annulée; 

Et, attendu que la cassation est prononcée 
du chef de la contrariété de l'arrêt annulé 
avec un arrêt définitif précédemment rendu 
entre les mêmes parties et sur le même 
objet, dit n'y avoir lieii à renvoi. 

Du 12 décembre 1889. — l'* ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Crahay. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PL MM. Van Dievoet et Ad. Dubois (du 
barreau de Gand) et De Mot. 



2« CH 



9 décembre 1889. 



MOTIFS DES JUGEMENTS. —Constata- 
tion. —^ ELI*.MENTS'LltGAUX. 

Est suffisamment motivé le jugement de con- 
damnation qui constate la prévention dans 
les termes mêmes de la loi (1). (Const., 
art. 97.) 

(DUMOULIN.)' 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 28 octobre 1889. 

ARRÊT. 

Sur le premier moyen, pris de la violation 
du principe de la chose jugée : 

Attendu que la décision qu'invoque le de- 
mandeur est du 5 mars 1880; que les faits 
qu'elle a eu à apprécier sont donc autres que 
ceux qui ont fait l'objet de l'arrêt dénoncé 



(1) Gass., 15 octobre 1888 (Pasic .^1888, I, 340). 
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qui a connu de faits commis depuis 1889 ou 
depuis moins de trois ans ; que ce moyen 
manque donc de base en fait ; sur le deuxième 
moyen, pris de l'absence ou de l'insuffisance 
des motifs de Tarrèt qui ne vise pas les carac- 
tères constitutifs du délit : 

Attendu que Tarrêt proclame comme éta- 
blis les faits de la prévention dans les termes 
mêmes de la loi appliquée et vise notamment 
Télément pris de Thabitude; qu*il satisfait 
ainsi au principe que tout jugement doit être 
motivé; 

Et attendu que toutes les formalités soit 
substantielles, soit prescrites à peine de nul- 
lité, ont été observées et que la peine pro- 
noncée est celte de la loi. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 décembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — Concl, 
conf, M. Boscb, avocat général. 



s* CH. — 16 décembre 1889.' 

GARDE CIVIQUE. — Commcnbs distinctes. 
— Résidencb alternative. 

Le garde qui réside alternativement dans plu- 
sieurs communes est, de droit, soumis au 
service dans la plus populeuse. (Loi du 
13 juillet 1853, art. 8.) 

(misonnb.) 

Pourvoi contre un arrêté de la déptitation 
permanente du Hainaut, du il octobre 1889. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen, accu- 
sant la violation des articles 15, 17 et 18 de 
la loi du 8 mai 1848, en ce que la décision 
attaquée maintient le demandeur sur les con- 
trôles de la garde civique de Charleroi, alors 
qu'il est porté sur les contrôles de la garde 
civique de Gilly et quMl fait le service dans 
cette dernière commune : 

Considérant qull résulte de la décision at- 
taquée que le demandeur a deux résidences : 
l'une à Gilly, l*autre à Charleroi; et que cette 
dernière commune est plus populeuse que la 
première; 

Considérant que ces deux points étant 
constants, il s'ensuit, d'une part, que c'est 
à Charleroi que le demandeur doit le service 
de la garde civique; d'autre part, qu'il est en 
droit de se faire rayer des contrôles de la 
garde civique de Gilly; mais que s'il lui con- 
vient de ne pas user de ce droit et de rester 
Jnscrit à Gilly» cette circonstance ne peut pas 



le sublever de l'obligation que la loi lui im- 
pose à Charleroi ; 

Considérant» au surplus, que la procédure 
estrégulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 décembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Cornil. — Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



S* CB. — 16 décembre 1889. 

MILICE. — Exemption. — Pourvoyanck. 

La famille dont un fils jouit actuellement ou a 
joui définitivement d'une exemption du chef 
de pourvoyance, peut jouir d'une nouvelle 
exemption pour un autre de ses fils, lorsque 
des malheurs exceptionnels ont gravement 
empiré sa condition (1). (Loi sur la milice, 
art. 30.) 

(le gouverneur de la province d'an vers, 
— c. diercksens.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 31 octobre 1889. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation, violation de l'article 30 de la loi 
sur la milice, en ce que l'arrêt attaqué ne 
constate pas que la famille du milicien dis- 
pensé ne jouit pas ou n*a pas joui déOnitive- 
ment d'une autre exemption du chef de pour- 
voyance : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que Jean Dierckxsens père et Marie Van- 
den Branden, sa femme, sont l'un et l'autre 
atteints d'inflrmiiés déterminées par l'arrêté 
royal du 2 décembre 1873, inOrmités qui se 
sont considérablement aggravées depuis le 
1^ mai 1889, date de la désignation de leur 
Gis pour le service, et ce au point de faire 
considérer le dit Dierckxsens père et sa 
femme comme perdus pour la famille; 

Attendu qu'il est également constaté par 
le même arrêt, d'une part, que cette situation 
doit être considérée comme constituant un 
malheur exceptionnel de nature à empirer 
gravement la situation de la famille, et. 



(I) JAlUIB, n* 285; dép. perm. i« da Hainaat, 
8 avril i87i {JuHip. de milice, 1871, p. 8*2); 3 mai 
487*2 (i87â, p. 40); â« de la province de Liège, 37 mai 
1874 (1874. p. 36) ; 30 mars 1881 (1881, p. 39); 3» do 
la Flandre oecideniale, S mai 1879 (1879, p. â8/. 
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d'atttre part,qoele milicien Jean Dierckxsens 
doit être envisagé comme IMndispensable 
soutien de son père et de sa mère; 

Âttenda que ces constatations souveraines 
donnaient ouverture à l'application du para- 
graphe deuxième de Tarticle 30 de la loi sur 
la milice, et permetuient à la Cour d'appel 
de dispenser provisoirement du service le 
milicien Jean Dierckxsens, quand même la 
famille jouirait actuellement ou aurait joui 
déOnitiveroent d*une exemption du ciief de 
pourvoyance ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1« décembre i889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Giron. — Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



i'* CB. — 19 décembre 1889. 

i» DONATIONS. — Prbuvb. — Aveu. — 

Indivisibilité. 
2« MOTIFS DES JUGEMENTS. — Motifs 

SlFnSANTS. 

|o pQ^r obtenir le rapport de donalions dont il 
ne fait pas autrement la preuve, ^héritier ne 
peut diviser les aveux faits par son cohéri- 
tier lors de l'inventaire de la succession et 
réitérés dans un' interrogatoire sur faits et 
articles (1). (Codeciv., art. 1366.) 

2<^ La Cour d'appel motive suffisamment le rejet 
de conclusions tendant à faire dire que les 
donations excèdent la quotité disponible, en 
constatant que, dans Vhypothèse admise par 
son arrêt, il est reconnu, et d^ailleurs non 
douteux, que la quotité disponible n'a pas été 
dépassée. 

(mATHOOL-FOCRNEAU, — G. LES ÉPOUX LADAM 
ET DE DECKER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Liège, du 5 décembre 1888. (Pasic, i889, 
II, 167.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant la violation des articles 843, 893, 
919, § 2, du code civil, et la fausse applica- 
tion et la violation des articles 1354 et 4356 
du même code, en ce que, sous prétexte d'un 
aven extrajudiciaire, Tarrêt attaqué a admis 



(i) Cass. franc., iO novembre 1879 (I). P., 1880, 
1, 390; Jottm. dupai., 4881, p. 355). Voy., pour les 
latres autorilés, Pasic, 188P, II, 158, note 1. 



une dispense de rapport faite autrement que 
par testament on par acte de donation entre- 
vifs: 

Attendu qu'il est constaté par Tarrêt atta- 
qué que les demandeurs, à Tappui de leurs ^ 
conclusions tendant au rapport de certaines 
sommes reçues par les défendeurs, n'ont in- 
voqué que les aveux faits par ceux-ci lors*de 
l'inventaire de la succession de leur auteur 
commun et réitéré dans un interrogatoire sur 
faits et articles, aveux par lesquels ils recon- 
naissaient avoir reçu certaines sommes par 
préciput et hors part; 

Attendu que l'arrêt décide avec raison, 
conformément à Tarticle 4356 du code civil, 
que cet aveu est indivisible et ne peut servir 
de base à la réclamation des demandeurs; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
des articles 4517, 4549, 943, 920 et 4094 
du code civil et 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt a rejeté, sans en donner de mo- 
tifs, les conclusions subsidiaires des deman- 
deurs tendant à voir dire que les libéralités 
reconnues par les défendeurs, jointes à l'usu- 
fruit légué à leur mère, excédaient la quotité 
disponible du donateur: 

Attendu que les demandeurs, dans leurs 
conclusions subsidiaires, soutenaient que les 
donations faites aux défendeurs excédaient la 
quotité disponible de la succession de Four- 
neau père ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt et des mo- 
tifs du jugement auquel i'arrêt s'est référé, 
que la somme de 10,000 francs, reçue par les 
épouxLadam,et celle de 16,500 francs, reçue 
par les époux De Decker, constituaient seules 
des donations; que les autres sommes liti- 
gieuses n'avaient pas le même caractère; 
qu'il en était ainsi, notamment, de la pension 
annuelle de 4,000 francs en faveur de la 
dame Ladam et de celle de 4,600 francs en 
faveur de la dame De Decker, qui étaient des 
pensions alimentaires compensées par les 
avantages de même nature faits en faveur de 
la demanderesse; 

Attendu que l'arrêt déclare expressément 
« que la réunion fictive de ces sommes à la 
masse des biens doit être identique pour les 
trois sœurs et n'offre par suite aucune uti- 
lité, pui^^qu'il est reconnu, ce qui, d'ailleurs, 
n'est pas douteux, que la quotité disponible 
dans cette hypothèse n'a pas été dépassée » ; 

Qu'il a ainsi motivé le rejet des dites con- 
clusions subsidiaires; 

Attendu, au surplus, que le pourvoi, dans 
le calcul qu'il fait de la quotité disponible, 
néglige de tenir compte des règles des ar- 
ticles 92i et 925 du code civil, dontrappli- 
cation lui enlève toute base sérieuse ; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 19 décembre i889. — I" ch. — Prés, 
M. Becicers, rapporteur. — ConcL conf. 
M. Méloi, premier avocat général. — PL 
MM. Woeste, Dolez et Dupont (du barreau de 

Liège). 



i" CH. 



19 déoembre^l889. 



4* CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. — 

Pourvoi. — Violation de lois approuvant 

DRS CONVENTIONS d'iNTÉRÊT PRIVÉ. 

20 DOMAINE PUBLIC. — Cession amiable. 
— Obligation sans cause. — Annulation. 

i<> La violation ou la fausse interprétatiûn de 
dispositions de lois ou d'arrêtés royaux 
approuvant ou concernant des conventions 
d*intérél privé ne donne pas ouverture à cas- 
sation (1). 

2« PTest pas légalement incorporé dans le do- 
maine public le terrain dont VElai n'a été 
mis en possession qu'en vertu d'une cession 
annulée comme étant sans cause, l'Etat 
n'ayant acquis, en pareil cas, ni la pro- 
priété, ni les attributs qui en dérivent (2). 
(Code civ., art. 1131.) 

(L*ÉTAT belge, — C. VEUVK WILMART 
et CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Gand,du 9 févrierl889. (Pasic, 1889, II, 
225.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation accusant la violation de Tarticle 5 de 
la loi du 8 juillet 1865, autorisant certains 
travaux d'utilité publique; des articles !«* et 
2 de Tarrêté royal du U juin 1866, pris en 
exécution de la loi précitée; de Farticle 1'^ 
de la convention du 16 décembre 1861 et des 
articles 12, 15, 25, 26, 27, 56 du cahier des 
charges annexé à l'arrêté royal du 21 dé- 
cembre 1861, pris en exécution de la loi du 
24 juin 1855 ; de Tarticle 2 de la convention- 
loi des20 avril-51 mai 1878 ; la violation des 
arUcles 557, § 2, 538, 1108, 1128, 1151, 
1158 du code civil; de l*article 11 de la Cons- 
titution et l'"' de la loi du 27 mai 1870 sur 
Texpropriation pour cause d'utilité publique ; 



(i) Cass., 2o février 1875, 28 juin 4883, 6 mars 
1884 et 25 juillet 1889 (PasiC, 1876, 1, 232; 1883, 
], S88t 1884, 1, 69; 1889. I, ^4). 

k2) Cass.. 29 juin 1878, Motift : « Pour les ÉUts 
comme pour \e% particuliers, il n'y a point de pro- 



la fausse application et la violation des ar- 
ticles 5U, 1984, 1997, 1^98, 1168, 1181, 
1184, 1U6 et suivants, 1582 et 1155 du 
code civil, et enfin la violation de Tarticle 97 
de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
a condamné l'Etat : 

1° A restituer aux défendeurs un terrain 
que leur auteur avait cédé à la Compagnie 
concessionnaire du chemin de fer de Blanlien- 
berghe à Heyst, et qui devait être, en vertu 
d'un décret d'expropriation, incorporé dans 
le domaine public ; 2'' à payer une indemnité 
pour occupation indue de ce terrain ; 

Attendu que le-s dispositions invoquées de 
la loi du 5 juillet 1865, de l'arrêté royal du 
14 juin 1866, des conventions du 16 dé- 
cembre 1861, des 20 avril-51 mai 1878, du 
cahier des charges annexé à l'arrêté royal du 
21 décembre 1861, ne concernent que des 
intérêts privés et que leur violation ou fausse 
interprétation ne donne point ouverture à 
cassation; 

Attendu qu'il a été décidé par l'arrêt dé- 
noncé, ainsi que par l'arrêt de la Cour de 
Bruxelles du 8 août 1881, passé en force de 
chose jugée et rendu entre les mêmes par- 
ties, que la convention en vertu de laquelle 
l'Etat a été mis en possession du terrain liti- 
gieux était nulle comme comprenant une 
obligation sans cause; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1151 du 
code civil, l'obligation sans cause ne peut 
avoir aucun effet; 

Attendu que l'Etat n'a invoqué ni une ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, ni 
aucun autre titre légal d'acquisition ; 

Qu'il suit de là que le terrain litigieux n'a 
pas été légalement incorporé dans le domaine 
public, et que les défendeurs en ont conservé 
la propriété avec les attributs qui en dé- 
rivent; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt, en statuant 
comme il l'a fait, n'a nullement contrevenu 
aux textes cités à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 décembre 1889. — l'« ch. — Prés. 
M. Beckers, rapporteur. — Cond. conf, 
M. Mélot, premier avocat général. — PL 
MM. Bilàut, André et Duvivier. 



priété sans acquisition, et point d'acquisition sans 
les moyens de droit et de fait que les loia indiquent 
pour acquérir. » (Pasic, 1876. 1, 338, l" col.). 
Cass., 6 janvier 1887 (Pasic, 1887, 1, 44). 
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S* CH. — 88 décembre 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Jugement par défaut. 
Pourvoi. — Délai. 

Est tardif el frappé de déchéance, le pourvoi 
formé contre un jugement par défaut plus de 
dix jours après sa signification (!). (Loi du 
iSJaiUet 1855, art. 101.) 

(rkns.) 

Pourvoi contre un Jugement par défaut 
du conseil de discipline de Grammont, du 
27 juin 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Considérant qu*aux termes de Particle 101 
de la loi sur la garde civique, le pourvoi 
contre un jugement par défout doit, à peine 
de déchéance, être formé dans les dix Jours 
de la signiâcation du Jugement; 

Considérant que, dans Tespèce, le juge- 
ment qui condamne le demandeur par défaut 
a été signifié le 19 septembre 1889, et que le 
pourvoi n*a été formé que le 27 octobre ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 décembre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. H. Cornil. — ConcL conf, M. Bosch, 
avocat général. 



Même arrêt du 50 décembre 1^89, en cause 
de Minne. 



2* CB. ~ 88 décembre 1888. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Contrariété 

DE jugements. 

Il n*y a lieu à règlement de juges qu'en cas 
de contrariété de jugements, 

(le procureur du roi de courtrai, — 

— G. ROELANDTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; •— Vu la demande en règle- 
ment de juges adressée à la Cour par le pro- 
cureur du roi de Courtrai ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
dossier que Roelandts et consorts, cités de- 



(1) Cass., 7 mars 1887 (Pasic, 1887, 1, IStf). 



vant le tribunal de police d*Iseghem, pour 
avoir, à Ingelmunster, sans autorisation 
écrite des bourgmestre et échevins, élevé sur 
un terrain leur appartenant une construction 
en maçonnerie dans Taggloméré de la com- 
mune ou à moins de 500 mètres, ont été 
acquittés le 12 juillet 1889, parle motif qu'ils 
s'étaient conformés aux prescriptions de la 
loi du l*'' février 1844, et que le règlement 
de police d'Ingelmunster, du 5 mars 1888, 
qui interdit semblable construction sans auto- 
risation, devant être considéré comme illégal, 
il n'y avait pas lieu de s'y arrêter; 
. Que, sur l'appel du ministère public, ce 
Jugement a été mis à néant, avec renvoi des 
inculpés devant le procureur du roi, par ju- 
gement du tribunal correctionnel de Courtrai, 
jugeant en degré d'appel, du 9 août 1889, 
parce que, le fait de la prévention étant pas- 
sible de peines correctionnelles, aux termes 
de Tarticle 9 de la loi du 1*^ février 1844, le 
premier juge était incompétent et ne pouvait 
pas statuer sur la poursuite; 

Que, cités à nouveau par le ministère pu- 
blic, sous la même prévention, devant le tri- 
bunal correctionnel de Courtrai, ce dernier, 
statuant en premier ressort le 8 novembre 
1889, les a acquittés en tant qu'ils étaient 
poursuivis pour contravention à la loi de 1844 
à laquelle il décide qu'ils n'ont pas contre- 
venu; et pour autant que le fait imputé pour- 
rait tomber sous l'application du règlement 
de police du 5 mars 1888, qui ne peut en- 
traîner que des peines de police, s'est déclaré 
incompétent, parce que le ministère public 
avait demandé le renvoi pour ce cas; 

Attendu que ces deux derniers jugements, 
passés aujourd'hui en force de chose jugée, 
ne contiennent aucune contrariété de déci- 
sion; 

Que le premier, en statuant sur toute la 
prévention dont le premier juge avait été 
saisi, et en déclarant qu'elle ne peut entraîner 
que les peines correctionnelles prévues par 
la loi de 1844, en exclut implicitement toute 
contravention au règlement de police ; 

Et que le second, appréciant cette même 
prévention correctionnelle, telle que l'a qua- 
lifiée le premier, constate que les inculpés 
ne se sont pas rendus coupables des faits leur 
imputés et les renvoie des poursuites; 

Que ce n'est qu'hypothétiquement et sura- 
bondamment qu'à la demande du ministère 
public il se déclare incompétent, pour autant 
qu'ils seraient aussi poursuivis pour contra- 
vention au règlement de police; 

Qu'il suit de là que l'action de la justice 
ne se trouve pas non plus entravée, puisque, 
par ces deux jugements, la poursuite répres- 
sive dirigée contre les inculpés a été entière- 
ment épuisée ; 
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Par ces motifs, dit qu'il n*y a pas lieu à 
règlement de juges. 

Du 25 décembre 1889, — V ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. De Le Court. — Concl. conf. 
M. Boscb, avocat général. 



2* CH. - 28 décambre 1889. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Infrac- 
tion DE POUCE. — Lieu du déut. 

En renvoyant en simple police, par suite de 
circonstances atténuantes, la chambre du 
conseil ne peut saisir de la cause que le tri- 
bunal du canton où Vinfraction a été com- 
mise (1). (Code d'inst. crim., art. i39.) 

(LB PROCUREUR DU ROI ▲ CBARLEROI, — 
C. LBROT.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu la demande en règlement 
de Juges du procureur du roi près le tribunal 
de Charleroi; 

Attendu qu'une ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Charleroi, en date du 22 Juin 1889,a ren- 
voyé les nommés François Leroy, Léon 
Leroy, Firmin Elias et Prosper Henrotin, 
pour cause de circonstances atténuantes, de- 
vant le tribunal de police du canton de Gos- 
selies, du chef de coups et blessures réci- 
proques, commis à Gosseiies, le 5 janvier 
1889; 

Que, par un jugement du 9 août 1889, le 
dit tribunal de police s*est déclaré incompé- 
tent pour statuer sur cette prévention ; 

Attendu que ces deux décisions contraires, 
passées aujourd'hui en force de chose jugée, 
entravent le cours régulier de la justice; 

Attendu que le Jugement précité constate 
qn*il résulte de Tinstruction à laquelle il a 
été procédé à l'audience, que les faits repro- 
chés aux prévenus se sont passés à Cour- 
celles, canton de Fontaine-rEvèque; 

Que le juge de paix du canton de Gosseiies 
n'était donc pas compétent; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
avoir égard à Tordonnance susvisée de la 
chambre du conseil du tribunal de Charleroi, 



(l)Ca8s., 18 septembre 188S (Pasic, 1885, I, 
2B0). 

(2) Voy. Tarréi de cassation du 27 octobre 1887 
(Pàsic, 1888, I, 8), et, dans le sens de l'arrêt 
ci-dessus reproduit, cass. franc., 27 novembre 1827 



qui est considérée comme nulle et non avenue 
en tant qu'elle renvoie les inculpés devant le 
tribunal de police de Gosseiies, renvoie la 
cause devant le tribunal de police de Fon- 
laine-rEvêque ; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres du tribunal de 
Charleroi, et que mention en sera faite en 
marge de Tordonnance partiellement annu- 
lée. 

Du 25 décembre 1889. — - 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. —Rapp. 
M. De Le Court. — Cond, conf, M. Bosch, 
avocat général. 



1» CH. — 87 décambra 1889. 
FAILLITE. — Traites remises en compte 

COURANT. — FaIMJTE DU REMETTANT. — 

Exigibilité. — Contre-passation. — No- 
tation. — Propriété des traites. 

Le banquier détenteur de traites escomptées en 
compte courant n'en perd pas la propriété 
par cela seul qu'il les a reportées au débit du 
remettant au jour où celui-ci a été déclaré 
en faillile. 

Faite pour constater vis-à-vis du failli Vexigi- 
bilité immédiate des traites, et sous réserve 
des droits du banquier contre les coobligés 
du failli, pareille opération de comptabilité 
n'opèrepasnovation, (Code ci v., art. 1 271 , 1®, 
1254ettâ8l.) 

En conséquence, tout en produisant à la faillite 
pour le montant intégral du compte ainsi rec- 
tifié au jour du jugement déclaratif, le ban- 
quier conserve ses droits à la provision et 
son recours contre les autres signataires des 
traites, sauf à décompter avec le curateur au 
cas où la réunion des payements reçus des 
tiers et des dividendes perçus dépasserait le 
montant de sa créance (2). (Loi du 18 avril 
1851, art. 450 et 557.) 

(le CURATEUR A LA FAILLITE BODART-DASST, 
— G. LA BANQUE CENTRALE DE NAMUR.) 

Pourvoi contre un arrêt rendu, le 25 jan- 
vier 1889, par la Cour d'appel de Bruxelles, 
statuant comme cour de renvoi (PAsiG.,i889, 
11, 405). 



{Joum. dupai,, k sa date) ; 5 février 1861 (ibid., 1861 , 
p.899;D. P., 1861, 1.3I3);19 novembre 1888(iMd., 
18»9, p. 3T7; D. P.. 1889, 1, 409, et la note); Gand, 
SO octobre 1873 (Pasic, 1S74, II, 13); NoBLBT, 
Le Compté courant, n«* 107, 208, 40 et 115. 
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AKRÉT. 

LA COUR; — Snr le moyen unique de 
cassation : violation et fausse application des 
articles 6, 30 et 55 de la loi du 20 mai 1872 
snr la lettre de change, 450 de la loi du 
18 avril 185t sur les faillites, 1131, 1271, 
§ i'\ 1281, 1319 et 1351 du code civi],en ce 
que i*arrèt attaqué, tout en déclarant que la 
défenderesse avait le droit de contre-passer 
au débit du failli, à la date de la déclaration 
de faillite, les effets endossés et non éclius à 
cette date, n*a pas fait droit aux conclusions 
du demandeur tendant à faire condamner la 
défenderesse à lui restituer toutes les sommes 
qu'elle a reçues sur ces effets, avec les inté- 
rêts commerciaux depuis les dates des paye- 
^roents qui en ont été faits par les tirés, 
accepteurs ou non; à la faire condamner à 
restituer aussi au curateur tous les effets 
qu*elie posséderait encore; à faire dire pour 
droit que le curateur seul aura droit d'en 
poursuivre le recouvrement au profit de la 
masse et aussi à la faire condamner à rendre 
compte à ces fins, alors que cependant 11 
résulte de tous les actes de la procédure, des 
conclusions des parties combinées et des 
décisions Judiciaires intervenues que la 
contre-passation, telle qu'elle était entendue 
par les parties et effectuée par la défende- 
resse, avait pour effet de faire passer au 
débit du compte courant tous les effets liti- 
gieux, de sorte qu'ils ne constituaient que des 
articles sans individualité de ce débit, et que 
le solde du compte ainsi établi constituait 
une dette unique et indivisible ; en ce qu'il a 
admis, au contraire, que la défenderesse 
avait le droit de garder ces effets, qu'elle 
conservait ses droits de tiers porteur contre 
les tirés et tous les coobligés, et que ce 
n'était qu'après payement intégral du solde 
du compte courant que le produit des traites 
endossées et le surplus des dividendes appar- 
tiendrait à la masse faillie; en ce qu'il a 
décidé que ce dernier point avait été défini- 
tivement Jugé entre les parties par la Cour 
de Liège : 

Attendu qu'il est constaté en fait, par 
l'arrêt dénoncé, que la défenderesse a contre- 
passé, au Jour de la déclaration de faillite de 
Bodart, les effets non échus que celui-ci lui 
avait endossés, en réservant expressément 
ses droits contre les coobligés du failli et sans 
renoncer à la propriété de ces effets; 

Que l'arrêt énonce aussi que la contre-pas- 
sation, dans ce compte, de traites qui n'y 
étaient entrées que sous condition d'encais- 
sement, n'a été que la constatation dans les 
écritures, vis-à-vis du failli, de l'exigibilité 
immédiate de ces effecs, dont il avait été pro- 
visoirement crédité; 



Attendu que cette opération de comptabi- 
lité n'a pu avoir pour conséquence d'anéantir 
le» effets légaux des endossements qui avaient 
transmis à la défenderesse la propriété de 
ces traites; 

Que le pourvoi soutient, en vain, que les 
tiers coobligés ont été libérés par novation ; 

Que le report an débit de Bodart des effets 
devenus exigibles par l'événement de sa fail- 
lite déclarée, a été opéré par la banque après 
la clôture du compte, sous les réserves 
énoncées dans l'arrêt attaqué, et contre le gré 
du demandeur, pour rectifier la balance de 
ce compte; 

Que, dan8 cet état des faits, il n*est nulle- 
ment constaté qu'il y a eu novation; 

Que cette contre- passation n'a pas pu 
davantage éteindre les droits du porteur à la 
provision existant entre les mains des tirés, 
qui sont étrangers au contrat de compte cou- 
rant ; 

Attendu que les effets endossés par Bodart 
à la banque, qui les a passés en compte cou- 
rant, sont des valeurs que celle-ci a reçues, 
à titre de couverture, pour garantir le mon- 
tant de ses avances; 

Qu'il serait contradictoire que la défende- 
resse, nantie de ces traites, perde le droit 
d'en poursuivre le recouvrement au moment 
où la déclaration de faillite du tireur, qui 
diminue ses sûretés, rend plus nécessaire 
l'exercice de son droit de recours contre les 
autres signataires; 

Attendu que la prétention du demandeur 
de faire rentrer dans l'actif de la masse des 
effets dont le failli s'était définitivement des- 
saisi par voie d'endossement au profit de la 
défenderesse, et de dépouiller celle-ci des 
droits inhérents à sa qualité de propriétaire, 
ne trouve un appui dans aucun texte de loi ; 

Qu'elle est, au contraire, formellement 
contredite par les articles 450 et 537 de la 
loi du 18 avril 1851 ; 

Qu'aux termes de l'article 450, en cas de 
faillite du tireur, à défaut d'acceptation, les 
autres coobligés sont tenus de donner caution 
pour le payement à l'échéance, s'ils n'aiment 
mieux payer immédiatement; 

Que, d'autre part, l'article 537 précité 
donne au créancier porteur d'engagements 
souscrits, endossés ou garantis solidaire- 
ment par le failli et d'autres coobligés en 
faillite, le droit de participer à toutes les 
masses et d'y figurer pour la valeur nominale 
de son titre Jusqu'à parfait et entier paye- 
ment; 

Que si cette disposition ne prévoit expressé- 
ment que le cas où les codébiteurs sont faillis, 
il est hors de doute qu'elle doit, néanmoins, 
recevoir application lorsqu'un seul d'entre 
eux se trouve en état de faillite; 
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Attendu qae le droit de la défenderesse de 
produire à la faillite pour Le montant intégral 
de sa créance résultant de la balance du 
compte arrêté par la déclaration de faillite, 
a, toutefois, pour limite Tobligalion de dé- 
compter avec le curateur, au cas où la réunion 
des payements reçus des tiers et des divi- 
dendes perçus dépasserait le montant de sa 
créance; 

Qu*il a été aussi jugé déflnitivement entre 
parties que la banque ne peut débiter le 
failli, quant aux effets non acceptés, que dé- 
duction faite des acomptes remis après la 
faillite par les tirés (1): 

Attendu que, à cet égard, il est inutile de 
rechercher si Tarrèt dénoncé a sainement 
interprété le dispositif de Tarrêt rendu entre 
parties par la Cour de Liège, et si cette déci- 
sion a implicitement repoussé les prétentions 
actuelles du demandeur; que Targument tiré 
surabondamment de ce dispositif, fût-il er- 
roné, ne saurait donner ouverture à cassa- 
tion; 

Attendu que le pourvoi invoque, en vain, 
une prétendue contravention à Tarticle 1519 
du code civil, puisqu^il n'a été produit par le 
demandeur aucun acte pour rétablir; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 décembre 1889. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp, M. Casier. — ConcLconf. 
M. Mélot, premier avocat général. — PI, 
MM. Edmond Picard et Woeste. 



S« ce. — 27 décembre 1889. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Tribunal 
DE POLICE. — Officier du ministère public 
— Bourgmestre démissionnaire. — Délé- 
gation. 

Dans tout chef-lieu de canton, le bourgmestre 
démissionnaire, resté en fonctions jusqu'à ce 
qae les pouvoirs de son successeur aient été 
vérifiés, conserve le droit de remplir les 
fonctions du ministère public près le tribunal 
de police, et même de les déléguer à un 



(i) Ainsi jugé par les arrêts de la Goor de Liège da 
5 août 18S6 et de la Coar de cassatioD da H octobre 
1887 (Pasic, 1886» IL 401, et 4888, 1, 5). 

(2) Dans un discours, do 48 juillet 1888,aa conseil 
provincial du Brabant, M. Tavocat Lepoulre a émis 
fopinion que les échevins ne sont pas compris parmi 
les officiers du ministère public dont la Constitution 
réserve au roi seul la nomination (art. iOf ), et que. 



échevin (2). (Lois élect. coord., n*" â69; 
loi du 18 juin 1869, art. 155.) ^ 

(le procureur général a LA COUR DE CASSA- 
TION EN CAUSE DE DE MALANDBR.) 

RÉQUISrrOIRE. 

A la Cour de cassation. 

Le procureur général a Thonneur d'expo- 
ser qu*un arrêté royal du 15 janvier 1887 a 
accepté la démission du sieur de Malander 
de ses fonctions de bourgmestre de Renaix. 
Quoique, par cet événement, l'intéressé eût 
perdu le titre de son mandat, il n*en a pas 
moins conservé provisoirement Texercice de 
fait, à défaut d'un successeur. (Art. 58 de la 
loi du 50 mars 1836 ; art. 269 des lois élect. 
coord. du 5 août 1881.) Usant alors de la fa- 
culté que lui donne Particle 153 de la loi 
d'organisation judiciaire du 18 juin 1869, il 
a délégué à un échevin l'exercice de ses fonc- 
tions d'officier du ministère public près le 
tribunal de police ; délégation approuvée par 
arrêté royal du 25 mai 1889. 

Cette commission était-elle autorisée? La 
question ne tarda pas à être débattue en 
justice réglée, à l'occasion d'une poursuite 
dirigée devant celte juridiction par le non- 
veau délégué; une condamnation ayant été 
prononcée à charge d'un contrevenant, le 
procureur du roi d'Audenarde interjeta appel 
du Jugement qu'il impugna de nullité, faute 
de pouvoir dans le chef de l'échevin commis 
aux fonctions du ministère public. 

Faisant droit à ce réquisitoire, le tribunal 
correctionnel a mis cette condamnation à 
néant (12 octobre 1889), et son jugement, 
rendu par défaut, est aujourd'hui passé en 
force de chose jugée. Le motif unique sur 
lequel il se fonde est tiré de la démission des 
fonctions de bourgmestre; par ce fait, dit le 
tribunal, le sieur de Malander a perdu le 
droit d'exercer celles du ministère public, 
et, dès lors, il n'a pu le transmettre. {Nemo 
adalium transferre potest quod ipse non habet.) 
De plus, les lois d'administration sont res- 
treintes à leur objet; leur influence est nulle 
sur les principes qui dominent la composi- 
tion régulière des tribunaux. 



bien qu'ils ne soient plus nommés par le roi, ils con- 
tinuent à pouvoir siéger, en cette qualité,iin tribunal 
de police. 

SOHERHAUSEN, Commentaire de la loi du 30 dé' 
cembre 4887, p. 2^9, n^ 115; Jurieprudenee de la Cokvr 
d'appel de Liège, 1888, n<>* 12 et 15; circulaire de 
M. le ministre de la justice, du 35 juillet 1888. 
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Ce raisonnement, dans sa déduction, est 
d*ane rigourense exactitude; mais en est-il 
de même de ses prémisses et peut-on dire que 
telle est la conséquence de la démission du 
bourgmestre, qu^elle a entraîné immédiate- 
ment avec elle celle des fonctions d*officier 
du ministère public? 

S*il est vrai que, en principe, toute espèce 
de mandat prend fin par la retraite du man- 
dataire, il ne Test pas moins que Texercice 
des fonctions judiciaires est une conséquence 
nécessaire de Taccom plissement du mandat 
d^adminislrateur. Dans les cbefs-lieux de 
canton, quiconque exerce les fonctions de 
bourgmestre a qualité pour remplir égale- 
ment celles d*ofiBcier du ministère public. Ce 
sont là deux magistratures qui, pour être com- 
plètement différentes et procéder de prin- 
cipes qui n'ont entre eux rien de commun, 
n'en sont pas moins juxtaposées, réunies 
dans un même chef et comme soudées Tune 
à Tautre par la volonté de la loi, si bien que 
le maintien de Tune emporte de soi la con- 
servation (ie Fautre. La loi, qui ne souffre pas 
que, à aucun moment donné, une cité puisse 
être privée de ses magistrats, ne periAet pas 
davantage que jamais le cours de la justice 
se trouve suspendu à leur défaut. Le bourg- 
mestre dont la démission a été acceptée, 
continue ainsi à occuper son siège au tribu- 
nal, jusqu'à ce que les pouvoirs de son suc- 
cesseur aient été vérifiés. 

Cette dualité de fonctions dans une même 
personne ne saurait assez retenir notre atten- 
tion. C'est pour n'en avoir pas suffisamment 
tenu compte que, passé quelques années, 
surgit un conflit qui présentait à résoudre 
une question de même nature en ces termes : 
a La suspension d'un commissaire dé police, 
<f par l'autorité administrative, entraîne- 
t-elle la suspension des attributions judi- 
a claires dont il est investi? » 

Par deux fois, à huit jours d'intervalle 
(7-14 juillet 1875), la Cour de cassation a 
adopté l'affirmative (Pasic, 1873, 1,252); 
et, ce qu'il importe de noter, ce sont les mo- 
tifs qui la déterminèrent, à savoir : a que les 
<c commissaires de police n'exercent cer- 
« taines fonctions judiciaires qu'à raison des 
« fonctions administratives dont ils sont re- 
« vêtus. » 

a Qu'ainsi le décident le texte même de 
l'article 279 du code d'instruction criminelle 
et, par induction, les articles 9 et 144 du 
<c même code. 

tt Cela étant, leur suspension par Tautorité 
a communale a pour conséquence toute natu- 
tf relie la révocation momentanée des fonc- 
« tions judiciaires qu'ils exercent seulement 
« à titre de leurs fonctions administra- 
a tives. » 



Le second arrêt ajoute « qu'il en est de 
« même sous l'empire de la loi du 18 juin 
« 1869, combinée avec la loi communale du 
<( 50 mars 1856 ». 

Ces arrêts n'ont, il est vrai, pas passé au 
dehors sans contradiction ; mais le principe 
sur lequel ils se fondent s'identifie si bien 
avec nos lois d'organisation judiciaire, que, 
dès la première revision de la loi commu- 
nale, il y fut incorporé par l'addition, à Tar- 
ticle.125, du paragraphe suivant : « La sus- 
(c pension, qu'elle soit décrétée par le 
« bourgmestre ou par le gouverneur, fait 
« cesser, pendant sa durée, toutes les fonc- 
« tions du commissaire de police. » (Loi du 
30 décembre 1887, art. 25.) 

Quoiqu'en bonne logique, l'argumenta- 
tion à contrario soit généralement de petf de 
portée, il ne doit cependant pas être interdit 
de faire ici un rapprochement bien naturel et 
de dire que si. au regard du commissaire 
4e police, la suspension des fonctions admi- 
nistratives tient également en suspens les 
attributions judiciaires, par une raison ana- 
logue, le maintien . provisoire d'un bourg- 
mestre à la tête de sa commune a pour consé- 
quence la continuation momentanée de son 
office du ministère public; et, ne serait-ce 
pas une véritable anomalie, dans les mots 
comme dans les choses, que de régler, par 
des principes diamétralement opposés, deux 
ordres de faits similaires, auxquels la loi 
imprime la même allure et un règlement 
identique, sous la garantie d'un serment 
unique? 

Tout ainsi concourt à imposer au bourg- 
mestre démissionnaire robligation d'occuper 
son siège au tribunal de police, aussi long- 
temps qu'il conserve la présidence du conseil 
communal ; et si cette proposition se trouve 
justifiée, il devient difficile de méconnaître le 
droit que lui confère la loi (art. 144 du code 
d'instruction criminelle et 155 de la loi du 
18 juin 1869) de déléguer à un échevin, 
même par disposition générale, l'exercice de 
ses fonctions judiciaires. 

A ce seul point de vue déjà, le jugement 
dénoncé se trouverait ainsi sérieusement 
ébranlé dans son fondement. 

Cependant, d'autres motifs pourraient être 
allégués à son appui, et, de ce nombre, ceux 
qu'a présentés le procureur du roi, bien que 
le tribunal ne s'y soit pas arrêté ; il serait 
téméraire de les passer sous silence. 

Se plaçant à un point de vue plus général 
et voulant remonter jusqu'à la source des 
pouvoirs conférés à l'échevin délégué, le ré- 
quisitoire met en question la légalité de l'ar- 
rêté royal du 25 mai 1889, qui a approuvé 
cette délégation; non seulement il ne satisfe- 
rait pas au prescrit de l'article 67 de la Cons- 
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titution, mais il serait en opposition avec son 
article 40i, de même qu'avec i'article pré- 
cité delà loi de 1869. 

Pour mieux détinir sa pensée, le^réquisi- 
toire ajoute que, dans les villes où il existe 
un commissaire de police, le bourgmestre ne 
peut remplir les fonctions du ministère public 
qu'en qualité de suppléant, en cas d'empê- 
chement du litulaire (ce qui est d'une rigou- 
reuse exactitude); puis, il finit en déclarant 
(( qu'il ne possède pas essentiellement ces 
fonctions et ne pourrait les déléguer, que 
« si une disposition légale lui en accordait le 
« droit». 

Qu'à Renaix, le vrai et seul titulaire de 
l'oflice du ministère public soit le commis- 
saire de police, nul ne songe à le contester; 
c'est à son autorité et à elle seule qu'est 
confié l'exercice de l'action publique, pour 
la répression de toutes les infractions de po- 
lice qui se commettent dans le canton ; mais, 
en cas d'empêchement, qui le remplace, si 
ce n'est le premier magistrat de la cité? 

Le bourgmestre tient ainsi de la loi même 
le titre de son institution, avec l'autorité né- 
cessaire pour exercer éventuellement une 
Judicature, dont le principe remonte jusqu'au 
sein de la nation même; et, remarquons-le 
bien, ce n'est pas le pouvoir qui descend 
d'en haut, mais uniquement la fonction, 
l'usage dont il est susceptible. Dès lors, com- 
ment méconnaître l'existence de ce droit de 
commandement (imperium merum, jus gladii) 
au nom du souverain, transmis par la loi à 
un de ses ministres, comme à un substitut, 
en l'absence du titulaire? 

Tout bourgmestre trouve ainsi en lui- 
même le droit, disons mieux, l'obligation de 
remplacer au tribunal de police le commis- 
saire empêché, avec faculté de se substituer 
un échevin. 

Telle a été, dès son origine, la constitution 
du parquet de cette modeste juridiction, en 
attendant que la disposition de l'article iii 
ducode d'instruction criminelle eût trouvé sa 
place dans un nouveau code d'organisation 
judiciaire (1869). 

Serait-il vrai que la rédaction nouvelle 
(art. 155) aurait eu pour conséquence et 
pour effet le droit de subdélégation, justifié à 
tant de titres? A-t-il jamais rencontré la 
moindre opposition? 

Notons que, dans les localités où il n'est 
pas établi de commissaire, ce droit est ex- 
pressément maintenu. Notons encore qu'il 
n'est subordonné ni à l'existence ni à la non- 
existence d'un commissaire, mais uniquement 
à l'impossibilité pour le bourgmestre de sié- 
ger en personne. Dans un *cas comme dans 
l'autre, ce qu'il faut avant tout, ce qui im- 
porte à la chose publique, c'est assurer le 



service et empêcher que le tribunal ne vienne 
à chômer, pour n'avoir pu se constituer ré- 
gulièrement. 

Ainsi, sans aucune raison plausible, sans 
utilité pour personne, un temps précieux se 
consumera en démarches inutiles, en référé 
près du procureur général, en vue de quérir 
au loin quelque bourgmestre de son choix, 
quand sur place il se trouve un suppléant 
tout désigné d'avance; la nécessité, l'urgence 
n'est-elle pas supérieure à toutes les lois, et 
n'est-ce pas en semblable occurrence qu'il 
échetde pourvoir au plus pressé? La répres- 
sion du mal est le premier besoin de la so- 
ciété, comme c'est le premier vœu de la loi 
que toute infraction soit suivie d'un prompt 
jugement. 

Cette interprétation, d'ailleurs, il faut le 
reconnaître, s'accorde difficilement avec nos 
principes de liberté individuelle, ainsi qu'avec 
l'obligi&tion de traduire sur-le-champ en jus- 
tice, voire même un dimanche, tout men- 
diant et vagabond en état d'arrestation; ia 
suppression d'une ordination aussi sage, de 
cette subdélégalion à trois degrés, du com- 
missaire au bourgmestre et de ce dernier à 
un échevin, ne se justifierait à aucun titre ; 
elle ne doit pas se présumer aisément. 

Pour avoir passé de la procédure pénale 
dans un autre plan de législation, où elle trouve 
mieux sa place, la faculté dévolue au bourg- 
mestre par Tarticle 144 du code d'instruction 
criminelle, n'a rien perdu de sa force, et si le 
législateur l'avait entendu différemment, rien 
ne lui était plus facile que de le témoigner. 
En ce qui concerne la suspension des com- 
missaires de police, déjà nous l'avons vu, la 
loi de 1869 n'apporte aucune modification à 
la loi communale du 30 mars 1836. (Cass., 
14 juillet 1875.) 

En est-il autrement de la loi plus récente 
du 50 décembre 1887, lorsqu'elle a retiré à 
la prérogative royale la nomination des éche- 
vins, pour l'attribuer au conseil communal? 

Que cette disposition nouvelle ne soit pas 
venue jeter quelque désorganisation dans le 
service du ministère public près les tribu- 
naux de police, nul ne voudrait le contester ; 
mais nul, non plus, n'ignore qu'il y M bien- 
tôt porté remède par l'arrêté organique du 
10 décembre 1888, lequel subordonne à 
l'approbation du chef de l'Etat la délégation 
donnée par le bourgmestre à un échevin, 
remplissant ainsi le vœu de l'article 101 de 
la Constitution. 

Son t)réambule nous donne la mesure de 
sa conformité avec les diverses lois qui le 
justifient à tous égards. 11 est, en effet, du 
domaine exclusif de la puissance executive 
de prendre les arrêtés nécessaires pour assu- 
rer l'exécution des lois. Or, il est une loi qui 
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commande aux échevins de remplacer au 
tribunal de police le bourgmestre en cas 
d*ab$ence. Leur imposer cette obligation, 
c*e$t, à n*en pas douter, s^engager à leur 
donner les moyens de la réaliser; a Cui Juris- 
dictio data est, ea quoque concessa videntur, 
sine quibtts jurisdictio explicari non potuit » 
(fr. 2., Dig., lib. II, til. I, Dejurisdictioné). 
Une seconde magistrature est conférée ainsi 
à des agents déjà honorés d*un premier man- 
dat de grande confiance. A Tinvesliture de 
fonctions purement administratives conférées 
par le conseil communal, vient s*en ajouter 
une autre, d*un ordre tout différent, indis- 
pensable à tout agent du pouvoir exécutif, à 
l'effet de requérir en son nom l'application 
de ia loi et l'exécution des jugements. Ce 
n*est plus seulement un administrateur local 
chargé des intérêts de la cité, c'est le repré- 
sentant de la puissance publique qui se meut 
et agit au nom de la société entière pour la 
poursuite et la réparation d'un ordre déter- 
miné d'infractions qui l'offensent. 

Par cette investiture nouvelle, il entre dans 
l'ordre judiciaire sous l'autorité du ministre 
de la Justice et la surveillance du procureur 
général près la Cour d'appel. Tandis que, 
d'autre part, par sa conformité avec la loi, à 
laquelle il procure l'exécution, l'arrêté pré- 
cité acquiert toute la force de la loi même, 
pour ne former désormais avec elle qu'une 
seule et même disposition. Dès lors, l'arrêté 
subséquent du 23 mai 4889, portant, dans 
un cas déterminé, approbation de pareille 
délégation, n'avait plus besoin de justification 
nouvelle et il sufiBtde sa relation avec le pre- 
mier pour se convaincre de sa parfaite ré- 
gularité. 

Le jugement dénoncé en a décidé autre- 
ment, méconnaissant ainsi la loi qu'il para- 
lyse dans ses effets; c'est |>ourquoi il plaira 
à la Cour, vu les articles 144 du code d'ins- 
truction criminelle, 155 de la loi du 18 juin 
i869, combinés avec les arrêtés royaux des 
iO décembre 1888 et 25 mai 1889, casser, 
dans l'intérêt de la loi, le Jugement rendu par 
le tribunal correctionnel d'Audenarde, le 
12 octobre 1889, en cause du procureur du 
roi contre Vanden Bossche et Tuybens ; or- 
donner que l'arrêt à intervenir soit transcrit 
sur les registres du dit tribunal avec mention 
en marge de la décision annulée. 

Bruxelles, 9 décembre 1889. 

Mesdàgh de ter Kiele. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général, en date du 9 décembre 
1^89, accusant la violation, par le jugement 



du tribunal correctionnel d'Audenarde, du 
12 octobre 1889, eu cause du procureur du 
roi contre Vanden Bossche et consorts, de 
l'article 155 de la loi du 18 juin 1869, com- 
biné avec les arrêtés royaux des 10 décembre 
1888et25mail889; 

Attendu que l'obligation des membres 
d'un conseil communal sortants ou démis- 
sionnaires de rester en fonctions jusqu'à ce 
que les pouvoirs de leurs successeurs aient 
été vérifiés est inscrite dans la loi commu- 
nale du 50 mars 1856; 

Attendu qu'en modifiant le texte primitif 
du projet de cette loi, et en substituant aux 
mots membres du conseil communal les mots 
corps communal, le législateur a voulu indi- 
quer que les bourgmestres et écbevins conti- 
nueraient leurs fonctions en leur double 
qualité jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à leur 
remplacement par une nouvelle élection re- 
connue valable; 

Attendu qu'aucune disposition n'accuse, 
en effet, l'intention de porter atteinte à la 
dualité de pouvoir qui réside dans le chef du 
bourgmestre même démissionnaire; que,res- 
Unt en fonction, il doit continuer aussi bien 
ses fonctions judiciaires que ses fonctions 
administratives, puisqu'elles sont, d'après la 
loi, une conséquence de son mandat d'admi- 
nistrateur; que, d'ailleurs, d'après l'ar- 
ticle 155 de la loi du 18 juin 1869, le procu- 
reur général près la Cour d'appel n'est 
appelé à désigner un bourgmestre voisin 
pour le service du tribunal de police qu'en 
cas d'absence à la fois du commissaire de 
police, du bourgmestre et de l'échevin; 

Attendu que s'il n'en était point ainsi, le 
tribunal de police serait paralysé dans son 
fonctionnement régulier, alors que nos lois 
consacrent le principe de la promptitude 
dans la répression; 

Attendu que le bourgmestre démission- 
naire, ainsi conservé dans la plénitude de sa 
position, a pouvoir de déléguer l'échevin 
pour le remplacer près le tribunal de police, 
selon le prescrit de l'article 155 de la loi du 
18 juin 1869, même dans les localités où il 
existe un commissaire de police ,mais qui se 
trouve empêché; 

Attendu que la loi du 50 décembre 1887, 
qui retire au pouvoir royal la nomination des 
échevins pour l'attribuer au conseil commu- 
nal, ne déroge pas aux principes énoncés ci- 
dessus; que si l'article 101 delà Constitution 
pose en principe que la nomination des offi- 
ciers du ministère public près les tribunaux 
appartient au pouvoir royal, l'arrêté du 
10 décembre 1888 procure l'exécution de la 
loi de 1887, en subordonnant à l'approbation 
du roi la délégation d'un échevin pour rem- 
plir les fonctions de ministère public; 
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Attendu que la délégation de Vécbeviu 
Ponette par le bourgmestre de Rehaix a été 
consacrée par arrêté royal du 23 mai 1889; 
qu*en déclarant Tincompétence du dit éche- 
vin à siéger au tribunal de police de Renaix, 
le jugement dénoncé contrevient aux disposi- 
tions invoquées par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse dans Tintérêt de la 
loi le dit jugement, en tant qu'il déclare 
irrégulière la composition du tribunal de 
police de Renaix; ordonne que le présent 
arrêt soit transcrit sur les registres du tribu- 
nal d*Âudenarde, et que mention en soit faite 
en marge du jugement annulé. 

Du 27 décembre 4889. — 2» ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Gorbisier de Méaultsart. — Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur 
général. 



!'« CB. — 8 Janvier 1890. 

GOMPÉTENGE GIVILE. — Défendeurs. 
— Pluralité. — Etranger. 

Au cas de plusieurs défendeurs domiciliés dans 
des ahrondissements différents, la compétence 
du juge ne dépend pas nécessairement de la 
résidence de celui des défendeurs qui a été 
assigné le premier (4). (Loi du 25 mars 
1876, art. 50.) 

IjCs étrangers sont justiciables des tribunaux 
belges, si, parmi les défendeurs, il s'en trouve 
un qui ait son domicile ou sa résidence en 
Belgique. (Id., art. 5f, n<> 10.) 

(GRAHAM et consorts, — C. DE WBERDT ET LA 
SOCIÉTÉ ANONYME JOHN COCRERILL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Gour d*appel 
de Rruxelles, du 30 janvier 1889. (Pasic, 
1889, II, 294, et Belg,jud.,i, XLVU,p.645, 
avec les conclusions conformes de M. Tavo- 
cat général Staes.) 

Les demandeurs prétendaient que lorsque 
plusieurs défendeurs, domiciliés les uns en 
Relgique, les autres à Tétranger, c*esi la 
résidence de celui à qui a été notiflé l'ajour- 
nement le premier qui détermine la compé- 
tence du juge. (Loi du25marsl876,art. 50.) 

M. le procureur général a conclu en ces 
termes : 

« Tous les efforts des demandeurs tendent 
à vous donner le change sur la nature du 
recours dont ils sont Tobjet. Us vous repré- 



(i) Voy. M. de Paepa (Bêlg. jud., i883, p. 1009; 
1884, p. 4473, û* IV, p. 1479, n» VI ; 188«, p. 4; BON- 
TEMPS, an 89, D'<3et5. 



sentent les trois assignations comme ne for- 
mant qu'une seule et unique action, dirigée 
d*abord contre le capitaine du navire abor- 
deur (17 avril 1888), puis étendue aux deux 
sociétés civilement responsables, par une 
demande en intervention forcée (art. 339) qui 
ne saurait exercer aucune influence sur Tin- 
compétence du juge saisi par le premier 
exploit. 

« La conséquence en serait que le capi- 
taine Graham, étranger à la Relgique, où il 
u*a ni domicile ni résidence, n*est pas Justi- 
ciable de la juridiction belge. 

« Gette proposition n'est pas nouvelle; 
elle a été vérifiée de près par la Gour de 
Bruxelles, qui Ta formellement repoussée. 

« Là où les demandeurs persistent à ne 
voir qu'une action unique, l'arrêt attaqué en 
distingue nettement deux, directe chacune et 
principale, en dehors et à Texclusion de toute 
espèce d'intervention forcée et, pour le dé- 
cider ainsi, il s'appuie autant sur des raisons 
empruntées à leur nature qu'à la forme qui 
leur a été donnée. 

« Pour s'y déterminer, la Cour a dû né- 
cessairement analyser tous les éléments du 
contrat judiciaire et s'attacher avant tout à 
l'objet de chaque demande ; or, comme cet 
objet est essentiellement variable dans chaque 
cas particulier, une appréciation de cette 
nature rentre d'autant mieux dans le do- 
maine du juge, qu'aucun grief ne s'élève 
contre Tarrêt, en tant qu'il aurait méconnu 
la foi due aux actes de la procédure.(Ârt. 131 7 ; 
cass., 2 juin 1887, Pasic, 1887, I, 284.) 

(( Et s'il était besoin de rouvrir la discus- 
sion sur c« point, il serait aisé de se con- 
vaincre que, malgré leur apparente analogie, 
les deux actions diffèrent entre elles, tout au 
moins et bien certainement par la cause qui 
leur sert de fondement. 

« La première a sa raison d'être dans un 
fait personnel, quasi délictueux, dont l'auteur 
est tenu à toute concurrence, avec l'arti- 
cle 1382 pour base; la i^econde, moins 
directe, s'en prend au maître de la chose, 
cause du dommage, sous l'invocation de 
l'article 1384, avec la faculté pour lui d'en 
faire Tabandon; actions si indépendantes 
l'une de l'autre que le rejet de l'une n'entraî- 
nerait aucunement la déchéance de l'autre. 

« Mais, vous disent les demandeurs, fallût- 
il considérer le second exploit (du 5 mai) 
comme constitutif d'une action nouvelle, 
celle-ci se rattacherait par connexité à la 
première du 17 avril, d'après laquelle exclu- 
sivement la compétence se détermine. 

(( Gette objection est venue échouer devant 
celte considération qu'il était facultatif aux 
demandeurs originaires d'assigner la partie 
adverse par des exploits distincts, à des jours 
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différents, sans avoir à observer un ordre 
déterminé, et que c'était assez de la con- 
nexité qui reliait ces deux causes l*une à 
Tantre, pour obliger le tribunal à en tenir 
compte dans le règlement de la compétence. 

« Or, ajoute Tarrèt attaqué, la société 
anglaise est notre justiciable à raison d'une 
agence qu'elle possède en Belgique; et,' sans 
doute. Messieurs, que vous vous refuserez à 
étendre votre contrôle sur une appréciation 
aussi étrangère au domaine juridique. 

a Question de pur droit! reprennent les 
demandeurs, car la prétendue constatation 
de fait heurte la loi de front ; que peut-être 
une agence de société étrangère organisée 
régulièrement en Belgique, conformément 
aux prescriptions de la loi belge, si ce n'est 
une individualité juridique indépendante, 
existant par elle-même, une vraie société 
complète, et non un démembrement de so- 
ciété? L'objection se continue par des déve- 
loppements donnés aux articles 129 et 130 de 
la loi du 18 mai 1873, pour en arriver à cette 
conclusion Gnale qu'il est impossible que cette 
prétendue agence devienne le représentant 
légal d'un établissement étranger, respon- 
sable en son nom et tenu de toutes ses obli- 
gations. 

a Avant de rencontrer l'objection en elle- 
même, au point de vue particulier de l'espèce, 
demandons-nous tout d'abord comment il 
peut se faire que jamais la constatation d'un 
pur fait entre en conflit avec une loi quel- 
conque ? Ce sont là deux domaines si différents 
l'un de l'autre, si parfaitement distincts 
entre eux, que, on peut le dire avec certitude, 
toute rencontre doit être écartée comme 
d'une impossibilité absolue. C'est du fait que 
nait le droit, il lui est subordonné ; autant 
l'un est de nature variable suivant chaque cas 
particulier, autant l'autre demeure immuable 
et fixe, à l'état dépure abstraction. Donc, pas 
d'usurpation, pas d'empiétement possible de 
l'un sur l'autre, par le motif qu'ils se meu- 
vent chacun dans un orbite différent. 

tt Serait-il vrai que, par contre, l'applica- 
tion à la cause de l'article 5â, n^ 10, de la loi 
de 1876 aurait pour conséquence de mécon- 
naître le principe consacré par les articles 129 
et 120 de la loi de 1873? 

a Nous quittons ici un règlement de pure 
compétence, pour nous jeter dans un ordre 
d'idées tout différent, le régime des sociétés 
étrangères opérant en Belgique et leur assu- 
jettissement à la juridiction belge. Tel est 
bien, en effet, l'objet des articles précités. 

a Est-il incompatible avec la nature des 
choses, à ce point qu'un établissement étran- 
ger, n'ayant en Belgique qu'une simple 
agence, ne puisse devenir justiciable de nos 
tribunaux? Déjà, l'article 128 leur reconnaît 



le droit d'y faire des opérations et d'y ester 
en justice. 

tt L'article 129, qui complète la pensée 
énoncée en l'article précédent, est sans appli- 
cation à l'espèce, au regard de la société 
anglaise dont le siège est à l'étranger; par- 
tant, il ne saurait être méconnu. Il n'en est 
pas autrement de l'article 130, relatif exclu- 
sivement à la publicité des actes accomplis 
en Belgique par des sociétés étrangères qui 
y ont une succursale. 

« Mais, de la teneur même de ces dispo- 
sitions il résulte que, tout en respectant 
l'indépendance de ces individualités étran- 
gères, la loi ne les affranchit aucunement des 
obligations qu'elles viennent contracter sur 
notre sol. Ce qu'elle veut, « c*est que l'étran- 
« ger puisse être poursuivi en Belgique, non 
(( seulement quand il y est domicilié, mais 
tt encore chaque fois qu'un Belge peut être, 
« à raison de circonstances spéciales, dis- 
tt trait de son juge naturel. L'étranger ne 
« peut réclamer une position plus favorable 
a que le Belge lui-même. Si, pour des motifs 
« d'intérêt général, la loi impose à ce der- 
(( nier l'obligation de se soumettre à la com- 
« pétence d'un autre tribunal que celui de 
« son domicile, elle ne peut se montrer 
« moins exigeante vis-à-vis de l'étranger ». 
(M. Dupont, rapp.sur la loi du 25 marsl876, 
Pasin., 1876, p. 160, 2« col.) 

a 11 suffit que l'étranger ait en Belgique 
une résidence. (Art. 52, n"" 2.) 

« Mais chacun ici sait, le juge aussi bien 
que les parties, que cette prétendue société 
belge ne constitue un être indépendant, une 
individualité propre et personnelle qu'en 
apparence seule et relativement à la forme; 
de même que toutes les fictions, elle est con- 
traire à la vérité ; dans la réalité des choses, 
elle n'a été imaginée que comme un expé- 
dient utile, à l'effet de tourner un droit 
formaliste et rigide, et de permettre à 
l'étranger d'accomplir un service d'utilité 
publique de premier ordre. Limitée à cet 
objet restreint, elle n'étend pas son action 
au delà des fins que ses auteurs eux-mêmes 
se sont proposées; sa fonction n'est autre 
que celle de certains rouages en mécanique, 
destinés à faciliter un mouvement d'ensemble. 

« Rien, par conséquent, dans le régime 
des sociétés étrangères, ne s'oppose à ce 
qu'un établissement étranger possède en 
Belgique tous les dehors d'une société dis* 
tincte, une succursale qu'il retient sous sa 
subordination et son obéissance, dans les 
conditions d'une simple agence. L'intérêt 
public n'en ressent aucune atteinte; la simu- 
lation n'est pas toujours illicite, et quand elle 
se propose un objet avouable, sans préjudice 
pour personne, elle se place au-dessus de 
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toute critique et ne saurait empêcher l*ac- 
cord d*ètre parfaitement valable. 

De même que rien ne s'oppose à ce 
qu'une société belge, régulièrement consti- 
tuée dans la forme, à Tétat d'être juridique, 
personnel et indépendant, remplisse acces- 
soirement, comme pourrait le faire toute 
personne physique, le rôle de succursale ou 
de siège d'opérations pour compte d'un éta- 
blissement étranger. 

a Ainsi vient à se justifler, à sufiBsance de 
droit, la compétence directe du tribunal 
belge. Encore la Cour de Bruxelles ne s'est- 
elle pas contentée de ce motif unique, et 
pour prouver de plus près le fondement de 
sa thèse, elle ajoute qu'à raison de la con- 
necté des causes (art. 52, n^ 6), le tribunal 
d'Anvers a pu connaître de la demande diri- 
gée contre le capitaine. Les deux actions 
dérivent du même fait et tendent vers la 
même fin ; une même raison de décider les 
domine ; dans l'intérêt de toutes les parties 
et d'une bonne justice, il y a lieu de les 
envelopper dans un même jugement ; la con- 
nexité est Justement considérée comme attri- 
butive de juridiction. C'est le vœu de l'ar- 
ticle 52, n» 6, de la loi de 1876. 

a Encore les demandeurs contestent-ils 
son application en ordre subsidiaire. S'atta- 
chant à la qualité en laquelle la société 
anglaise a été mise en cause le i7 avril, dans 
la personne de son capitaine gua/i7a^<;guâ, elle 
suppose que l'action dirigée contre elle n'en- 
gage que la fortune de mer du propriétaire 
du navire ! 

11 en est incontestablement ainsi de la 
première action, qui remonte au 17 avril; 
mais la seconde, du 5 mai, distincte de la 
première, avait pour objet d'entendre con- 
damner les deux compagnies solidairement 
responsables de l'abordage, à concurrence de 
tout le dommage causé; et c'est par le motif 
que cette seconde action est distincte de la 
première qu'elle doit se juger par des prin- 
cipes différents, quoique attribuées à un 
même juge en vertu de de la connexité. » 

Conclusions au rejet. 

AKRÉT. 

LÀ COUR; — Sur le seul moyen du 
pourvoi, tiré de la violation et fausse 
application des articles 25, 59, 50, 52, 53 
et 54 de la loi du 25 mars 1876; 50, 59, 61, 
168, 171 et 415 du code civil; 7, 10,250, 
251, 232 et 233 de la loi du 21 août 1879; 
128, 129 et 130 de la loi du 18 mai 1873; 
1382 et 1383 du code civil: 

Attendu que, suivant l'arrêt attaqué, à la 
suite d'une collision entre les navires Biela 



Véna, les défendeurs en cassation, par exploit 
du 17 avril 1888, ont intenté au capitaine 
Graham, de nationalité anglaise, devant le 
tribunal de commerce d'Anvers, une action 
en réparation du préjudice causé par la faute 
prétendue de ce dernier; que, dans le même 
but et par un second exploit du 5 mai sui- 
vant, les mêmes défendeurs ont assigné, 
devant le même tribunal la o Liverpool 
Brazil and river Plata steam navigation C^ », 
ayant son siège à Liverpool, et la Société 
anonyme de navigation royale belge sud- 
américaine, ayant son siège à Anvers; 

Attendu que les demandeurs fondent leur 
recours sur ce que le tribunal d'Anvers était 
incompétent et qu'ils font résulter cette 
incompétence de ce que l'exploit du 17 avril, 
premier en date, avait été notifié à un étran- 
ger non justiciable du dit tribunal ; 

Attendu, d'une part, que ni l'article 50 de 
fa loi du 25 mars 1876, ni aucun autre texte 
ne consacre cette règle que dans le cas d'une 
action unique ou, ce qui revient au même« 
dans le cas de deux causes jointes en consi- 
dération de leur connexité, la compétence 
territoriale du juge dépend du domicile ou 
de la résidence de celui des défendeurs à qui 
a été notifié le premier ajournement; 
~ Attendu, d'autre part, que les faits souve- 
rainement constatés par l'arrêt attaqué 
suffisent pour en justifier le dispositif; 

Qu'il constate d'abord que les deux 
exploits du 17 avril et du 5 mai ont donné 
naissance à deux actions distinctes et prin- 
cipales mais connexes; 

Qu'il résultait de cette connexité et de la 
jonction des causes que, dans la même ins- 
tance, le tribunal se trouvait en présence de 
trois défendeurs à l'égard de l'un desquels les 
tribunaux belges avaient compétence, et qu'il 
y avait, par conséquent, lieu, dans l'espèce, 
d'appliquer l'article 52, n^ 10, de la loi du 
25 mars 1876, aux termes duquel les étran- 
gers peuvent être assignés devant les tribu- 
naux du royaume s'il y a plusieurs défen- 
deurs dont l'un a, en Belgique, son domicile 
ou sa résidence; 

Attendu qu'il ressort également des faits 
rapportés dans le même arrêt que spéciale- 
ment le tribunal d'Anvers pouvait être saisi 
de l'instance; que l'arrêt reconnaît qu'une 
des sociétés défenderesses, la société belge, 
avait son siège à Anvers, et qu'aux termes du 
second alinéa de l'article 39 de la même loi 
du 25 mars 1876, s'il y a plusieurs défen- 
deurs, la cause sera portée, au choix du de- 
mandeur, devant le juge du domicile de l'un 
d'eux ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 janvier 1890. — 1'* ch. — Prés. 
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M. Bayet, rapporteur. — C()nc/. con/*. M. Hes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — 
PL MM. De Becker, Victor Jacobs et Picard. 



S* CB. -- 6 Janvier 1890. 
ARRESTATION ILLÉGALE. — Ordre 

VERBAL. 

L'ordre illégal et arbitraire de faire arrêter une 
personne est punissable, encore quHl n^aurait 
été que verbal, (Code péo., art. U7.) 

(van acdrkhovb.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 97 de la Constitution, 
en ce que Tarrêt attaqué rejette sans en don- 
ner de motifs, le moyen de défense consis- 
tant à soutenir que Tordre d'arrestation 
ayant été donné verbalement par Tinculpé et 
non par écrit, était inexistant aux yeux de la 
loi, et ne pouvait, par suite, être incriminé, 
et de la violation de l'article 147 du code 
pénal combiné avec l'ariicle 147 de la loi 
du 28 germinal an vi et 53 de l'arrêlé du 
30 janvier 1815, en ce que Tarrêt a cepen- 
dant condamné Van Audenbove pour arresta- 
tion illégale, bien qu'il n'eût pas donné 
Tordre d'arrestation dans les formes légales : 

Attendu que Tarrêt attaqué déclare que, 
des faits révélés par Tinstruclion, il résulte 
que Tinculpé s'est rendu coupable d'avoir, 
étant fonctionnaire public, illégalement et 
arbitrairement fait arrêter et fait détenir 
pendant deux jours, la nommée Van, Varen- 
berghe; 

Qu'il spécifie ensuite plusieurs de ces faits, 
pour établir la culpabilité de Van Auden- 
bove qui a ordonné Tarrestation et la déten- 
tion, ainsi que la justification du brigadier de 
gendarmerie qui s'est borné à exécuter cet 
ordre; 

Attendu que, nulle part, dans ses motifs, 
Tarrêt ne dit que Tordre d'arrestation donné 
verbalement par un bourgmestre à la gen- 
darmerie est légal, ni ne constate de quelle 
manière Tordre, dans Tespèce, aurait été 
donné ; 

Qu'en supposant que le dit ordre n'ait pas 
été donné dans la forme déterminée par la 
loi, cette irrégularité, loin de faire dispa- 
raître le délit, n'aurait pu que l'aggraver; 

Qu'il suit de ces considérations que même 
si le demandeur avait donné verbalement 
Tordre d'arrestation, encore les motifs de 
Tarrêt attaqué justifieraient suffisamment le 
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rejet de son moyen de défense; que, dès lors, 
en tous cas, le dit arrêt fait aux circons- 
tances qu il constate, une juste application 
de l'article U7 du code pénal; 

Et attendu que toutes autres formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 janvier 1890. — 2* ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. président. — 
Rapp. M. De Le Court. — Concl conf. 
M. Bosch, avocat général. 



3« CB. T 6 JanTi«r 1890. 

CONCUSSION. — Lieu du délit. — 
Exercice. 

Se rend coupable de concussion, un agent de 
de police qui exige des deniers qu'il sait 
n'élre pas dus, pour salaires, quoique sur le 
territoire d^une commune à laquelle il est 
étranger, (Code pén., art. 245.) 

(WILLEMS ET DIERCKX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen, présenté 
par les deux demandeurs, pris de la violation 
de l'article 245 du code pénal, en ce que 
Tarrêt attaqué condamne les demandeurs 
pour avoir réclamé une somme qui ne leur 
était pas due, à Bruxelles, où ils n'étaient 
pas dans l'exercice de leurs fonctions 
d'agents de police d*Ëtterbeek : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate souve- 
rainement que les demandeurs, agents de 
police d*Etterbeek, étaient chargés d'un ser- 
vice public, lorsqu'ils ont exigé et reçu de la 
veuve Doog une somme de 1 franc 50 c, 
qu'ils savaient ne leur être pas due pour 
droit et salaire; 

Qu'il importe peu que la réclamation et la 
réception de cette somme aient eu lieu sur le 
territoire de Bruxelles, puisque cette cir- 
constance ne pouvait leur enlever la qualité 
de personnes chargées d'un service public,, 
que leur reconnaît l'arrêt; 

Que l'article 2i5 du code pénal n'exige 
pas que celui qui est chargé d'un service 
public, se trouve au lieu où il peut exercer 
ses fonctions publiques, pour qu'il soit 
punissable s'il exige et reçoit ce qui ne lui 
est pas dû, alors que c'est à l'occasion de 
Taccomplissement de ee service qu'il a agi 
ainsi; 

Que dans leur mémoire à l'appui du pour- 
voi, les demandeurs ne méconnaissent pas 
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que c'est à Toccasion de la mission qu'ils 
avaient reçue du commissaire de police, leur 
clief, d'arrêter le fils Doog et de le conduire 
à la prison des Petits-Carmes^ à Bruxelles, 
que les prévenus ont réclamé la dite somme 
de sa mère; 

Sur le second moyen, présenté en ordre 
subsidiaire par le demandeur Dierickx, 
invoquant la violation des articles 182 et 
suivants et 211 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que, dans le cas où on pourrait 
interprêter l'arrêt attaqué en ce sens que le 
délit de concussion aurait été commis â 
Etterbeek,cet arrêt aurait modifié la préven- 
tion dans un de ses éléments essentiels, le 
lieu où les faits se sont accomplis : 

Attendu que ce moyen manque de base en 
fait, l'arrêt attaqué déclarant en termes 
exprès que les faits qu'il qualifie de concus- 
sion, ont été commis à Bruxelles; 

Et attendu que toutes les formalités sub- 
stantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et que les peines pronon- 
cées sont celles de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 janvier 1890. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. De Le Court. -—ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. — PL M. J. Wouters. 



s* CE. — 6 Janvier 1800. 

1^ CASSATION. — Moyen nouveau. 

2« LANGUE FLAMANDE. - Garde civique. 

1° N*e8t pas recevabk en cassation, un moyen 
fondé sur des faits non établis devant le juge 
du fond, 

2« U emploi de la langue flamande n'est pas de 
rigueur devant les conseils de discipline de la 
garde civique, (Loi du 5 mai 1889, art. 2.) 

(van der memsbrugghe.) 

Le demandeur s'est pourvu en cassation 
contre un jugement du conseil de discipline 
de la garde civique de Gand, en date du 23 no- 
vembre 1889, le condamnant à une amende 
de trois francs et subsidiairement à un jour 
de prison pour avoir manqué à un exercice 
quoique dûment- convoqué. Il a invoqué trois 
moyens qui sont indiqués dans l'arrêt ci- 
après. 

Sur le troisième moyen, M. l'avocat gêné* 
rai Bosch a dit : 

« Le troisième moyen soulève, pour la pre- 
mière fois devant cette Cour, la question de 
savoir si les lois du 17 août 1873 et du 3 mai 



1889, sur l'emploi de la langue flamande en 
matière répressive, s'appliquent aux conseils 
de discipline de la garde civique? 

u La question revient à celle de savoir quel 
est le sens exact des mots matière répressive 
employés par les rubriques de ces deux lois, 
et reproduits dans l'article 1^ de celle de 1873 
et dans l'article 2 de celte de 1889 ? 

(( il faut bien le dire, ces expressions, 
prises en elles-mêmes, laissent un doute 
dans l'esprit : elles peuvent s'appliquer exclu- 
sivement aux juridictions répressives orâi- 
naireSy celles qu'institue et organise le code 
d'instruction criminelle ; mais elles pourraient 
aussi embrasser toutes les juridictions répres- 
sives quelles qu'elles soient, s'étendre no- 
tamment aux tribunaux militaires, aux conseils 
de discipline de la garde civique, aux conseils 
de discipline de l'ordre des avocats, aux 
chambres de discipline des notaires, etc. Si 
aux expressions maiière répressive, la loi eût 
ajouté le mot ordinaire, le texte eût été clair. 
Mais ce mot n'y est pas. 

« Seulement il faut dire aussi que les ex- 
pressions matière répressive ne sont suscepti- 
bles qtie des deux sens que nous venons d'in- 
diquer. Il serait impossible, par exemple, de 
les appliquer aux conseils de discipline de la 
garde civique, sans les appliquer aussi à toutes 
les juridictions répressives spéciales, notam- 
ment aux conseils de guerre et à la Cour 
militaire. 

« Notre examen, comme notre choix, est 
donc forcément limité à ces deux alternatives: 
application des lois sur le flamand, ou bien à 
la procédure répressive ordinaire seulement, 
ou bien à toutes les procédures répressives 
quelles qu'elles soient. 

(( A laquelle faut-il nous, arrêter? A la 
première, Messieurs. C'est ce qui résulte à 
l'évidence de l'économie générale des deux 
lois dont il s'agit et des travaux parlemen- 
taires. 

« Prenons les textes d'abord : il est dans 
les traditions de la Cour de chercher avant 
tout dans la loi elle-même le sens de la loi. 
Or, qu'y voyons-nous? 

« L'article l^''^ de la loi de 1873 (art. 2 de 
celle de 1889) détermine la partie flamande 
du pays. Que désigne-t-il? les provinces fla- 
mandes et V arrondissement judiciaire de Lou- 
vain ; il détermine donc les territoires flamands 
d'après les juridictions ordinaires dont ils 
relèvent. 

(( L'article A de la même loi règle les tra- 
ductions à joindre aux dossiers en matière 
criminelle; l'article 5 règle l'emploi des lan- 
gues de magistrat à magistrat, ce qui ne peut 
se rapporter qu'aux tribunaux ordinaires; 
l'article 6 organise, en matière mminelle, la 
défense des inculpés dans la langue qu'ils 
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choisissent; il charge du soin de poarv(tir à 
cette défense le président de la Cour d'as- 
sises (i) ; pas un mot des tribunaux militaires, 
fui cependant jugent les crimes commis par 
des militaires. L'article 10 règle remploi des 
langues devant les tribunaux correctionnels et 
de police de Varrondissement de Bruxelles. 
L'article 11 ordonne la traduction de cer- 
taines pièces pour les procédures renvoyées 
par les Cours d!appel de Bruxelles et de Liège, 
devant les Cours d'assises, les tribunaux cor- 
rectionnels et les tribunaux de police en pays 
flamand. 

(( Enfin, Fartlcle IS ordonne au gouverne- 
ment de publier, dans le délai d'un an, une 
traduction flamande du code d'instruction cri- 
minelle, celui qui organise la procédure ré- 
pressive ordinaire. 11 ne prescrit rien de 
semblable, ni pour le code de procédure 
militaire, ni pour aucune des lois spéciales 
qui organisent des procédures spéciales. 

a En résumé donc, réglementation détail- 
lée de la procédure au point de vue de l'emploi 
des langues, mais pour les juridictions ordi- 
naires seulement. Aucune disposition quel- 
conque, ni pour les tribunaux militaires, ni 
pour les conseils de discipline de la garde 
civique, ni pour aucune autre juridiction 
spéciale. Elles ne sont pas même mentionnées. 
La loi de 1873 ne s'en occupe pas. 

« La loi du 5 mai 1889 présente le même 
caractère. Cette loi nouvelle n'a fait qu^éten- 
dre l'application de la loi de 1873, notam- 
ment aux procès-verbaux constatant les in- 
fractions. Mais elle poursuit le même but que 
celle de 1873 et repose sur les mêmes prin- 
cipes. 

« Son article 1^' règle, pour les communes 
flamandes, la rédaction des procès-verbaux 
relatifs aux crimes, délits et contraventions. 
Cette nomenclature est celle du code pénal 
ordinaire. Elle pourrait, il est vrai, s'appli- 
quer en matière militaire et en matière de 
garde civique. Mais elle est sans application 
possible aux autres juridictions disciplinaires, 
dont la procédure est pourtant une matière 
répressive, tout comme celle des conseils de 
discipline de la garde civique. Cet article 1" 
ne s'occupe, indépendamment de la matière 
répressive ordinaire, que des procès-verbaux 
en matière fiscale, pour lesquels il n'exige 
l'emploi du flamand que si les contrevenants 
ont fait usage de cette langue dans leurs dé- 
clarations formant titre de perception. Cette 
disposition spéciale était nécessaire, parce 
que les contraventions fiscales, quoique pré- 
vues par des lois spéciales, sont jugées par 
les tribunaux ordinaires. Mais il est certain 
que si le législateur avait entendu régler 

(i) Même disposition dans la loi de 1889, an. 8. 



l'emploi du flamand pour des procédures spé- 
ciales, il s'en serait expliqué, tout comme 
pour la matière fiscale, et à plus forte raison. 

« L'article 3 indique à qui l'inculpé, en 
pays flamand, doit s'adresser pour obtenir 
que la procédure se fasse en français; si 
l'affaire est en instruction, c'est au magistrat 
instructeur; si elle est déjà instruite ou portée 
directement à T audience (code d'inst. crim., 
art. 182), c'est au président. Tout cela n'a 
trait, évidemment, qu'à Ja Cour d'assises et 
aux tribunaux correctionnels et de police. 

(( L'article 6 stipule, pour les inculpés fla- 
mands, le droit de demander la traduction de 
certaines pièces du dossier rédigées en fran- 
çais. Cette demande doit être faite dans un 
délai fatal de cinq jours ; et ce délai court 
soit de l'arrêt dé renvoi devant la Cour d*as- 
sises, soit de la citation à comparaître à l'au- 
dience du tribunal de police, du tribunal cor- 
rectionnel ou de la Cour d'appel. Quel sera le 
délai pour les conseils de discipline de la 
garde civique, pourlesconseils de guerre, etc.? 
La loi ne le dit pas. Pourquoi, sinon parce 
qu'elle n'est pas faite par les juridictions 
spéciales ? 

« L'article 9 s'occupe du cas où les inculpés 
dans une même affaire ne comprennent pas la 
même langue ; il charge, dans les cas excep- 
tionnels, la Cour ou le tribunal de régler la 
langue qui sera employée. Des conseils de 
guerre et des conseils de discipline, pas un 
mot. 

« L'article 10 règle les langues à employer 
par la défense et par le ministère public. 
Dans certains cas exceptionnels, ce dernier 
peut être autorisé à requérir en français, 
même lorsque l'inculpé ne comprend que le 
flamand ; dans certains cas aussi, l'emploi de 
l'une ou l'autre langue pourra être ordonné; 
mais par qui ? par la Cour ou par le tribunal. 
Toujours les juridictions répressives ordi- 
naires, et rien qu'elles. 

(( L'article 13 règle l'emploi des langues 
devant les tribunaux correctionnels et de police 
de l'arrondissement de Bruxelles ; que ' faire 
devant les juridictions spéciales de cet arron- 
dissement? La loi n'en dit rien. 

« L'article 14, enfin, ordonne la présidence, 
par un magistrat connaissant le flamand, de 
la Cour d'assises du Brabant. Rien encore, 
jamais rien pour les juridictions spéciales. 

« Donc les lois de 1873 et de 1889 n'ont 
eu en vue de régler l'emploi des langues que 
devant les juridictions répressives ordinaires, 
et pour les actes de la police judiciaire en 
matière répressive ordinaire. C'est ce que 
démontrent clairement l'ensemble des textes 
de ces deux lois et chacun d'eux en particu- 
lier. C'est ce qu'achèvent de démontrer les 
travaux parlementaires. 
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a Et d*abord, tant en 1873 qu'en 4889, 
les Exposés des motifs et les rapports pré- 
sentés à la Chambre et au Sénat ne parlent 
que de la matière répressive ordinaire, 

« Seul, le rapport fait à la Chambre au 
nom de la section centrale par M. Hanssens, 
rapport déposé à la séance du 26 janvier 
1886 (1), pose et résout la question en ce 
qui concerne les tribunaux militaires : 

« Dans la séance de la Chambre du 
« ii juillet 1875 », dit ce rapport^ « M. De- 
meur demanda si le projet alors en dis- 
a €Ussion,et qui est devenu la loi du 17 août 
(( i873, serait applicable aux conseils de 
(c guerre et à la Cour militaire? Feu M. Orts 
« faisait remarquer que c'était peut-être là 
qu'il se justifiait avec le plus de force. Les 
« justiciables de ces juridictions exlraordi- 
« naires, en effet, appartiennent aux classes 
<( les moins favorisées, et leurs ressources 
a restreintes ne leur laissent pas toujours la 
a possibilité de recourir aux lumières d'un 
tt défenseur. Or, que faire si l'instruction 
« provisoire est confiée à des oflSciers-com- 
« missaires qui ignorent absolument le fia- 
(( mand, tandis que le prévenu ne connaît que 
« cette langue? Et quand il s'agit de lajuri- 
« diction de jugement, n'est-il pas possible 
« que le sort aveugle n'amène que des 
tt noms d'officiers qui y sont absolument 
« étrangers? » 

a En présence de ces objections... M. Jà- 
« cobs s'était engagé à déposer dans le plus 
« bref délai un projet pour faire cesser ces 
tt abus. . . Mais jusqu*ici la promesse n'a pas été 
« tenue, et la Chambre n'est saisie d'auccne 
« proposition en cb sens. » 

« Donc, dans la pensée de la section cen- 
trale, ni la loi de 1873, ni la loi de 1889 ne 
s'appliquent aux tribunaux militaires. Mais si 
elles ne s'appliquent pas aux tribunaux mili- 
taires, elles ne peuvent s'appliquer davan- 
tage à aucune autre juridiction spéciale, 
notamment aux conseils de discipline de la 
garde civique. Elles ne s'appliquent donc 
qu'à* la procédure ordinaire, réglée par le 
code d'instruction criminelle. 

tt Car les mots en matière répressive, nous 
l'avons déjà dit, ont deus sens possibles, 
mais ils n'en ont que deux; cela signifie la pro- 
cédure répressive ordinaire, ou bien toutes les 
procédures répressives, quelles qu'elles soient. 

« La section centrale admettait donc, en 
1886, que les lois sur le flamand ne s'appli- 
queraient qu'à la procédure répressive ordi- 
naire. Et ce qu'admettait la section centrale, 
en 1886, la Chambre l'admettait dès 1873. 
C'est ce que prouve le passage de la discussion 



(t) Doc. pari., 188S-1886, Chambre, p. 65. 



rappelé dans le rapport qni précède et que 
voici : « M. Deheur. —Avant qu'on ne vole 
« le principe (2), il serait bon d'avoir encore 
a une explication. Originairement le pri% 
« cipe s'appliquait aux tribunaux correction- 
« nels, aux cours d'appels et aux cours d'as- 
« sises;,., d'après les changements intro- 
« duits, il s'appliquera aux triimnaux de 
« police. Je demande ce qu'il en sera des 
« conseils de guerre et de la Cour mili- 
« taire? » 

tt M. Jabobs.— tt n est clair que la disposi- 
« tion ne s'applique qu'à la procédure en 
« matière répressive ordinaire. 11 y a des 
« codes spéciaux en matière militaire. Nous 
tt sommes ici en matière répressive; et c'est 
tt à cela seulement que, dans l'esprit de la 
« commission, aussi bien que dans celui de 
« la section centrale, s'applique le projet 
« déposé. On ne peut tout faire à la fois, 
tt Rome n'a pas été bâtie en un jour » f3). 

tt Et notons que nul ne protesta éoutre 
cette interprétation du texte de l'article 1'^. 
M. Orts fit observer que l'emploi du flamand 
serait souvent commandé par l'équité devant 
les tribunaux militaires, non moins que de- 
vant les tribunaux ordinaires. M. Van Wam- 
beke prit acte des paroles de M. Orts et 
annonça la présentation d'un projet de loi 
nouveau dans le sens qu'il indiquait. Mais 
nul ne protesta contre l'interprétation de 
Bl. Jacobs. 

a Même interprétation des mots matière 
répressive dans les discussions qui ont pré- 
cédé la loi de 1889. 

tt A la séance du 23 novembre 1888, M. de 
Kerchove posa formellement la question : 

« Je voudrais demander au minisire et à la 
« Chambre de bien vouloir fixer le sens des 
« mois matière judiciaire répressive. Entend- 
« on donner à ces mots leur sens habituel? 
« La Chambre entend-elle par ces mots la 
tt procédure devant tous les tribunaux répres- 
tt sifs? Le gouvernement se rallie-l-il à cette 
« manière de voir? iVbn? Mais alors, si les 
tt conseils de guerre ne sont pas compris 
« dans les tribunaux répressifs, il faut le 
« dire. 

« M. Le Jeune, minisire de la justice. — 
« Non. La Chambre l'a décidé en 1873. 

« M. Hanssens, rapporteur. — « M. de 
tt Kerchove a demandé ce qu'il faut entendre 
« par ces mots en matière judiciaire répres- 
« sive? Encore une fois ils sont empruntés à 
« la loi de 1873, et leur interprétation n'a 
tt jamais souffert de difficulté. » 



(S) Il s'agissait de l'article \*^. 
(3) Pasin., t873, p. 28tt, note. 
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« Nous voudrions étendre les mêmes règles 
a au conseil de guerre... 

(( Mais le mode prescrit par le code de 
a procédure pénale militaire pour la dési- 
« gnation des commissaires enquêteurs, est 
« un obstacle à cette extension. C'est, en 
a effet, le sort qui les désigne; et ils peuvent 
a ne pas connaître un traître mot de fla- 
mand... » 

« M. Le Jeune, ministre de la justice. — 
Un tionorable membre m'a posé la question 
de savoir quel sens exact le gouvernement 
attache aux mots en matière judiciaire répres- 
sive. 

tt II m*avait paru que le sens à attacher à 
ces mots ne pouvait pas être douteux. 

tt Les dispositions consignées dans une loi 
« qui règle danÈ un chapitre du code de pro^ 
a cédure pénale l'emploi des langues, ne 
« s'appliquent qu'aux procédures ordi- 
a NAiRES. Elles NE s'étendent pas aux pro- 
« cédures spéciales, et, notamment, elles ne 
a concernent pas la procédure militaire, 
a C'est ainsi qu'il avaiitté répondu d'avance, 
a en 4873, à la question que Tbonorable 
tt membre vient de me poser. La loi relative 
a à l'emploi des langues est une loi générale, 
tt disait-on; elle ne s'applique pas aux ma- 
« tières régies par une loi spéciale,.. 

a Espérons que, dans un bref délai, la 
tt législature sera en mesure d'édicter des 
« dispositions analogues pour la juridiction 
tt militaire. Mais, actuellement, la chose est 
tt impossible. La loi que nous discutons 
tt appartient au code de procédure pénale, on 
« l'en a détachée... » 

a Le ministre ajouta que la même ques- 
tion pouvait être posée pour les affaires fis- 
cales. 11 la résout aussi négativement. Et il 
propose d'ajouter dans l'article 1'" les mots 
sauf en matière fiscale. Ces matières, nous 
l'avons vu, forment aujourd'hui le § 4 de 
rarticle i" (1). 

« A la séance du 18 décembi^ 4888, 
M. Beernaert, ministre de finances, lit une 
déclaration analogue (2). 

tt Et en présence de ces déclarations catégo- 
riques des organes du gouvernement, pas 
plus en 1889 qu'en 1873, il nes'élève l'ombre 
d'une protestation. C'est donc que la Cham- 
bre le voulait ainsi. Si elle n'eût pas accepté 
l'interprétation du ministre, n'est-ii pas 
évident jqu'un de ses membres, un de ceux 
notamment qui apportent le plus d'ardeur à 
la défense des intérêts flamands, se fût levé 



(1) Voj. Ann. pari , 1888-1889, Chambre, p. 34 
cl 37. 

(2) YoT. Ann. pari., 1888-1889, Chambre, p. 197. 



pour dire : Nous ne l'entendons pas ainsi ; 
nous ne nous contentons pas d'une loi réglant 
la procédure ordinaire; il nous faut l'emploi 
du flamand, même dans les procédures spé- 
ciales ! Uien de pareil n'a été dit, Messieurs, 
parce que personne à la Chambre ne le pen- 
sait. Non pas qu'il ne fût dans les vœux de 
quelques-uns de voir régler dans l'avenir 
l'emploi des langues en certaines matières 
spéciales, notamment pour la procédure 
militaire, mais tout le monde savait qu'en 
votant la loi du 5 mai 1889,on faisait, comme 
le disait le ministre, un chapitre détaché du 
code dHnstruction criminelle, rien de plus. 

a Rien de plus, disons-nous, mais aussi 
rien de moins. Car si les lois sur le flamand 
ne règlent que la procédure ordinaire, elles 
entendent la régler tout entière, ce qui con- 
firme la vérité de notre thèse. 

tt A la séance du 49 décembre 4888, où il 
s'agissait de la demande à faire au magistrat 
instructeur par l'inculpé qui demande une 
instruction en français (art. 3, § 2), M. Rey- 
naert demanda : « Est-ce que l'article s'ap- 
tt plique à toutes les matières répressives, à la 
« justice criminelle, correctionnelle et de 
« simple police 1... S'il en est ainsi, comment 
« les mots magistrat instructeur ne ùewvsAeiïi-' 
tt ils pas comprendre le commissaire de po- 
« lice aussi bien que le juge d'instruc- 
tt tion...? 

M. Le Jeune, ministre de la justice.— }lies- 
« sieurs, ma réponse doit être affirmative... 
« Le texte dit magistrat instructeur; or, les 
« commissaires de police font des instruc- 
« tions au sujet des contraventions... Je ne 
« vois pas pourquoi la disposition de la loi 
« ne s'appliquerait pas aux opérations du 
« commissaire de police, lorsque ceux-ci 
« procèdent à l'information préalable relati- 
« vement aux infractions qui sont du ressort 
« des tribunaux de poîUx. Ma réponse e^t 
tt donc affirmative (5). » 

tt Donc la loi s*applique même aux tribu- 
naux de police, à toute la procédure répres- 
sive ordinaire. 

tt Mais personne, encore une fois, ne^e- 
mande qu'elle aille au delà. 

tt Au Sénat, M. Lammens ayant reproduit 
la question qu'avait posée à la Chambre 
M. de Kerchove, le ministre de la justice 
répondit de nouveau : 

tt La loi que nous discutons ne concerne 
tt pas cette juridiction (la juridiction mili- 
« taire, c*est une loi générale, qui, par con- 
tt séquent, ne s'étend pas à la matière mili- 
« taire qui, elle, est spéciale (\). » 



(3) Ann. pari, 1888-1889, Chambre, p. 9%. 

(4) iWd.. Sénat, p. 7J. 
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a La démonstration nous paraît com- 
plète. 

a On peut objecter que l'article 1 00 de la loi 
sur la garde civique soumet la procédure des 
conseils de discipline « aux règles établies 
« en matière de simple police «. 

(( Mais rarticle iOO, pris dans son sens 
naturel, ne vise évidemment que les règles 
qui existaient 'en matière de simple police, 
lors de la mise en vigueur des lois sur la 
garde civique, en 1848 et en 1855, à un mo- 
ment où Tusage des langues n'était réglé par 
aucune loi; ces règles sont formulées aux 
articles U5 et suivants du code d'instruction 
criminelle, qui sont censés, de par Tarti- 
cle 100, être transcrits dans la loi sur la 
garde civique. 11 ne suit pas de là que toute 
modification ultérieure à la procédure de 
simple police sera appliquée de plein droit 
à la procédure des conseils de discipline. 
L'article 100 parle des règles établies, non 
de celles à établir, 

« Par dépèche du 8 mars 1888 (i), 
M. Oevolder, ministre de l'intérieur, a recom- 
mandé au gouverneur du Brabant de veiller 
à ce que les convocations aux réunions de la 
garde civique, les citations et significations 
relatives à la juridiction du conseil de disci- 
pline soient rédigées en français et en fla- 
mand dans les localités où les deux langues 
sont en usage. La dépêche se base sur la loi 
du 22 mai 1878, qui règle l'emploi du fla- 
mand en matière administrative, La recom- 
mandation n'aurait pas eu de raison d'être 
si la loi du 17 août 1875 eût été applicable 
aux conseils de discipline. 

« Remarquons en terminant que, depuis 
1875, la non-applicabilité des lois sur 
l'emploi du flamand aux conseils de disci- 
pline de la garde civique est généralement 
admise dans la pratique, tout au moins dans 
les principales villes flamandes du pays. Ces 
lois sont appliquées de fait à Hasselt et à 
Termonde. Â Malines, on les applique dans 
la mesure du possible. Mais à Gand, à An- 
vers, à Bruges, à Oslende, à Courtrai, à 
Louvain, ces lois ne .sont pas appliquées; 
ce qui, au surplus, ne donne lieu à aucune 
difficulté, la presque totalité des gardes 
civiques comprenant et parlant le français. 
Nous ajoutons. Messieurs, que, d'après les 
renseignements que nous avons recueillis, les 
conseils de discipline de ces localités appli- 
quent dans son texte et dans son esprit l'arti- 
cle 25 de la Constitution ; toutes les fois que 
les gardes cités devant eux en expriment le 
désir, il est fait usage du flamand, et même 
les réquisitions de l'officier rapporteur se 



(i) Mémorial adminUtrcUif du Brabant, n** 53. 



font en flamand. Les intérêts des justiciables 
se trouvent ainsi pleinement sauvegardés. 

« Une observation encore, et elle est im- 
portante : aux termes de l'article 5 de la loi 
du 5 mai 1889, l'emploi du flamand devant 
les juridictions du pays flamand est prescrit 
à peine de nullité. Et cette nullité est d'ordre 
public. Si donc vous n'admettiez point notre 
avis, vous auriez à l'avenir à casser d'office 
toutes procédures suivies en français dans les 
communes flamandes du royaume, soit devant 
les conseils de guerre, soit devant toutes 
autres juridictions répressives spéciales. 
Nous sommes convaincus que les considéra- 
tions qui précèdent permettent et comman- 
dent tout à la fois d'éviter d'aussi fâcheuses 
extrémités. 

(( Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens, déduits de TirréguLarité et du carac- 
tère peu sérieux de %. convocation adressée 
au demandeur pour assister à l'exercice du 
19 mai 1889; 

Attendu qu'il conste des procès-verbaux 
des audiences du conseil de discipline de la 
garde civique de Gand, auxquelles la cause a 
été instruite, que le demandeur s'est borné à 
soutenir qu'il n'avait pas reçu la convocation 
pour cet exercice, ou que celle qui lui avait 
été adressée lui était parvenue tardivement; 

Qu'il est donc non recevable à proposer ces 
deux moyens pour la première fois devant la 
Cour de cassation; 

Sur le troisième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 100 de la loi sur la garde 
civique, et de l'article 2 de la loi du 5 mai 
1889 sur l'emploi de la langue flamande en 
matière répressive, en ce que toute la procé- 
dure dans la cause a eu lieu en français, 
alors que l'inculpé n'en avait pas fait la 
demandé; 

Attendu que si l'article 100 de la loi du 
8 mai 1848, republié sans modification par 
la loi du 15 juillet 1855, soumet la pour- 
suite, l'instruction, la procédure et les dé- 
bats devant les conseils de discipline de la 
garde civique « aux règles établies en matière 
de simple police », cette disposition ne se 
réfère qu'aux lois de procédure pénale exis- 
tantes à l'époque où elle a été votée; 

Attendu que ni le code d'instruction cri- 
minelle, ni aucune autre loi antérieure à celle 
du 15 juillet 1855, ne prescrivant l'emploi de 
la langue flamande* devant les tribunaux de 
police, cette obligation pour le juge n'est pas 
comprise dans les règles établies en matière 
de simple police dont l'article 100 précité 
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impose Tobservation poar la procédure de- 
vant les conseils de discipline; 

Attendu, d'autre part, que ni la loi du 
il août 1873, ni celle du 5 mai 1889, qui, en 
apportant des modifications à la première, en 
maintiennes principes fondamentaux, ne sont 
directement applicables à cette dernière pro- 
cédure; 

Qu'en effet, si les articles l^*" de la loi de 
4875 et 2 de celle de 1889, établissent le 
principe général pour « la procédure en 
matière répressive )),et si Tarticle i^'de la loi 
de 1889 traite également, d'une manière 
générale, des procès-verbaux « relatifs à la 
recherche et à la constatation des crimes, 
des délits et des contraventions », il résulte 
clairement des textes qui suivent dans ces 
deux lois, ces premiers articles, et qui énon- 
cent les diverses applications de ces prin- 
cipes généraux, que le législateur n'a en- 
tendu réglementer que l'usage de la langue 
flamande devant les juridictions répressives 
ordinaires, et non devant les juridictions 
spéciales, telles que celle institu/ée pour la 
garde civique ; 

Que, ces textes parlent exclusivement et 
spécialement de la procédure devant les 
Cours d'assises, les Cours et tribunaux cor- 
rectionnels, et les tribunaux de police; 

Que plusieurs de ces dispositions ne 
peuvent même s'exécuter que devant ces 
trois Juridictions ordinaires, où devant l'une 
d'elles ; 

Que cela se voit notamment aux articles 4, 
6, 10 et 11 de la loi de 1875, 6 § 5, 8, 
9§2, 10 §§ 5et7, 15, 14 et 15 de la loi de 
1889; 

Que le législateur de cette dernière époque, 
n'a fait qu'une seule exception en matière 
spéciale, en prenant soin de la préciser au 
§ 4 de l'article 1^', quant aux procès-verbaux 
en matière fiscale; 

Qu'il aurait donc fallu, dans la loi, une 
disposition expresse quant aux conseils de 
discipline, pour leur rendre la nouvelle pro- 
cédure obligatoire, disposition qui n'existe 
pas; 

Attendu que l'inapplicabiiité des lois de 
1875 et de 1889 aux matières répressives 



(fj Tribanal de Dinant, 14 août 1874 (Cloes et 
boNJEAN, t. XIIV, p. 31); Cour de Liège, 38 mai 
1877 et 26 juin 1884 (Pasic, 1878, U, 39, et 1884. 11, 
3i2); Cour de Gand, 6 août 1862 et 6 avril 1889 
(i6id.,1863. H, 54, et 1889: U, 378); cass. franc., 
b juin 1849 et 2 février 1^52 (D. P., 1849, 1, 324, et 
1852, 1, 49; Joum. du pal., 1850, 1, 268, et 1833, 1, 
396) î DoMAT, livre 11, sect. l'«, n» 3; Fdrgole, Des 
teitaments (rapporté par DsHOLOliBB, édit. belge, 



réglées par des lois spéciales, résultant ainsi 
du texte de ces lois, est pleinement confir- 
mée par les travaux législatifs; 

Que, tant en 1873 qu'en 1889, toutes les 
discussions aux Chambres n'ont porté que 
sur la procédure devant les trois juridictions 
répressives ordinaires, toujours spécialement 
désignées; et qu'au cours de ces discussions, 
il a été déclaré en termes exprès, notamment, 
en 1889, par des membres du gouvernement, 
que la loi ne concernait que la procédure 
répressive ordinaire, et non des procédures 
répressives spéciales (voy. Ann. pari. 1873, 
Chambre des représentants, p. 1497; 1888- 
1889, Chambre des représentants, p. 34,37, 
197; Sénat, p. 73, 74 et 76); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
sous l'empire de la loi du 3 mai 1889, l'em- 
ploi de la langue flamande est restée facul- 
tatif dans la procédure devant les conseils de 
discipline de la garde civique, et que, partant, 
dans la cause, il n'a pas été contrevenu aux 
prescriptions de cette loi; 

Et attendu que toutes autres formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées, et que les peines 
légales ont été appliquées aux faits reconnus 
constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 janvier 1890. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. le conseiller De Le Court. — Conc/. 
conf, M. Bosch, avocat général. 



lr« CH. — janTler 1800. 

ACTION PAULIENNE. — Dot. — Épocx. 
— Bonne foi. — Révocation. 

L'action en révocation d'une donation par con- 
trat de mariage, comme faite en fraude des 
droits des créanciers du donateur, n*esi pas 
recevàble à l'égard de répoux de la dona- 
taire, 8*il est de bonne foi (1). (Code civ., 
art. 1167.) 



t. XII, n» 209); Ddranton, édit. belge, t. \I, p. 209 
à 211; PhOUDHON, Des droits d'usufruit, no 2412; 
M ARCADE, an. 1167, n» IV ; LABOMBlÈRK,art. 1167i 
n« 46; Deuoloube, édiu belge, t. Xll, p. £08, n» 200, 
BÉDARRIDE, Dol et fraude, n» 1764; COLMET DE 
5ANTERRK, t. V, p. 137; Dalloz, liépert., V» Obli- 
gations, n« 1009. Contra: LadbBNT, t. XYl, no 464 
et saiT.; cass., 11 )uia 1868 (Pasic, 1863, 1, 205), 
critiqué par M. Orts {Belg,jud., 1863, p. 118o). 



60 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Les conventions matrimoniales ne constUuent 
pas un titre lucratif à V égard du mari. 

(DBTHY, — C. LES CURATEURS A LA FAILUTB 
GHrSLAi:«, CAHN, PAINVIN ET DRION.) 

Poarvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 14 janvier 1888 KPasic, 
1889,11,242.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation, de la fausse interpré- 
tation et de la fausse application des 
articles 1105, 1106, li67, 1496, 1527, 1540, 
1165 et 1160 du code civil. et,°pour autant 
que de besoin, de Tarticle 1319 du code civil 
sur la foi due aux actes auttientiques, en ce 
que Tarrèt attaqué, accueillant la demande des 
défendeurs en cassation basée sur Farti- 
de 1167 du code civil, a déclaré nul et de 
nul effet au regard des créanciers de Benoit 
Painvin, et comme fait en fraude de leurs 
droits, Tacte de constitution de rente reçu 
par le notaire Chaudron, le 26 juillet 1885 et 
ce, tant vis-à-vis de Jules Dethy que de son 
épouse, née Marie Painvin, bien qu*il soit 
souverainement constaté, en fait, que les 
défendeurs en cassation, alors appelants, 
n'ont ni fourni, ni offert la preuve de la mau- 
vaise foi dans le chef du dit Jules Dethy : 

Sur la fin de non-recevoi/ déduite de ce 
que le pourvoi invoque comme violés des 
textes inapplicables à la cause : 

Attendu que Farrét attaqué a fait applica- 
tion de rariicle 1167 du code civil; que c'est 
donc la violation de cet article qui devait 
être invoquée par le pourvoi; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi par Tarrèt attaqué : 

1» Que, par acte du 26 juillet 1885, Benoit 
Painvin et son épouse Marie Massart ont fait 
donation à leur fille d'une rente annuelle de 
1,600 francs en vue de son mariage avec 
Jules Dethy; 

2^ Que cet acte a été fait en fraude des 
droits des créanciers de Benoit Painvin; 

5° Que les époux Dethy-Painvin ont adopté 
le régime de la communauté légale par leur 
contrat de mariage du 21 août 1883; 

Attendu que Tacte du 26 juillet doit être 
annulé à l'égard de la donataire, nonobstant 
la bonne foi de celle-ci; que les droits des 
créanciers qui cherchent à éviter une perte 
méritent plus de faveur que ceux de la grati- 
fiée qui poursuit uniquement la réalisation 
d'un gain; 

Mais attendu que les conventions matrimo- 
niales ne constituent pas un titre lucratif à 
regard du mari, que celui-ci ne reçoit 



rapport délia femme qu'en assumant l'obli- 
gation de supporter les charges du mariage; 

Attendu, dès lors, qu'il ne peut être atteint 
par l'action paulienne que si sa mauvaise foi 
est établie; 

Attendu, en effet, que cette action, trou- 
vant sa source dans un quasi-délit, est per- 
sonnelle, ne se donne que contre les cou- 
pables ou les complices de la fraude et ne 
peut être dirigée contre les sous-acquéreurs 
de bonne foi; 

Attendu que le juge du fond ne pouvait 
donc déclarer la donation nulle à l'égard du 
mari qu'en constatant que sa mauvaise foi 
résultait soit du chiffre de la (Jot, soit de la 
connaissance de la situation du père, soit de 
toute autre circonstance de la cause; 

Attendu qu'il n'a rien recherché, ni rien 
vérifié dans cet ordre d'idées et a déclaré 
nulle la constitution de rente par le seul 
motif que l'épouse Dethy n'a pu transmettre 
plus de droits qu'elle n'en avait elle-même; 

Attendu que ce principe existait déjà en 
droit romain et dans l'ancien droit français, 
et que, néanmoins, on tenait pour constant, 
avant le code civil, que le mari pouvait con- 
server la dot qu'il avait reçue à titre oné- 
reux» s'il n'avait pas eu connaissance de la 
fraude; 

Attendu qu'il faut admettre que l'action 
paulienne a passé dans le droit moderne avec 
la portée qu'elle avait antérieurement; qu'il 
suit de là que l'article 1167 ne peut pas être 
appliqué au mari qui a reçu de bonne foi les 
apports de la femme; 

Attendu que les défendeurs soutiennent à 
tort, qu'en admettant même l'interprétation 
donnée par le pourvoi à l'article 1167, la 
nullité de l'acte résulte, en tout cas, de l'ar- 
ticle 448 de la loi du 18 avril 1851 qui 
justitie pleinement le dispositif de l'arrêt 
attaqué; 

Attendu que celte dernière disposition ne 
fait qu'appliquer aux faillites le principe 
général de l'action paulienne; qu'elle n'a pas 
une autre portée que l'article 1167 et ne peut 
entraîner la nullité d'un acte que si cet acte 
est nul en droit civil; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en la 
cause par la Cour d'appel de Bruxelles en 
tant qu'il a statué à l'égard de Jules Dethy: 
renvoie la cause devant la Cour de Gand; 
rejette le pourvoi pour le surplus. 

Du 9 janvier 1890. — 1«» ch. — Prés. 
M. Bayet. -— Rapp. M. Demeure. — ConcL 
cottf. M. Mélot, premier avocat générai. — 
PL MM. Picard, Dolez et Le Poutre. 
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1^* CH. — 16 Janvier 1890. 

APPEL CIVIL. — Délai. — Saisie ihmobi- 
LiÈRB. — Distribution du prix. — Collo- 

CATION. 

Le délai pour interjeter appel d'un jugement de 
distribution du prix d'un immeuble saisi, par 
voie d'attribution, sans le concours d*un juge- 
commissaire^ est de trois mois à dater de sa 
signification à personne (1). (Loi da 15 août 
1854, art. 107.) 

(là compagnir d*assurances c^énérales sur 
la ^b, — ç. debbaudt.) 

Pourvoi contre un 9rrè(, de la Coojr d'appel 
de Gand, du 6 avril 1889. (Pasic, f889, II, 
351.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la fausse application, et, 
partant, de la violation des articles 107 de la 
loi du 15 août 1854 sur Texpropriation 
forcée et 765 du code de procédure combinés, 
en ce que Tarrêt attaqué décide que Tappel 
du jugement du ii novembre, rendu entre 
parties, en matière d'ordre, par le tribunal 
de Termonde, était recevable après un délai 
de dix jours depuis sa signification, outre un 
jour par 5 myriamètres de distance du domi- 
cile réel de chaque partie : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
le jugement dont appel a été rendu sur une 
contestation relative à la distribution, entre 
trois créanciers inscrits, du prix de divers 
immeubles vendus par voie d'expropriation 
forcée ; 

QuMl constate, en outre, que ce ju{;ement, 
signifié à avoué, le 21 novembre 1887, et à 
personne ou domicile, le 22 décembre sui- 
vant, n'a été frappé d'appel que le 16 mars 
1888; 



(1) Poitiers, 17 mars 4887 (D. P., 1887, 2. 173; 
BressOLES, Eœplication de la loi françcUte du 21 mat 
4858, n«64; SeLIGHAN, Explication de la loi fran- 
çaitê du SI mai 1858, iur Us saieiet immobilières, 
annotée par Paul Pont (Paris, i»60) p. 3S6. « L'ar- 
ticle 1&-2 ne contient pas un principe général appli- 
cable à tous les jugements rendus en matière d'ordre; 
il faut le restreindre aux difficultés élevées sur le 
règlement provisoire, et seulement quand il s*agit 
d'une contestation sur une difficulté résolue par ce 
règlement provisoire. L'article 7b':2 repose sur cette 
idée que, lorsque l'affaire qui fait l'objet du jugement 
a déjà été examinée par le juge-commissaire, ensuite 
par les créanciers et la partie saisie pendant le délai 

PA81C., 1890. — 1"" PARTIC. 



Attendu que le pourvoi reproche à Farrèt 
attaqué d*avoir, en accueillant cet appel, 
contrevenu à Tarticle 763 du code de procé- 
dure civile ; 

Attendu que Tarticle 763 est une disposi- 
tion exceptionnelle et rigoureuse dont Tappli- 
cation doit, par suite, être limitée au cas 
spécial qu'il prévoit ; 

Attendu que cet article se réfère aux seuls 
jugements mentionnés dans l'article 762, 
c'est-à-dire à ceux qui règlent les contredits 
sur collocation provisoire, soulevés au cours 
d'un ordre poursuivi devant un juge-commis- 
saire dans les formes établies par le code de 
procédure civile ; 

Attendu que tel n'est pas le caractère du 
Jugement dont l'arrêt dénoncé a accueilli 
l'appel; que, dans l'espèce, les créanciers 
inscrits n'étant qu'au nombre de trois, le 
tribunal a réglé directement entre eux la 
distribution du prix, par voie d'attribution, 
conformément à l'article 407 de la loi du 
45 août 1854; 

Attendu qu'aux termes de cette disposi- 
tion, l'ordre ne pourra être provoqué, s'il n'y 
a plus de trois créanciers inscrits; 

Attendu qu'on ne peut donc appliquer aux 
jugements- rendus dans le cas prévu par 
l'article 407 une disposition qui suppose 
nécessairement l'existence d'un ordre ouvert 
devant un juge-commissaire ; 

Attendu, au surplus, que l'article 107, en 
organisant la procédure à suivre pour la dis- 
tribution du prix d'un immeuble lorsqu'il y 
a moins de quatre créanciers inscrits, dis- 
pose que le tribunal statuera comme en 
matière sommaire; 

Qu'il ne contient aucune dérogation en ce 
qui concerne le délai d'appel; 

Que c'est, dès lors, aussi au délai du droit 
commun, admis en matière sommaire, que 
l'article 107 a entendu se référer; 

Attendu qu'il suit de là qu'en déclarant 
l'appel recevable, bien qu'un délai de plus de 
dix jours se fût écoulé depuis la signification 



de trente jours accordé pour contredire, elle est par- 
faitement connue des parties ou plutôt de leurs 
avoués. Après toute celte instruction préalable, le 
délai de l'appel a pu être, sans danger, restreint à 
dix jours. • 

Page 357, tt« 446. a Quant à Tordre qui n'a pas 
suivi les phases de Tordre fait en justice, il ne tombe 
pas sous l'application de l'article 762, et le jugement 
qui a sutué sur les difficultés relatives à un ordre 
consensuel est soumis aux règles générales de Tar- 
ticle 443 du code de procédure civile. » 

CorUrà : Cour d'appel de Bruxelles, S juillet 1865 
(Pasic, 1865, 11, âl8). 
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du Jageinent à avoaé, Tarrêt attaqué n'a pas 
contrevenu à l'article 765 du code de procé- 
dure civile, et a fait une Juste application de 
Tarticle 107 de la loi du 15 août 1854; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 16 janvier 1890. — Cour de cassation. 
— 1^ ch. — Prés. M. Bayet. — Rapp, 
M. Crahay. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Van 
Dievoel, Despret et Woeste. 



ir« CB.— 16 JanTler 1890. 

MOTIFS DES JUGEMENTS. 

Le juge n'a pas à motiver une décision qu'il 
s'abstient de porter. (Const., art, 97.) 

(ANTOINE ET CONSORTS, — C. HANSET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 10 novembre 1888. {Journ. 
des trib., 1889, p. 36.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi accusant la violation et fausse appli- 
cation des articles 1154, 1165, 1200, 1202, 
alinéa 2, 1321, 2016, 2021 du code civil, 7 
et 26 de la loi du 20 mai 1872 sur la lettre 
de change, en ce que les arrêts attaqués ont 
déchargé une caution solidaire de la respon- 
sabilité de traites présentées à l'escompte 
par le débiteur principal, sous prétexte que 
ces traites étaient de pure complaisance, et 
ce, sans établir que cette circonstance était 
connue des escompteurs, tiers porteurs, et la 
violation de l'article 97 de la Constitution, 
défaut de motifs : 

Attendu que la Cour d'appel de Bruxelles, 
appelée à déterminer l'étendue de l'obliga- 
tion de garantie en litige, constate, dans 
l'arrêt interlocutoire attaqué, que le défen- 
deur n'a entendu cautionner que des valeurs 
réunissant les conditions exigées pour l'es- 
compte à la Banque Nationale, savoir : une 
cause réelle et des signatures solvables; 

Qu'après enquête et fixation du montant 
des effets réunissant ces conditions, l'arrêt 
définitif applique la convention ainsi inter- 
prétée et déclare le défendeur tenu, à titre de 
caution, jusqu'à concurrence seulement de ce 
montant; 

Attendu que la Cour, dès lors qu'elle cons- 
tatait, par une interprétation souveraine de 
la convention des parties, que les effets de 
pure complaisance étaient exclus du caution- 
nement, n'avait pas à rechercher si le comp- 



toir, lors de l'escompte de semblables effets, 
connaissait leur irrégularité; 

Que le cautionnement peut être contracté 
pour une partie de la dette seulement et sons 
des conditions moins onéreuses que celles 
qui lient le débiteur principal; 

Que la Cour, distinguant entre les obliga- 
tions du débiteur principal et celles plus 
restreintes de la caution solidaire, n'aurait 
pu, sans vi<^ler la loi du contrat, étendre la 
responsabilité de la caution à des effets que 
le cautionnement ne couvrait pas; 

Que le pourvoi manque donc de base; 

Et attendu que la Cour a motivé sa déci- 
sion en l'appuyant sur la convention des 
parties; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 janvier 1890. — Cour de cassation. 
— 1" ch. — Prés. M. Bayet. — Rapp. 
M. van Maldeghem. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — PL 
MM. De Mot, De Becker et Moreau. 



2« CH. — 20 janvier 1800. 

DOUANES. — Fausse déclaration. — 
Merceries. — Meubles. 

Ne peuvent être déclarés sous la dénomination 
générique de merceries des ornemenls en bois 
travaillé, de la catégorie des meubles. (Tarif 
du 15 mai 1882.) 

(davervelw, — c. l'administration des 

DOUANES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 novembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, tiré 
de la violation de l'article 215 de la loi géné- 
rale du 26 aoûtl822,de l'article 15, alinéa 2, 
du traité franco-belge du 51 octobre 1881, 
approuvé par la loi du 15 mai 1882, du 
n*" 70 des notes explicatives faisant partie de 
la publication officielle des tarifs, faite par 
arrêté royal du 50 mars 1866, et de la fausse 
application et violation de l'article i^ de l'ar- 
rêté royal du 15 mai 1882, en ce que l'arrêt 
attaqué a appliqué la loi répressive de la 
fraude dans un cas où il n'y avait pas de 
fraude possible et, en ce qu'il a considéré 
comme tacitement abrogées par le nouveau 
tarif des dispositions de l'ancien tarif qui ne 
sont pas incompatibles avec les dispositions 
du nouveau et qui restent en vigueur : 

Attendu qu'aux termes de l'article 213 de 
la loi' du 26 août 1822, toute marchandise 
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présentée à la visite ou vérification par suite 
de documents obtenus à cet effet, et qui, par 
sa confrontation avec le contenu du docu- 
ment^ sera reconnue avoir été déclarée sous 
une fausse dénomination, c'est-à-dire indi- 
quant une espèce pour une autre, sera saisie 
et confisquée; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate souve- 
rainement, d*une part, que les demandeurs 
ont, à Bruxelles, obtenu un acquit d'entrée 
délivré à leur nom, le 24 avril 1889, pour 
deux caisses déclarées par eux comme merce- 
ries, et qui devaient contenir, d'après cette 
déclaration, 4l,iii colonnes en bois avec 
d'autres objets; qu'il constate, d'autre part, 
que lors de la vérification du 27 avril 1889, 
il a été reconnu que ces caisses contenaient 
20 colonnes en bois de 92 centimètres de 
hauteur, destinées à servir de support, et qui 
rentrent dans la catégorie des meubles; 

Attendu que le tarif des droits à l'entrée 
en Belgique du 15 mai 1882, modifiant le ta- 
rif du 50 mars 1866, crée pour les objets 
qualifiés meubles une rubrique spéciale; d'où 
il suit qu'en application de l'article 215 et 
des articles i 18 et 120 de la loi générale du 
26 août 1822, tous objets de cette nature 
importés en Belgique doivent être déclarés 
sous cette dénomination ; 

Qu'il importe peu de rechercher si, sous 
l'empire du nouveau tarif, on peut encore, en 
application de la note 70 annexée au tarif de 
1866, pour la facilité du commerce, Tad- 
metlre à déclarer comme mercerie les menus 
objets qui n'appartiennent pas à cette caté- 
gorie, lorsque, comme dans l'espèce, ils se 
trouvent renfermés dans les mêmes colis que 
des articles de mercerie, et que le droit d'en- 
trée qui leur est propre n'excède pas celui 
qai est fixé pour les objets de mercerie; 
qu'en effet, l'arrêt attaqué, en disant que la 
déclaration faite par les demandeurs était de 
nature à induire l'administration en erreur et 
à lui faire croire qu'il s'agissait de menus ob- 
jets, reconnaît par là que la marchandise en 
question n*avait pas ce caractère, ce qui, en 
toute hypothèse, rendrait inapplicable aux 
demandeurs le bénéfice de la note 70 dont 
ils se prévalent ; 

Qu'il n'importe pas davantage d'examiner 
si ces derniers ont agi dans un but fraudu- 
leux, la bonne foi n'étant pas, en la matière, 
élisive de la contravention; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 



(1) Cass., 27 décembre ISJSS (Pasic, i8S3, 1, 84){ 
NOUGOIBB, La Cour d'assUet, t. iV, n<» 2946 etsuiv. 

(3) Cass., iO juillet 1876 (PâsiC, 1876, 1, 369). 
Pareillement la lectare de la loi pénale au condamné 



servées, et qu'il a été fait une juste applica- 
tion de la loi aux faits légalement déclarés 
constants ; 
Par ces wotifs, rejette... 

Du 20 janvier 1890. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. M. Bosch, avocat général. 



S« CH. — 20 JanTler 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Complexité. — 
Alternative. 

N'est pas entachée du vice de complexité, une 
condamnation alternative dont les divers 
éléments constituent, chacun pris isolément, 
une infraction de même nature (1). (Loi du 
15 mai 1858, art. 20.) 

En matière correctionnelle, Vinsertion, dans le 
jugement, du texte de la loi appliquée, n*est 
pas prescrite à peine de nullité (2). (Code 
d'instr. crim., art. 195.) 

(biorsàint.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 14 décembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, signalant la violation de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution : 

1<» En ce que les motifs du jugement et de 
l'arrêt n'indiquent pas dans quelles circons- 
tances essentielles les faits d'escroquerie se 
seraient produits, et, dès lors, n'enlèvent 
pas tout doute sur leur réalité et ne sont, 
par conséquent, pas de vrais motifs ; 

2<^ En ce que la manière dont les mêmes 
faits se seraient accomplis n'est pas spécifiée, 
et qu'en présence de l'alternative admise par 
l'arrêt, il est impossible d'affirmer que ces 
faits ont eu lieu réellement ; 

5° En ce que l'arrêt laisse subsister le 
même vague et la même incertitude en ce qui 
concerne le crime de faux : 

Attendu que les faits déclarés constants 
par l'arrêt attaqué réunissent tous les élé- 
ments du délit d'escroquerie et des crimes de 
faux et d'usage de faux, tels qu'ils sont défi- 
nis par les articles 496, 196 et 197 du code 
pénal; 



n'est pas prescrite à peine de nullité. (Cass., 6 juillet 

1885, PASIC.v 1885, I, 2i3; ROLLAND DE ViLLAR- 
G DES, Code d'instruction criminellt interpréléj p. 175, 
D«t 76 et soi?.) 
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Attendu que Farrêt déclare que le crime 
de fiaux a été commis avec une intention frau- 
duleuse ou à dessein de nuire; que les délits 
d'escroquerie ont été commis par le deman- 
deur, soit en faisant usage de la fausse qua- 
lité de mandataire de Demol et Michiels, soit 
en employant des manœuvres frauduleuses 
pour abuser autrement de la confiance ou de 
la crédulité, et qu'ils ont été consommés soit 
à Over-Yssche, soit à Hoeylaert, soit ailleurs 
en Belgique; 

Attendu que chacune des alternatives cons- 
tatées par Tarrêt ainsi libellé tombe sous 
Tapplication des textes insérés au jugement; 
d'où, il suit que le défaut de précision qu'il 
reproche à Tarrêt ne saurait être considéré 
comme Téquivalent d'une absence de motifs; 

Sur le second moyen de cassation, viola- 
tion des articles 97 de la Constitution, 195 
et 163 combinés du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce qu'il n'appert pas des documents 
versés au procès quel a été l'objet de la lec- 
ture des textes faite à l'audience, et en ce 
que la mention de la lecture, l'indication de 
la manière dont l'insertion a été faite et Tin- 
sertion elle-même ne sont ni complètes, ni 
régulières, et qu'ainsi il y a absence et indé- 
termination de motifs: 

Attendu que le jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Nivelles, du 25 octobre 1889, 
auquel se réfère l'arrêt attaqué, énonce 
expressément que le demandeur a été déclaré 
coupable des crimes et du délit punis par les 
articles 196, 197, 2U, 496, 79, 80 et 40 du 
code pénal, et qu'il a été donné lecture de 
ces textes de loi par le président; 

Que, par conséquent, le jugement et Farrêt 
contiennent l'indication précise du texte des 
lois dont il a été fait application au deman- 
deur; 

Attendu, il est vrai, que le jugement ne re- 
late pas le texte intégral des articles 196 et 
80 du code pénal, et qu'une partie du texte 
de l'arlicle 196 est imprimée, tandis que 
l'autre partie est écrite à la main; 

Mais attendu qu'en matière correction- 
nelle, l'insertion, dans le jugement, du texte 
de la loi appliquée n'est pas ordonnée par 
l'article 195, à peine de nullité, à la diffé- 
rence de ce qui est prescrit par l'article 163 
en matière de simple police, et que l'unique 
sanction de l'article 195 consiste dans une 
amende de 50 francs à charge du greffier ; 

Que les lacunes dont se plaint ie deman- 
deur ne pourraient donc, à supposer même 
que le vœu de l'article 195 du code d'ins- 
truction criminelle n'ait pas été complète- 
ment rempli, donner ouverture à cassation ; 

Attendu que les textes incomplets, insérés 
dans le jugement, expliquent et justifient à 
suffisance de droit les pénalités appliquées 



par l'arrêt attaqué aux faits qu'il a déclarés 
constants, et qu'il n'y a, par conséquent, ni 
absence, ni indétermination de motifs; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
Ont été observées, et qu'il a été fait une juste 
application de la loi aux faits légalement dé- 
clarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 janvier 1890. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick.— fiap;?. M. Giron. 
— Cond. M. Bosch, avocat général. 



4r« cB. — 28 janvier 1690. 

!«> CONTRAT JUDICIAIRE. — Interpré- 
tation SOUVERAINE. 

20 POURVOI EN MATIÈRE CIVILE. — 
Moyen. — Défaut de base. 

30 COMPÉTENCE. — Objet de la demande. 
— Interprétation souveraine. 

i^ Ne viole pas le œrUrat judiciaire le juge qui, 
par une interprétation des actes non contre- 
dite par le texte, détermine la cause de la 
demande et la qualité en laquelle le défendeur 
a été assigné. 

^0 Le moyen déduit de circonstances autres que 
celles relevées par la décision attaquée, doit 
être rejeté comme manquant de base, 

50 Le juge civil connaît légalement de la con- 
testation dont r objet, souverainement défini 
par lui, ne rentre dans aucun des cas soumis 
à la juridiction commerciale. 

(TERLINDEN, — C. SÉNÉCHAL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*ap- 
pel de Bruxelles du 16 mars 1889. {Joum. 
destrib., 1889, n<»6U, p. 559.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
accusant la violation des articles 1134, 1135 
et 1162 du code civil; la fausse application 
et, par suite, la violation de Tarticle 1156 du 
même code, en ce que Faction étant dirigée 
contre le demandeur, comme personnelle- 
ment responsable d'un prétendu dommage 
causé par la Société anonyme des marbres, 
Tarrêt attaqué a déclaré recevable une action 
visant le demandeur comme tiers détenteur 
de Tactif social, tenu soit à restituer, soit à 
rendre compte, et a substitué ainsi un con- 
trat Judiciaire à un autre : 

Considérant qu*il résulte de Tarrèt attaqué 
que Faction était dirigée contre la partie dé- 
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fenderesse, en son nom personnel, comme 
étant aux droits et obligations de la Société 
anonyme des marbres, mais que ni Texploit 
d*ajonrnement, ni les conclusions du deman* 
deur ne mentionnent à quel titre le défen- 
deur était tenu des dites obligations; qu'en 
interprétant la demande en ce sens que le 
défendeur était assigné pour s'être investi de 
tout ravoir social après avoir reçu seul les 
comptes du liquidateur et en déclarant en- 
suite l'action recevable, le juge du fond 
8*est borné à apprécier, sans les contredire, 
les actes dont il s'agit; que, par cette appré- 
ciation souveraine, il n'a donc pu violer le 
contrat judiciaire, ni contrevenir à aucun des 
autres textes cités à l'appui du premier 
moyen ; 

Sur les deux branches du deuxième moyen, 
accusant, la première, la violation des arti- 
cles 2, 26, il4, 417 et 119 de la loi du 
18 mai 1875 sur les sociétés commerciales, 
en ce que l'arrêt a déclaré recevable contre 
an actionnaire d'une société anonyme une 
action tendant à établir une créance à charge 
de la dite société; la seconde, la violation de 
Farticle 131 7 du code civil, en ce que l'arrêt 
n'a pas tenu compte des acte^ notariés pas- 
sés le U avril 1882 et le 50 décembre 1884, 
le premier organisant, le second clôturant la 
liquidation de la société précitée; 

Et sur le troisième moyen, tiré de la viola- 
tion des articles 10, § 4, et 12 1, § 2, de la dite 
loi du 18 mai 1875, en ce que l'arrêt admet 
qu'une action peut être intentée à une société 
commerciale, après la clôture de la liquida- 
tion dûment publiée au Moniteur et devenue 
définitive cinq jours après sa publication : 

Considérant que la demande, ainsi qu'il 
vient d'être dit, n'était point poursuivie 
contre la société, ni contre le défendeur, en 
sa qualité d'actionnaire, mais bien comme 
substitué aux obligations de celle-ci, à raison 
de l'acquisition de tout l'avoir social et du 
mode employé pour la liquidation ; 

Que c'est dans ces termes seulement que 
le luge du fond déclare faction recevable; 
que l'arrêt ne décide point et n'avait pas à 
décider si la société pouvait être assignée 
après le délai fixé par les articles 10 et 121 
de la loi du 18 mai 1875; 

Que, partant, les deuxième et troisième 
moyens manquent de base ; 

Sur le quatrième moyen, pris de la viola- 
tion des articles 12 et 13 de la toi du 25 mars 
1876 sur la compétence; des articles 1<'% 2 
et 5 de la loi du 15 décembre 1875, en ce 
que l'arrêt dénoncé admet la compétence du 
juge civil pour connaître d'une action ten- 
dant soit*à faire reconnaître, à charge d'une 
société anonyme, une créance fondée sur un 
dommage industriel et causé par un fait né- 



cessairement commercial de la dite société, 
soit à obtenir une reddition des comptes des 
liquidateurs d'une société commerciale: 

Considérant que l'objet de la contestation 
tel qu'il a été défini souverainement par le 
juge du fond, ne rentre dans aucun des cas 
soumis à la juridiction commerciale par les 
lois qui fixent la compétence de cette juri- 
diction; que, dès lors, le moyen n'est pas 
fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 janvier 1890. — 1« ch. — Prés. 
M. le conseiller Bayet. — Rapp. M. Lelièvre. 
— ConcL conf, M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. — PI. MM. Van Dlevoet, Dumonceau 
et Picard. 



«• CH. — £7 JanTler 1890. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Mandat 
D*ARRÊT. — Premier interrogatoire. 

L'interrogatoire à dater duquel commence à 
courir le mois endéans lequel la chambre 
du conseil est tenue de statuer sur la préven- 
tion, à défaut de quoi Vinculpé est mis en 
liberté, s'entend de celui qu'a subi le prévenu 
immédiatement avant son arrestation. (Loi 
du 20 avril 1874, art. 5.) 

(moisse.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Liège, du 24 décembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : contraven- 
tion aux articles 1", § 1«', 5, § 1", et 8 de 
la loi du 20 avril 1874, en ce que l'arrêt atta- 
qué n'a pas ordonné la mise en liberté du 
demandeur, alors que la chambre du conseil 
n'avait pas statué dans le mois de l'interro- 
gatoire, et qu'elle n'avait pas déclaré dans le 
même délai, par une ordonnance motivée, 
que l'intérêt public exigeait le maintien de la 
détention : 

Considérant que, comme le porte l'Exposé 
des motifs, l'article 5 de la loi du 20 avril 
1874 a pour but de protéger l'inculpé contre 
réventualité d'une détention prolongée au 
delà de ce qu'exii^e l'intérêt social ; 

Qu'à cet effet, cet article dispose que a si 
la chambre du conseil n'a pas statué sur la 
prévention dans te mois à compter de l'inter- 
rogatoire, l'inculpé sera mis en liberté, à 
moins que la chambre, par ordonnance mo- 
tivée, rendue à l'unanimité, le procureur du 
roi, l'inculpé ou son conseil entendus, ne 



C6 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



déclare que Pintérêt public exige le maintien 
de la détention » ; 

Considérant que, d'après le rapport fait 
au Sénat, le délai court de Tinterrogatoire de 
rinculpé, et non du mandat décerné contre 
lui, parce que son interrogatoire prouve que 
le mandat a été exécuté et que, partant, sa 
détention a commencé; 

Que rinterrogatoire qui fait courir le délai 
de Tarticle 5 est donc celui qui est suivi im- 
médiatement de la détention ; 

Considérant que c'est dans les cinq jours 
de ce même interrogatoire que, suivant Tar- 
ticle 4, la chambre du conseil doit statuer 
sur la confirmation du mandat d'arrêt; 

Qu'aussi, quand le mandat d'arrêt est dé- 
cerné, comme dans Fespèce, contre un inculpé 
d'abord laissé en liberté, l'article 8 dispose 
qu' « il devra être confirmé dans les cinq 
jours de son exécution, en la forme prescrite 
par l'article 4 » ; 

Considérant que si l'Exposé des motifs 
qualifie l'interrogatoire dont il est question 
dans l'article 5 de premier interrogatoire, 
c'est par opposition aux inteiTOgaioires posté- 
rieurs quel'inculpésubit pendant sa détention; 

Qu'à tort le demandeur veut appliquer ces 
mots premier interrogatoire à un interroga- 
toire antérieur à celui qui a précédé immé- 
diatement sa détention, pour en conclure que 
sa détention, n'ayant pas été maintenue dans 
le mois, il doit être mis en liberté; 

Que si le délai d'un mois pouvait courir 
d*nn interrogatoire antérieur après lequel 
l'inculpé a été laissé en liberté, la chambre 
du conseil, contrairement à l'économie de la 
loi, serait fréquemment appelée à se pronon- 
cer sur le maintien d'une détention, non d'un 
mois, mais de quelques lours seulement, et 
même avant qu'elle ait du statuer sur la con- 
firmation du mandat; 

Qu'à moins de rendre l'article 5 souvent 
inexécutable, il faut bien admettre que si, 
après avoir été interrogé une première fois, 
l'inculpé est resté libre pendant plus d'un 
mois, le délai dans lequel la chambre du con- 
seil doit statuer sur le maintien de sa déten- 
tion, ne commence à courir qu'à compter de 
l'interrogatoire dont elle a été la suite ; 

Considérant que, dans l'espèce, l'interro- 
gatoire qui a précédé le mandat d'arrêt est 
du 16 novembre 1889, et que, le 14 décembre 
suivant, la chambre du conseil a déclaré 
maintenir le dit mandat; 

Qu'elle motive son ordonnance en décidant 
que l'intérêt public et notamment les néces- 
sités de l'instruction exigent le maintien de 
la détention de l'inculpé; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué, en confirmant la dite 
ordonnance, ne contrevient à aucune loi ; 



Considérant, au surplus, que toutes les 
formalités légales ont été observées; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 27 janvier 1890. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. - Rapp. 
M. de Paepe. — Concl, conf. M. Bosch, avo- 
cat général. 



2« CH. — 27 Janvier 1890. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Domi- 
cile. — Changement. 

le juge du fond apprécie souverainement le 
caractère des faits constitutifs d'un change^ 
ment de domicile. (Code civ., art. 105.) 

(CIXRBADT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 10 décembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, sta- 
tuant par défaut, a rendu, le âO septembre 
1889, un arrêt qui condamne le demandeur 
à huit mois d'emprisonnement et 26 francs 
d'amende, du chef d'avoir frauduleusement 
détourné ou dissipé, au préjudice d'Elisa 
Debrue, une certaine quantité de meubles qui 
lui avaient été remisa condition de les rendre 
ou d'en faire un emploi déterminé ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que cet arrêt par défaut a été notifié le 
8 octobre suivant au demandeur, et que celui- 
ci n'a formé opposition qu'à la date du 
18 novembre suivant, après l'expiration du 
délai de cinq jours fixé par les articles 187 
et 208 du code d'instruction criminelle ; 

Attendu que le demandeur conteste la ré- 
gularité de la notification opérée le 8 octobre, 
en alléguant qu'il avait, dès le 20 juin 1889, 
adressé à l'administration communale de 
Mons une demande par écrit, tendant à obte- 
nir sa radiation des registres de population 
en qualité d'habitant de cette ville, et qu'un 
certificat de radiation pour Passy lui a été 
délivré efl'eclivement, d'après l'usage officiel, 
le 20 juin; 

Attendu qu'il est souverainement constaté 
par l'arrêt attaqué que la déclaration de 
changement de domicile vantée par le deman- 
deur a été faite, non par lui, mais par un 
tiers; qu'aucune déclaration n'a été faite à la 
municipalité de Passy, et que le demandeur 
ne s'est pas créé un établissement dans cette 
localité; 

Attendu que, déduisant les conséquences 
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légales de ces faits, Tarrêt attaqué a juste- 
ment décidé que les condilions requises par 
l'article 105 du code civil pour opérer le 
changement de domicile ne se rencontrent 
pas dans Tespèce, et que le demandeur était 
encore domicilié à Mons à la date du 8 octo- 
bre 1889, jour où Tarrêt par défaut lui a été 
signiflé ; 

Attendu qu'il résulte delà teneur de l'ex- 
ploit que cette notiflcation a été faite dans les 
formes voulues par Tarticle 68 du code de 
procédure civile; 

Que, par suite, Tarrêt attaqué ne contre- 
vient à aucune loi en déclarant l'opposition 
tardive et non recevable; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et qu'il a été fait une juste applica- 
tion de la loi pénale aux faits reconnus cons- 
tants par Farrêt attaqué ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 janvier 1890. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— fiapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



ir« ÇH. ^ 80 JanTier 1890. 

10 CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. — 

Pourvoi. — Autorisation maritale. — 

DÉCÈS DUMARl.— Offre DEPREUVE ÉCARTÉE. 
— DÉCISION EN droit. — TEXTES NON CITÉS 
NI APPLIQUÉS. — Foi due aux ACTES. — 
DÉFAUT d'indication DES ACTES MÉCONNUS. 

2<» CHOSE JUGÉE. — Motifs. 

3* APPEL. — Disposition définitive sur 
incident et préparatoire sur le fond. — 
Portée de l'appel. — Appréciation sou- 
veraine. 

4* ENQUÊTE.— -Admissibilité de la preuve 

OFFERTE : EN FAIT, — EN DROIT. 

{** Encas de décès de V époux intervenu pour 
autoriser sa femme à ester en justice, le pour- 
voi ne doit pas être notifié au représentant 
de répoux décédé. 

Est recevable avant le jugement au fond le 
pourvoi dirigé contre une décision qui écarte 
une offre de preuve comme in^ecevable eu 
égard à la chose jugée (1). (Décret du 2 bru- 
maire an IV, art. 14.) 

N*est pas rendu en fait Varrét qui écarte une 
offre de preuve en se fondant sur les prin- 
cipes de droit relatifs à la chose jugée. 

Ne peuvent servir de fondement à un pourvoi, 
des textes qui ne sont ni cités ni appliqués par 

(1) ScrffervEN, Traité des pourvois, n» 40. Cass., 
5 nui 4870 (Pasic, 1870, 1, 265), et U février 1889 
(Pasic, 1889, 1,120); CARRÉ-CHAUVEAU,quesl. 1616. 



la décision attaquée, et qui, dans les cir- 
constances de la cause, n*étaiefU susceptibles 
d'aucune application. 

Pour être recevable, le moyen tiré de la mécon- 
naissance de la foi due aux actes doit déter- 
miner les actes qui auraient été méconnus. 
(Code civ., art. 1319.) 

2« Une offre de preuve tendant à établir Vinsa- 
ttilé d'esprit du testajleur ou la suggestion, 
faite dans une instance en vérification d'écri- 
ture, est à bon droit écartée comme inconci- 
liable avec la chose jugée, lorsqu'un jugement 
rendu entreries mêmes parties, agissant en la 
même qualité et qui n'est plus susceptible 
d'appel, a rejeté les griefs relatifs à Vinsanité 
d'esprit, à la suggestion ou à la captation. 
(Code civ., art. 1550, n» 5, et i551.) 

La chose jugée ne saurait résulter des motifs 
d'une décision judiciaire (2). 

y En cas d'appel dirigé contre un jugement 
comprenant une décision définitive sur inci- 
dent et des dispositions purement prépara- 
toires relatives au fond, l'appel ne porte 
point sur ces dernières dispositions. (Code 
de proc. civ., art. 451.) Le juge du fond 
décide d'ailleurs souverainement, par inter- 
prétation des actes de la procédure, que P ap- 
pel n'a été dirigé que contre la décision ren- 
due sur l'incident (3). 

4^ S'il est de règle que la preuve contraire est 
de droit (code de proc. civ., art. 256), le 
juge du fond apprécie souverainement si les 
faits articulés sont admissibles, et, sous tel 
recours que de droit, si la loi n'en défend 
pas la preuve. {Code de proc. civ., art. 253.) 

(WILLEMS, — C. VEUVE DOUTRELIGNE ET 
LOUIS DOUTRELIGNE, INTERVENANT.) 

Pourvoi contre un arrêt rendu, le 12 jan- 
vier 1889, par la Cour d^appel de Gand. 
L'arrêt est ainsi conçu : 

(( Attendu que Tappel dont la Cour est sai- 
sie, interjeté par Marie Wiilems, le 28 jan- 
vier 1888, n'a été et n'a pu être dirigée que 
contre le jugement du 12 du même mois, par 
lequel le premier juge a dit pour droit que 
« le testament olographe de feu Joseph 
« Wiilems, en date du 10 avril 1886, a été 
« écrit et signé de sa main » ; 

Qu'il est vrai que, par le même jugement 
déclaré exécutoire nonobstant appel et sans 
caution, le tribunal de première instance de 
Courtrai avait ordonné à l'appelante, alors 
demanderesse, « de produire simul et scmel 
a tous les moyens qu'elle prétendait invo- 

(i2) Cass., 4 mars 1886 (PasIC, 1886, 1, 98). 
(3) Cass.. 27 juin 1887 (Pasic. 1887, 1, 326). 
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« quer aux fins de faire annuler le dit testa- 
ment, tant du chef de prétendue insanité 
tt d'esprit que de soi-disant suggestion et 
a captation et d'articuler tous faits dont elle 
a entendait déduire la vérité de ses allé- 
« gâtions»; 

« Qu'enfin, s'autorisant de ce que rap- 
pelante, bien que représentée au procès, 
s'était abstenue de satisfaire à cette injonc- 
tion, le même .tribunal a, par un dernier 
jugement du 5 mars 1888, déclaré rappe- 
lante non fondée en sa demande et dit pour 
droit que le testament olographe de feu 
Joseph Willems sortira ses pleins et entiers 
effets; 

« Mais qu'il n'a pas été interjeté appel de 
cette décision, coulée aujourd'hui en force de 
chose jugée; que, par suite, il importe de re- 
marquer que l'appelante n'est plus recevable, 
pour faire annuler le testament litigieux, à 
se prévaloir soit de la prétendue insanité 
d'esprit du testateur à l'époque de la confec- 
tion de cet acte de dernière volonté, soit de 
ce que celui-ci ne serait que le produit de 
la captation et de la suggestion exercée sur 
son auteur; 

<c Qu'ainsi, il n'échet plus de statuer que 
sur le point de savoir si le testament du 
iO avril réunit les conditions essentielles 
pour sa validité, aux termes de l'article 970 
du code civil, point exclusivement remis en 
question par l'appel du 28 janvier 1888, 
dont la recevabilité a été déclarée par l'arrêt 
de cette Cour du 28 juillet dernier; 

« Attendu qu'en principe, la volonté d'un 
testateur de disposer comme l'énonce le tes- 
tament olographe qu'on lui attribue, ne suffit 
pas pour la validité de cet acte; il faut, en 
outre, que cette volonté, appelée à prévaloir 
sur l'ordre légal de la transmission des biens 
par succession, ait été exprimée dans la 
forme solennelle prescrite par la loi; que, 
par suite, un testament olographe dont l'écri- 
ture est, comme dans Tespèce, méconnue par 
les intéressés auxquels on Foppose, ne peut 
sortir ses effets, aussi longtemps qu'il n'est 
pas prouvé qu'il a été « écrit en entier, daté 
« et si$mé de la main du testateur n ; 

« Attendu que, sous ce rapport, la sincé- 
rité de l'acte de dernière volonté invoqué 
dans la cause actuelle, ne s'impose pas à la 
religion de la Cour, à l'aide des seuls élé- 
ments d'appréciation fournis jusqu'ores; que, 
par suite, il y a lieu de recourir aux modes 
de vérification autorisés par l'article 195 du 
code de procédure civile ; 

« Attendu que la preuve directe que le 
testament dont il s'agit réunit les conditions 
essentielles de forme prescrites par la loi 
incombe à l'intimée, qui se prévaut de ce 
titre; qu'au surplus, dans ses conclusions no- 



tifiées à l'appelante le 19 octobre 1888, elle 
a, dans ce même ordre d'idées, subsidiaire- 
ment offert la preuve de certains faits; 

« Attendu qu'envisagés dans leur ensem- 
ble, ces faits sont suffisamment précis, perti- 
nents et concluants; qu'au surplus, l'enquête 
dont ils doivent faire l'objet concourra avec 
la vérification de l'écriture du testament; 

« Attendu que la preuve contraire appar- 
tient de droit à l'appelante; 

« Attendu qu'à cette fin elle a, dès à pré- 
sent, demandé dans ses conclusions lues à 
l'audience du 27 décembre dernier, mais no- 
tifiées seulement le 4 janvier courant, à prou- 
ver une série de treize faits ; 

« Attendu que l'offre de preuve des]!*', o* 
à 9*, 11*, 12" et 13« faits n'est pas recevable, 
puisqu'ils ne tendent expressément qu'à éta- 
blir soit l'insanité d'esprit du testateur, sôit 
la suggestion exercée sur lui par l'intimée à 
l'époque de la confection de cet acte, moyens 
qui ne mettent en question que la volonté du 
testateur de disposer dans le sens du testa- 
ment invoqué et qui, par suite, ne sont plus 
recevables depuis que le jugement du 3 mars 
1888 est passé en force de chose jugée; 

« Attendu que des faits cotés en termes de 
preuve contraire par rappelante, la Cour ne 
peut retenir que les 2« et iO« qui, seuls, 
rencontrent l'offre de^ preuve de la sincé- 
rité de l'écriture et de'la signature du testa- 
ment; 

« Par ces motifs et abjugeant toutes con- 
clusions contraires, la Cour, avant de faire 
droit sur l'appel interjeté en cause, ordonne 
qu'il sera procédé à la vérification, tant par 
titre et par experts que par témoins, de l'écri- 
ture et de la signature du testament olo- 
graphe, en date du 10 avril 1886 (dont l'état 
a déjà été régulièrement décrit), invoqué par 
l'intimée, « comme ayant été écrit en entier, 
a daté et signé de la main de feu Joseph 
a Willems », propriétaire, décédé à Courtrai 
le 30 octobre 1886, le dit testament déposé 
au greffe de la Cour et signé ne varietur tant 
par le déposant que par le greffier depuis le 
3 mars 1888, en exécution de Tarrêt rendu 
en cause le 2 du même mois, ainsi qu'il 
conste de l'acte dressé à cet effet, dûment 
enregistré, et dont l'avoué de rappelante a 
fait notification à celui de l'intimé le 10 du 
susdit mois, testament, enfin, qui, pour satis- 
faire à la loi, devra être signé et parafé tant 
par les deux parties en cause ou leurs avoués 
respectifs que par le conseiller-commissaire 
ci-après délégué; en conséquence, à défaut 
par les parties de convenir de trois experts 
pour procéder à la vérification, nomme d'of- 
fice, en cette qualité, les sieurs , lesquels 

prêteront, au préalable, le serment requis 
par la loi; admet, en outre, l'intimée àéta- 
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blir par toutes voies de droit, témoins com- 
pris, les faits suivants : 

« i*" Que le jour même, 10 avril 4886, où 
a il a écrit le tesument litigieux, le de cujus 
a déclaré à son docteur, M. le médecin 
a légiste Van der Ëspt, qu*il venait d'écrire 
« son testament olographe en faveur de 
« M"^ Doutreligne ; 

a ^ Qu*après avoir fait son testament 
tt authentique du iO avril 1886, instituant 
tt Goethals légataire universel, il a déclaré, 
« en présence du notaire et des témoins, 
tt qu'il compléterait son testament authen- 
« tique par des dispositions olographes dont 
a la teneur ne serait connue qu'après son 
tt décès; 

« y Que, depuis lors, à diverses reprises et 
tt à diverses personnes, il a dit et répété 
tt qu'il avait disposé, par testament olo- 
tt graphe, d'une grande partie de sa fortune 
tt en faveur de M"*^ Douireligne, qu'elle et 
tt ses enfants seraient riches; 

tt 4<^ Qu'à son légataire universel, suivant 
« testament authentique de même date, Goe- 
tt thaïs, qui l'interrogeait au sujet de ses 
tt intentions à l'égard de M"** Doutreligne, il 
« répondit à diverses reprises qu'il avait mis 
« ses volontés par écrit; 

tt 5* Que le de cujus avait subi déjà plu- 
tt sieurs attaques avant la date du testament 
« querellé; que ces attaques avaient produit 
tt une paralysie partielle se manifestant à 
« des intervalles inégaux de jour à jour et 
« même d'heure à heure; 

tt Que, parfois, au milieu de ses repas, il 
tt laissait tomber sa cuiller ou sa fourchette 
« et se trouvait dans l'impossibilité passa- 
« gère de les reprendre et de les tenir en 
« mains; » 

« Réserve h l'appelante, défenderesse à la 
vérification d'écriture ordonnée, la preuve 
contraire; ne l'admet, toutefois, qu'à la 
preuve de deux des treize faits par elle libel- 
lés à ce titre, savoir les â« et iO« ainsi 
conçus : 

tt a. Qu'à la date de son prétendu testa- 
« ment olographe, en avril 4886, il en était 
« arrivé à ne plus pouvoir tracer de sa main 
« le corps des actes de quittances à délivrer 
« à ses locataires, se bornant à y apposer 
tt une signature tremblante et bientôt après 
« oe pouvant plus même signer, ainsi que 
tf cela se voit sur les livres de quittances de 
tf ses locataires et, notamment, d'un nommé 
« Pierre Verschetde, livres où, depuis nom- 
tt bres d*années, le de cujus apposait entiè- 
a rement de sa main le libellé des loyers 
« mensuellement reçus; dès le mois d'avril, 
tt c*est la main de la femme Doutreligne qui 
« y trace la quittance et dès le mois d'août 
« suivant, c'est elle qui signe pour Wlllems, 



tt par dérogation grave et caractéristique 
« aux habitudes de cet homme soigneux et 
« méticuleux; 

« b. Qu'il est certain que la femme Dou- 
tt treligne ou quelqu'un pour elle, a au moins 
« deux fois imité ou fait imiter et contrefaire 
« récriture du de cujus, à savoir lors des 
« renvois faits par elle, sous plis recomman- 
« dés, les 27 juin et 26 août 1886, de Cour- 
« trai à Bruxelles, d'écrits et objets de dévo- 
« tion envoyés par l'appelante à son oncle, 
« mais interceptés par l'intimée; l'une et 
tt l'autre adresse trahissant manifestement et 
tt l'imitation et sa fausseté en des détails 
tt divers, mais décisifs » ; 

tt L'offre de preuve des onze faits étant 
rejetée; 

tt Commet, tant pour recevoir le serment 
des experts et présider, dans les termes des 
articles 196 et suivants du code de procédure 
civile, à la vérification par ceux-ci de l'écri- 
ture méconnue que pour tenir les enquêtes, 
M. le conseiller Vanderhaeghen; réserve enfin 
les dépens... » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir, 
déduite du défaut de notification du pourvoi 
au représentant légal de feu Théodule Dou- 
treligne : 

Attendu que des qualités de la décision 
attaquée il ne résulte pas que feu Théodule 
Doutreligne aurait figuré à la cause, devant 
le juge du fond, en une autre qualité que 
celle d'époux de la défenderesse, aux fins 
d'autoriser celle-ci à ester en justice; 

Que, par suite, le pourvoi n'a pas dû être 
notifié au représentant légal du dit Doutre- 
ligne, et, par une conséquence ultérieure, 
que l'intervention de Louis-Victor Doutre- 
ligne dans l'instance en cassation n'est pas 
fondée; 

Sur la fin de non-recevoir déduite du 
caractère non définitif de la décision atta- 
quée : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne se borne 
pas à ordonner un avant-faire-droit sur 
lequel le juge saisi aurait la faculté de revenir 
plus tard, lors de la décision au fond; mais 
que cet arrêt, statuant sur un point débattu 
entre parties, écarte, en outre, comme irre- 
cevables, eu égard à la chose précédemment 
jugée, certaines preuves offertes par la de- 
manderesse ; 

Que cette dernière disposition de l'arrêt 
attaqué est définitive et irrévocable; qu'elle 
est susceptible d'infliger à la demanderesse 
un préjudice irréparable, et que, par suite, 
elle ne rentre pas dans les décisions prépara- 
toires et d'instruction contre lesquelles l'ar- 
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ticie i4i dû décret du 2 brumaire an iv 
n'ouvre le recours en cassation qu*après ie 
jugement définitif; 

Sur la fin de non-recevoir déduite de ce 
que l'arrêt attaqué reposerait exclusivement 
sur l'appréciation souveraine des faits de la 
cause : 

Attendu que cette troisième fin de non- 
recevolr n'est pas non plus justifiée ; 

Attendu, en effet, que, pour écarter cer- 
taines preuves offertes par la demanderesse, 
l'arrêt attaqué ne se fonde pas sur une 
appréciation des circonstances de la cause, 
sur l'inadmissibilité ou la non-pertinence 
des faits allégués; mais que, comme il a été 
dit ci-dessus, la décision est motivée par les 
principes de droit relatifs à la chose jugée ; 

Sur le premier moyen de cassation déduit : 
a. de la violation de l'article 457 du code de 
procédure civile et de l'article 459 du même 
code, qui consacre le principe dévolutif de 
l'appel et, en général, de la violation du dit 
principe; b. de la fausse application, et, par- 
tant, de la violation de l'article 457 du code 
de procédure civile et de l'article 20 de la loi 
du 25 mars 1841, qui autorisent, en certains 
cas, l'exécution provisoire nonobstant appel, 
ainsi que l'article 460 du même code, qui 
défend d'arrêter, en aucun cas, directement 
ou indirectement, l'exécution des jugements ; 

c. de la fausse application et aussi de la vio- 
lation des articles i550, n^ 5, et 155i du 
code civil, sur la foi due à la chose jugée; 

d. de la violation de l'article i5i9 du code 
civil, sur la foi due aux actes authentiques, 
en ce que l'arrêt attaqué a admis qu'il pou- 
vait y avoir chose jugée résultant d'un juge- 
ment (celui du 5 mars i888), rendu en 
termes d'exécution provisoire d'un jugement 
antérieur (celui du 12 janvier 1888) déclaré 
exécutoire nonobstant appel, alors que ce 
jugement antérieur avait été frappé d'un 
appel régulier, pour le tout; alors que le 
prédit jugement définitif n'avait été rendu 
que postérieurement au dit acte d'appel, 
lequel avait saisi la Cour de tout litige, par 
l'effet de la dévolution; alors, enfin, que 
Varrêt attaqué aurait dû décider que le pre- 
mier jugement n'avait pu être exécuté qu'aux 
risques et périls de celui qui en poursuivait 
l'exécution malgré l'appel; qu'en consé- 
quence, le jugement ultérieur n'avait égale- 
ment qu'un caractère provisoire, dépendant 
lui-même de la décision que la Cour allait 
rendre sur l'appel, et tombant nécessairement 
avec l'autre, si rappel était accueilli; en ce 
que, d'autre part, l'arrêt attaqué a encore 
violé la chose jugée, résultant d'un arrêt 
antérieur rendu par la même Cour, en la 
même cause, le 28 juillet 1888, lequel arrêt 
avait rejeté, par des motifs que méconnaît 



l'arrêt dénoncé, une fin de non-recevoir, 
tirée précisément de ce que le jugement défi- 
nitif du 3 mars aurait été irrévocable, mal- 
gré l'appel qui frappait le jugement du 
12 janvier et nonobstant la dévolution inté- 
grale qui résultait de cet appel : 

Attendu que de l'arrêt attaqué et de ses 
qualités il résulte : 1** que, après avoir assi- 
gné la défenderesse en nullité de certain 
testament du chef d'insanité d'esprit du tes- 
tateur, de suggestion et de captation, la 
demanderesse a méconnu l'écriture et la 
signature du testament, et que, par un juge- 
ment du 12 janvier 1888, le tribunal de 
Courtrai, d'une part, a statué sur l'incident 
relatif à la vérification d'écriture en déclarant 
que le testament est l'œuvre du testateur, et, 
d'autre part, a ordonné à la demanderesse 
d'articuler, simul et semel, tous les moyens 
qu'elle prétend invoquer contre le testament, 
tant du chef d'insanité d'esprit que de sug- 
gestion et de captation ; 

2° Que la demanderesse a, le 28 janvier 
1888, interjeté appel du jugement du 12 jan- 
vier; 

S'^Que, à la date du 5 mars 1888, vu 
l'abstention de la demanderesse de satisfaire 
à l'injonction du jugement précédent, le tri- 
bunal de Courtrai a déclaré la demanderesse 
non fondée en son action et dit pour droit 
que le testament sortirait ses pleins et 
entiers effets; 

4° Qu'aucun appel n'a été interjeté contre 
ce dernier jugement; 

5*^ Que, devant la Cour d'appel de Gand, 
saisie de l'appel interjeté le 28 janvier 1888 
contre le jugement du 12 du même mois, et 
pour l'instruction de l'incident relatif à la 
vérification d'écriture du testament, la de- 
manderesse a articulé, en termes de preuve 
contraire, divers faits qui « ne tendent ex- 
pressément qu'à établir soit l'insanité d'es- 
prit du testateur, soit la suggestion exercée 
sur lui par la défenderesse à l'époque de la 
confection de cet acte » ; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que» 
dans les conditions du procès, les dits faits 
ne sont pas recevables, et qu'il motive sa 
décision en invoquant le jugement du 3 mars 
1888, passé en force de chose jugée faute 
d'appel, et qui repousse définitivement les 
griefs de la demanderesse tirés de l'insanité 
du testateur, de la suggestion ou de la capta- 
tion, puis en constatant que les faits dont il 
s'agit, ne rencontrent pas l'offre de preuve 
de la sincérité de l'écriture du testament, 
seul objet de l'instruction o|rdonnée par la 
Cour;| 

Attendu que l'arrêt attaqué ne contrevient 
à aucune des dispositions légales invoquées 
par le premier moyen; 
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En ce qui concerne les articles 1550, n° 5, 
et 45Si du code civil : 

Attendu que Tarrêt attaqué attribue, avec 
raison, rautorité de la chose jugée au Juge- 
ment du 5 mars i888, puisque ce jugement 
est intervenu entre les mêmes parties, agis- 
sant en la même qualité et qu'il n'est plus 
susceptible d'appel; 

Que ce jugement, en tant qu*il écarte les 
griefe relatifs à l'insanité d'esprit, à la sug- 
gestion ou à la captation, porte sur le même 
objet et sur la même cause que les faits 
articulés par la demanderesse en termes de 
preuve contraire et qui ont été écartés par 
la Cour; 

Attendu que les articles i550, n** 5, et 
1351 du code civil sont également invoqués 
parle premier moyen comme ayant été violés, 
par la raison que l'arrêt attaqué aurait mé- 
connu l'autorité des motifs d'un arrêt rendu 
par la même Cour, le âS juillet 1888; 

Attendu que la chose jugée ne saurait 
résulter des motifs d'une décision judiciaire; 

Attendu, au surplus, que cette partie du 
moyen est nouvelle et, par suite, non rece- 
vable; 

Attendu que la demanderesse invoque à 
tort les articles 457 et 459 du code de pro- 
cédure civile aux fins d'établir que l'appel 
interjeté contre le Jugement du là janvier 
1888 est à toutes fins et qu'il embrasse non 
seulement l'incident relatif à la vérification 
d'écriture vidé par ce jugement, mais encore 
les dispositions du même jugement relatives 
an fond ; 

Attendu, en effet, que Tappel dirigé contre 
le jugement du 12 janvier ne pouvait, con- 
formément à l'article 451 du code de procé- 
dure civile, porter sur les dispositions pure- 
ment préparatoires que le Jugement du 
12 janvier contient au sujet de Tinstruclion 
du fond de l'affaire; 

Attendu, du reste, que l'arrêt attaqué 
constate souverainement, par interprétation 
des actes de la procédure, que le dit appel 
« n'a été dirigé que contre le jugement du 
12 janvier, par lequel le premier jugement a 
dit pour droit que le testament olographe de 
feu Willems, en date du 10 avril 1886, a été 
écrit et signé de sa main » ; 

Attendu que le même article 457, ensemble 
l'article 460 du code de procédure civile et 
l'article 20 de la loi du 25 mars 1841, invo- 
qués pour établir que l'arrêt attaqué a mé- 
connu les conditions légales et les effets de 
l'exécution provisoire des jugements, ne sont 
ni cités, ni appliqués par le dit arrêt; qu'il 
n'aurait même pu s'agir, pour la Cour 
d'appel, d'avoir éventuellement à déterminer 
ces conditions et ces effets que si elle avait 
été saisie, par un appel régulier, de la con- 



naissance du Jugement du 5 mars 1888, ce 
qui, comme il a été dit, n'a pas eu lieu; que, 
par suite, il ne peut être question de fausse 
application et, partant, de violation des 
prédits articles; 

Attendu, enfin, que le premier moyen ne 
détermine pas à quels actes s'appliquerait la 
méconnaissance de la foi qui leur est due ; 
qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter, dans 
l'examen de ce moyen, à l'invocation de 
l'article 1519 du code civil ; 

Sur le second moyen, déduit de la violation 
de l'article 256 du code de procédure civile, 
disposant que la preuve contraire sera de 
droit, et de l'article 214 du même code, dis- 
posant que pourront être entendus comme 
témoins, en cas de vérification d'écritures, 
ceux qui auront connaissance de faits pou- 
vant servir à découvrir la vérité; 

De la fausse interprétation et, partant, de 
la violation de l'article 255 du même code, 
qui dispose que si les faits sont admissibles, 
qu'ils soient déniés et que la loi n'en 
défende pas la preuve, cette preuve pourra 
être ordonnée ; de la fausse application et, 
partant, de la violation de l'article 1551, n*» 3, 
du code civil, sur la chose jugée; de la viola- 
tion de l'article 1519 du code civil, sur la foi 
due aux actes authentiques; de la violation 
de l'article 97 de la Constitution, qui ordonne 
de motiver les décisions de justice, en ce 
que, en supposant même que l'arrêt dénoncé 
ait pu attacher force de chose Jugée irrévo- 
cablement au jugement du 5 mars 1888, 
encoie n'a-t-il pu, comme il l'a fait, refuser 
d'admettre l'appelante à la preuve de onze des 
treize faits articulés par elle en ses conclu- 
sions signifiées le 4janvierl889 (annexe 27«); 
en ce que l'arrêt attaqué a repoussé cette 
partie de la preuve offerte, non point comme 
non pertinente, auquel cas il etlt dû motiver 
ce dire, mais en affirmant inexactement, au 
mépris de conclusions authentiques disant 
formellement le contraire, que ces onze faits 
étaient articulés par rappelante, dans le but 
d'établir la nullité du testament du chef d'in- 
sanité, de suggestion ou de captation, tandis 
que les prédites conclusions portaient, en 
termes exprès, qu'elles n'avaient nullement 
ce but, mais tendaient directement et uni- 
quement, en termes de preuve contraire, à 
réfuter tant l'articulation produite en preuve 
directe par l'intimée, le 19 octobre 1888, 
que les considérants fondamentaux du juge- 
ment même frappé d'appel ; en ce que, dès 
lors, l'arrêt dénoncé a violé, au préjudice de 
l'appelante, demanderesse en cassation, l'in- 
té{<rité du droit de preuve contraire que la 
loi lui assure; enfin, en ce que l'arrêt dénoncé, 
si même il a pu avoir d'autres raisons pour 
rejeter ainsi la majeure partie de l'articula- 
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tion des faits opposés à rarticulation adverse, 
s'est abstenu, à tort, de motiver autrement 
sa décision, et aurait ainsi contrevenu, en 
tout cas, à la prescription légale invoquée 
qui lui faisait un devoir de motiver le rejet 
partiel de cette demande de preuve con- 
traire ; 

Attendu que, loin de contrevenir à l'ar- 
ticle 256 du code de procédure civile, Tarrêt 
attaqué en rappelle expressément le principe; 

Qu'il ne saurait, non plus, avoir contre- 
venu aux articles 2i1 et 255 du même code, 
puisque ces articles accordent au juge du 
fond une faculté dont il use suivant les cir- 
constances de la cause; que Tarticle 255, 
spécialement, subordonne l'admission des 
preuves à la condition qu'elles ne soient pas 
défendues par la loi, et que, comme il a été 
dit sous le premier moyen, si l'arrêt attaqué 
écarte certains des faits offerts en preuve par 
la demanderesse, c'est à raison de leur 
inconciliabillté avec une décision judiciaire 
passée en force de chose jugée; 

Quant à Tarticle 13r;i, n<* 3, du code civil 
invoqué de nouveau par le second moyen : 

Attendu que le défaut de grief, de ce chef, 
a été établi sous le premier moyen ; 

Attendu que le second moyen invoque 
aussi la violation de l'article i5i9 du code 
civil, parce que l'arrêt attaqué aurait mé- 
connu la foi due aux conclusions en affirmant 
que (( celles-ci articulent les faits écartés par 
l'arrêt dans le but d'établir la nullité du 
testament du chef d'insanité d'esprit, de sug- 
gestion ou de captation » ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne contient 
pas l'affirmation que lui attribue le pourvoi; 
qu'il se borne à constater que les faits en 
question ne tendent expressément qu'à 
établir soit l'insanité d'esprit du testateur, 
soit la suggestion ou la captation; 

Attendu que la décision est motivée léga- 
lement; qu'elle a donc satisfait à l'article 97 
de la Constitution; 

Que de ces diverses considérations il suit 
que les deux moyens sont dépourvus de fon- 
dement; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne..., les dépens faits par Louis- Victor 
Doutreligne pour son intervention restant 
à sa charge. 

Du 50 janvier 4890. — \^ ch. — Prés. 
M. Bayet, faisant fonctions de président. — 

(1) MaNGIN, De l'action publique, n» 279; Hacs, 
Principe» généraux du droit pénal, t. Il, n" 774; 
\Aège, 8 décembre 1888 (Pasic, 1889, 11, 152); 
cass.,28 novembre 1881 {ibid., 1882, 1, S). Par le 
mémennotir, la loi da 20 avril 1874, sur la délention 
prérentive. est inapplicable en matière de douanes 



Rapp, M. van Berchem. — ConcL conf, 
M. Mélot, premier avocat général. — PL 
MM. Picard, Van Dievoet et Du Bois (du bar- 
reau de Gand). 



s* CH. - 8 féTTler 1800. 

AMENDES FISCALES. — Droits d'entrée. 
— Extinction. — Décès. — Euprisonne- 
ment subsidiaire. — surséance. 

Les amendes fiscales, notammenl celles que 
commine la loi du chef de fraude aux droits 
d'entrée et d'accise, ont le caractère, non 
d'une peine, mais d'une réparation civile (i). 
(Loi du 26 août 1822, art. 229; loi du 
« avril 4843, art. 22.) 

L'emprisonnement subsidiaire, qui n'en est que 
l'accessoire, participe du même caractère et 
n'est pas susceptible de la surséance accordée 
par l'article 9 de la loi du 'SX mai i888. 

(i/aDMINISTRATION DES DOUANES, — G. HICK 
ET CREMBR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège 
du 44 novembre 4889 (Pasic, 4890, II, 58), 
qui a condamné les demandeurs du chef de di- 
verses contraventions en matière de douanes, 
notamment à une amende de 34 francs avec 
emprisonnement subsidiaire de dix jours, 
mais en ordonnant qu'il serait sursis à Texé- 
cution pendant un délai de deux ans, aux 
termes de Tarticle 9 de la loi du 34 mai 4888. 

Le demandeur invoquait deux moyens. 

Le second accusait la violation de l'ar- 
ticle 229 de la loi du 26 août 4822 et la 
fausse application de Tarticle 9 de la toi 
du 31 mai 4888, en ce que Farrêt attaqué 
accordait aux prévenus le bénéfice du sursis 
pour les emprisonnements principaux et sub- 
sidiaires et les amendes prononcées contre 
eux. Sur ce moyen, M. Tavocat général 
Boscb a conclu à la cassation dans les termes 
suivants : 

« La question posée est celle de savoir si 
Farticle 9 de la loi du 31 mai 4888, qui éta- 
blit la condamnation conditionnelle, est appli- 
cable aux amendes prononcées en matière 
fiscale (2); en d'autres termes, quel est le 
sens exact que le législateur attribue au mot 

(app. Liège, 15 mars 1887, Pasic, 1887, H. 357). 

02) L'arrêt de cette Cour, du 18 mars 1889 {Bull, de 
cas»., 1889, p. 15Si, établit que Tarticie 9 est appli- 
cable aux peines pécuniaire» aussi bieo qu'aux peines 
corporelles. 

NypKLS, Code pénal interprété, t. !«', p. 231. 
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peine lorsqu'il permet aux juges, par cet 
article 9, de surseoir à Texécution des peines 
qu'ils prononcent? 

(( La loi du 51 mai 1888 est d'ordre pure- 
ment répressif. Son titre seul suffirait à le 
prouver; elle s'appelle : « Loi établissant la 
« libération conditionnelle et les condamna- 
« lions conditionnelles dans le système pénal. » 
Son texte le confirme : il introduit, en matière 
de répression, deux principes nouveaux 
exclusivement relatifs à l'application et à 
l'exécution des peines. Enfin, les travaux par- 
lementaires rétablissent surabondamment; 
le gouvernement et les Chambres ne se sont 
préoccupés que d'une chose : perfectionner 
notre système de répression en favorisant 
l'amendement des condamnés. 

« L'objet de la législation pénale », disait 
M. Lejeune, ministre de la justice, dans 
TExposé des motifs de la loi, « n'est pas 
tt seulement de produire, par le châtiment 
a infligé aux coupables, l'intimidation qui 
« doit contribuer au maintien de l'ordre 
« public. L'expiation à laquelle elle soumet 
« les coupables, doit servir à les amender et à 
diminuer ainsi la criminalité en prévenant 
tt la récidive (1). » Le rapport de la section 
centrale, œuvre de M. Thonissen, s'inspire 
des mêmes idées et vise au même but (2). 
Et la discussion tout entière n'a roulé que 
sur l'efficacité et l'opportunité des moyens 
proposés pour atteindre ce but. 

tt Lors donc, que l'article 9 de la loi parle 
de peines^ il emploie le mot dans son sens 
puremeni répressif; il parle de ce que l'Exposé 
des motifs appelle le châtiment infligé aux 
coupables, il attribue à ce mot le sens 
que lui donne le titre premier du code pénal, 
qui est notre loi répressive générale. De 
même cette loi de 1888 emprunte tout natu- 
rellement au code pénal sa terminologie tout 
entière; elle parle constamment de peines 
principales et subsidiaires, de récidive légale, 
d'emprisonnement, de cumul de peines, de con- 
damnation pour crime ou délit, et ainsi de 
suite. 

a Qu'est-ce que les peines d'après le titre 
premier du code pénal? L'examen de ce livre 
premier nous en montre troi& catégories dis- 
tinctes, à savoir : les peines que le code 
pénal applique aux infractions qu'il prévoit 
(art. V ^ 99); les peines prévues par les 
lois et règlements particuliers (art. 100, § V'); 
en troisième lieu, les amendes fiscales, que 
l'article lOOJ 2, qualifie de peines /Pécuniaires 
établies pour assurer la perception des droits 
fiscaux. 



(i) Doc. pàrl., 1887-4888, Chambre, p, U3. 
(2) Itfid., p. -160. 



« Le simple énoncé de ces dernières 
prouve déjà que le législateur leur assigne 
un caractère spécial et un but particulier dif- 
férents de ceux des peines proprement dites. 
Celles-ci sont des châtiments établis dans un 
intérêt de préservation sociale ; les amendes 
fiscales sont établies pour assurer la percep- 
tion des droits fiscaux. 

« Ce caractère spécial résuite mieux encore 
de l'économie générale du livre premier. Ce 
livre détermine les principes généraux rela- 
tifs à l'application des peines, notamment à 
la tentative, à la récidive, au concours d'infrac- 
tions, aux infractions commises par p/ustaurs, 
aux causes de justification et û'excuse, aux 
circonstances atténuantes, à Vextinction des 
peines. 

tt Ces principes généraux applicables aux 
infractions prévues par le code pénal, l'ar- 
ticle 100, § !«', les applique aussi en prin- 
cipe aux infractions, et, partant, aux peines 
prévues par les lois et règlements particu- 
liers. Mais, arrivant à la troisième caté- 
gorie de peines, les amendes fiscales, l'ar- 
ticle 100, § 2, déclare formellement que les 
mêmes principes généraux ne pourront 
jamais porter atteinte aux droits du trésor : 

tt Cette application (celle des dispositions 
tt du premier livre) ne se fera pas lorsqu'elle 
« aurait pour effet de réduire des peines 
tt pécuniaires établies pour assurer la per- 
« ception des droits fiscaux. » 

Les amendes fiscales échappent donc 
d'une façon complète, dans notre système 
de répression, aux principes généraux éta- 
blis pour procurer, dans l'intérêt de la 
société, Tapplication la plus juste et en 
même temps la plus efficace des peines, 
toutes les fois du moins que cette application 
pourrait nuire aux intérêts pécuniaires de 
l'Etat : pas de circonstances atténuantes, 
pas de causes de justification ni d'excuses, 
pas de limitation de la hauteur de l'amende 
en cas de concours de plusieurs délits. Tout 
ce qui, en matière répressive ordinaire, a été 
trouvé équitable et nécessaire, tout cela est 
lettre morte en matière d'amendes fiscales; 
ces amendes, quelque énormes qu'elles 
soient (et elles se chiffrent souvent par cen- 
taines de mille francs) seront toujours perçues 
tout entières. Il y a plus, elles seront perçues, 
non seulement à charge du coupable, mais à 
charge de sa succession; et ses héritiers, 
s'ils ne renoncent à cette succession, auront 
à les payer sur leurs propres biens. 

tt Pourquoi cela. Messieurs? Mais évidem- 
ment parcv3 que les amendes fiscales ne sont 
pas des peines proprement dites. Elles ont, 
sans doute, un caractère pénal ; mais elles ont 
en même temps un autre caractère équivalent, 
voire même dominant, celui d'une réparation 
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civile destinée à réparer la perle que le délit 
fiscal a pu Inûiger à TEtat. 

« Avant le code pénal de i867, ce carac- 
tère de réparation dvi/é avait été déjà attribué 
aux amendes fiscales par la Cour de cassation 
de France, notamment par un arrêt du 11 dé- 
cembre 1865 (1). Mais la même Cour avait 
décidé le contraire par arrêts des 28 messi- 
dor an VIII et 9 décembre 1815 (2). Et Faus- 
tin-Hélie, en son tome l",n° 1248, soutenait 
énergiquement que les amendes fiscales 
avaient un caractère purement pénal et ne 
pouvaient jamais incomber aux héritiers du 
délinquant. 

« Nous n'avons point à examiner le mérite 
respectif de ces systèmes opposés; mais ce qui 
est hors de doute, c*est qu'en Belgique, le 
code pénal de 1867 a imprimé aux amendes 
fiscales le premier de ces caractères, celui de 
réparations civiles. 

« Nous venons d'en trouver une première 
preuve dans le texte de l'article 100, § 2, 
rapproché des dispositions du livre 1«'. 
Les travaux préliminaires du code pénal ne 
laissent sur ce point aucune espèce de doute. 

« À la séance du 24 avril 1861, M. Pir- 
mez, rapporteur du livre l^^ examinant le 
point de savoir si les dispositions générales 
de ce livre devaient s'appliquer aux infrac- 
tions prévues par les lois spéciales, déclarait 
qu'on ne pouvait faire cette application en 
termes généraux, n Ainsi, par exemple », di- 
sait-il, « on ne peut admettre la réduction 
« des amendes, par suite de circonstances at- 
« ténuantes, aux infractions fiscales dans les- 
« quelles Vamendea un caractère de réparation 
« en môme temps qu'un caractère répres- 
« sif (5). » 

(( Â la séance du 27 mai 1862, M. Pirmez, 
poursuivant l'examen de la même question 
et passant en revue les divers chapitres du 
livre l*', dit encore : « Le chapitre X s'oc- 
« cupe des différents modes d'extinction de 
(( la peine. Ici, évidemment, l'application 
(( doit être faite aux matières particulières; 
« toutes les peines sont sujettes aux mêmes 
« modes d'extinction. Une seule exception 
« apparaît, elle concerne les matières fiscales, n 

« Les peines s'éteignent par la mort du 
« condamné, l'amende suit la règle générale. . . 
« Mais on conçoit que ce principe, qui s'ap- 
« puie exclusivement sur le caractère répres- 
« sifùt la débition, doit se restreindre aux 
« amendes purement pénales ; il faut éviter de 
« l'appliquer quand il s'agit de peines pécu- 
« niaires ayant un caractère de réparation, 



(1) Gass. franc., 1! décembre 1863 (D. P., 4864, 
1,200). 
(i) Voy. F. HÉLIE, 1. 1», p. 649, notes 3 et ♦. 



« comme celles que Von encourt pour contra- 
« vention à certaines lois fiscales, La nature * 
« spéciale de ces amendes, que nous avons 
« signalée déjà, entraîne ici une nouvelle 
a dérogation ^u droit commun. Ces diverses 
« considérations ont déterminé votre commis- 
« sion à vous proposer l'article suivant, qui 
« les résume. » 

(( L'article proposé était Varticle 7 (devenu 
plus tard l'article 100 du code pénal), qui 
rendait applicables aux infractions prévues 
par des lois spéciales les dispositions des six 
premiers chapitres et du chapitre X du pre- 
mier livre, « en tant qu'elles ne portent point 
(( atteinte aux peines pécuniaires établies pour 
« assurer la perception des droits fiscaux (4) ». 

« La Chambre, Messieurs, adopta cet ar- 
ticle sans discussion, évidemment, en ce qui 
concerne les amendes fiscales, par les considé- 
rations qui avaient déterminé la commission 
à le proposer, c'est-à-dire parce qu'à ses 
yeux, ces amendes avaient un caractère de ré- 
paration, 

« Au Sénat, le principe fut adopté égale- 
ment; mais il donna lieu à une discussion 
intéressante qui fit ressortir mieux encore la 
volonté du législateur. Elle se produisit à 
l'occasion de l'article 99 (devenu dans le 
code pénal l'article 86) qui disait : 

« Les peines prononcées par des arrêts et 
« jugements devenus irrévocables s'éteignent 
« par la mort du condamné, » 

(( A la séance du Sénat du 10 février 
1866, M. Bara, alors ministre de la justice, 
s'opposa à l'adoption de cet article. Il voulait 
un autre système, d'après lequel le principe 
de la personnalité de la peine ne s'applique^ 
rait qu'aux seules peines corporelles; quant 
aux amendes, quelles qu'elles fussent, elles 
devaient, dans sa pensée, être une charge de 
la succession du condamné et tomber à 
charge de ses héritiers. Mais MM. délia 
Faille, le baron d'Anethan et Malou s'éle- 
vèrent contre le système de l'honorable mi- 
nistre; ils soutinrent que toutes les peines 
proprement dites, V amende pénale comme les 
autres, devaient être strictement personnelles 
au condamné. Et ils reproduisirent devant le 
Sénat la distinction déjà faite à la Chambre 
entre les amendes purement répressives et 
les amendes fiscales qui ont un caractère de 
réparation civile, d'indemnité payée au trésor 
en compensation du dommage qu'il est pré- 
sumé avoir subi par la fraude du condamné. 
« Je crois », dit le baron d'Anethan, « que 
« les véritables principes sont inscrits dans 



(3) Nypels, Législation criminelle, 1. 1^, p. 384. 

(4) Nypels, Ugitlation criminelle, X. i», p. 399, 
col. 1. 
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a Tarticle 99 voté par la Chambre et adopté 
a par la commission. On invoque ce qui se 
a passe pour les amendes en matière de 
a dovane, mais c'est là une exception motivée 
a par (Vautres considérations,.. Je pense donc 
a qu'il faut maintenir le principe consacré 
d par l'article 99, sauf les exceptions moti- 
« vées PAR LE CARACTÈRE dôs amcndcs en ma- 
« tière flscaie. » 

a L'amende en matière ordinaire », dit 
M. Malou, (I a un caractère pénal proprement 
K dit; c'est une peine comme une autre;... 
« En matière fiscale, les amendes n'ont pas 
« ce caractère exclusivement pénal...; elles 
« ont plutôt le caractère d'une indemnité au 
« profit de la société; et cela est si vrai que 
« presque toutes les amendes sont propor- 
« tionnelles, non pas à la gravité de tel ou 
« tel fait, mais à la lésion qui est résultée ou 
« qui pourrait résulter pour l'Etat des faits qui 
tt ont été tentés ou consommés {\). » 

tt À la séance suivante du 19 février 1866, 
M. Bara combattit de nouveau cette idée. 11 
soutint, en s'appuyant sur l'autorité de Faus- 
tin-Hélie^ que l'amende fiscale est une peine 
proprement dite, comme les autres amendes. 

(( Mais MM. d'Ânethan et Malou main- 
tinrent l'opinion contraire déjà admise par 
la Chambre, à savoir que les amendes pénales 
ordinaires doivent être personnelles, les 
amendes fiscales seules grevant la succession 
du condamné à cause de leur caractère de ré- 
paration civile (2). 

a Les deux systèmes se trouvant ainsi en 
présence, le Sénat fut appelé à voter succes- 
sivement sur chacun d'eux. Le président posa 
d'abord la question de savoir si l'amende, en 
général,consi\iueTZ\i, en cas de décès du con- 
damné, une charge de sa succession (système 
de M. Bara). 

« Cette question fut résolue négativement. 

« Il mit ensuite aux voix l'article 99, § l^"", 
proposé par la commission (système de 
MM. d'Ânethan et Malou). 

a Cet article fut adopté (3). 

« Cet article, Messieurs, c'est Farticle 86 
du code pénal : « Les peines (les amendes 
« comme les autres) s'éteignent par la mort 
« du condamné. » 

« Mais, dans la pensée du Sénat comme 
dans celle de la Chambre, il y a exception 
pour les amendes fiscales; cette exception 
était exprimée dans l'article 7 du projet. Elle 
est exprimée aujourd'hui dans l'article 400 
du code pénal, aux termes duquel les amendes 



(i) NypKLS, LégitUaion criminelle, t. 1«», p. 468 
et soiv. 
(3) ibict., p. 462 et 463. 
(3) /5ftf.,p. 464. 



Gscales échappent à tous les principes géné- 
raux du droit répressif, y compris celui de la 
personnalité de la peine; et pourquoi cela. 
Messieurs? On l'a dit et redit, parce qu'elles 
ne sont point des peines proprement dites et 
ont plutôt le caractère de réparations civiles. 

(( Voilà incontestablement la pensée du 
législateur déposée dans Tarticle iOO du code 
pénal éclairé par les discussions. Cette pen- 
sée est devenue un des principes de notre lé- 
gislation pénale. C'est sous l'empire de ce 
principe, et sans qu'on ait manifesté l'inten- 
tion d'y déroger, que la loi du 51 mai 1888 
a été discutée et votée. Il ne reste, pour la 
bien interpréter, qu'à appliquer le principe à 
cette loi , comme à toute autre loi pénale, à 
dire qu'en parlant de petnes, l'article 9 de la 
loi de 1888 ne parle que de peines pro/)rcmcn( 
dites, et non, par conséquent, des amendes 
fiscales. 

(( Comment, d'ailleurs, comprendre un 
jugement disant à un justiciable : La loi vous 
impose une amende qui n'est pas seulement 
une peine, mais une réparation civile envers 
le trésor; à ce titre, elle grève votre succes- 
sion comme toute autre dette civile; mais si 
vous ne donnez aucun nouveau sujet de 
plainte d'ici à deux ans, cette réparation 
n'aura pas lieu ; la dette vous sera remise et 
vos héritiers n'auront pas à la payer. Pareil 
langage, évidemment, serait aussi contraire au 
but de la loi de 1888, qu'à l'harmonie de 
notre système pénal et aux principes géné- 
raux dû droit ! 

« Le caractère de réparation des amendes 
fiscales a été consacré en matière d'accises 
par les motifs de votre arrêt du 28 novembre 
1881 (Pasic, 1882, I, 5) : « Attendu que 
(( cette amende a un caractère mixte, qu'elle 
« tient moins de la peine que la réparation 
(( civile qui est due à l'Etat pour l'indemniser 
« des frais occasionnés par la recherche de 
« la fraude. . . » 

(( 11 suit de tout ce- qui précède que 
l'arrêt attaqué n'aurait pas dû ordonner de 
surseoir au recouvrement de l'amende de 
51 francs qu'il a prononcée en vertu de l'ar- 
ticle 22 de la loi du 6 avril 1845, sur la ré- 
pression de la fraude en matière de douane, 
et qu'en ordonnant ce sursis, il a faussement 
appliqué et, partant, violé l'article 9 de la 
loi du 51 mai 1888. 

« Il va de soi qu'il ne pouvait être sursis 
davantage à l'exécution de la peine subsi- 
diaire de dix jours d'emprisonnement, qui 
est l'équivalent de l'amende. 11 y a donc lieu 
à cassation de la disposition de l'arrêt, qui 
prononce le sursis. C'est à quoi nous con- 
cluons. 

tt Par contre, nous concluons au rejet du 
ûccond moyen en ce qui concerne le sur- 
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sis prononcé à l'égard des deux peines de 
quatre mois d'emprisonnement chacune, pro- 
noncées pour introduction frauduleuse par 
chemin non autorisé. Ce sont là des peines 
ordinaires qui rentrent parfaitement dans le 
sens purement répressif du mot, et auxquelles 
ne s'appliquent nullement les raisons d'excep- 
tion que nous venons d'exposer quant aux 
amendes fiscales. 

« En vain, la requête en cassation soutient 
que Teraprisonnement en matière fiscale par- 
ticipe de la nature mixte des réparations 
pécuniaires ; le contraire est évident. 

« En vain encore, le pourvoi soutient-il 
que les articles 2^9 et 250 de la loi du 
26 août i8i2 attribuent compétence à l'admi- 
nistration seule pour statuer sur l'atténuation 
des peines prononcées par cette loi. Ces 
articles attribuent uniquement à Fadmlnisira- 
tion le pouvoir de transiger sur les amendes 
fiscales. 

(( On dit encore : en matière fiscale^ les 
peines sont poursuivies par V administration; 
le ministère public n'est que partie jointe, 
(Art. 247 in fine de la loi du 26 août 4822.) 
Or, l'article 9 de la loi de 1888 ne s'applique 
qu'aux peines poursuivies parle ministère 
public et stisceptibles d'atténuation. (Gode 
pén., art. iOO.) (Voy.,en ce sens, Bruxelles, 
28 novembre 1888, Pasic, 1889, U, 73 ) 

« Cette distinction est arbitraire; l'ar- 
ticle 9 ne la fait pas. Il suffit que l'emprison- 
nement fiscal soit une peine pour que cet 
article lui soit applicable. 

« Il n'y a donc lien à cassation qu'en ce 
qui concerne le sursis prononcé pour 
Vamende et l'emprisonnement subsidiaire y 
relatif. 

a Et il n'y a pas lien à renvoi. Car l'annu- 
lation du sursis rendra inutiles toute pour- 
suite, toute instance ultérieure (1). » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation : violation des articles 239 et 524 
de la loi du 26 août 1822 : 

Attendu que l'article 32i porte « que les 
empêchements apportés à l'exécution des 
fonctions que les employés exercent en vertu 
de la loi seront punis d'une amende de i06 à 
656 francs » ; 

Attendu que le procès-verbal dressé le 
6 avril 1889 par le sous-brigadier Huberty 
et le préposé Delvaux, constate que Hick a 
refusé de leur remettre deux cadres qui 
avaient été introduits dans son habitation 



(1) Voy. SCHEYVKN, n'» 310 et 311. 



par le sieur Cremer en fraude des droits sur 
la douane; 

Attendu que le pourvoi soutient que ce re- 
fus étant authentiquement constaté, la Cour 
de Liège aurait dû le considérer comme un 
empêchement à l'exercice des fonctions que 
les employés exercent en vertu de la loi, et, 
qu'en conséquence, elle a contrevenu aux 
articles cités, en acquittant Hick de la pré- 
vention de refus d'exercice, sans avoir, au 
préalable, constaté la fausseté du fak énoncé 
au procès-verbal; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Verviers, qui a Jugé la cause en première 
instance, a reconnu que Hick a soustrait à la 
vue des agents de la douane les cadres dépo- 
sés chez lui par Cremer; 

Attendu que le tribunal, examinant ensuite 
la prévention de refus d'exercice, a constaté 
que les agents n'ont pas sommé Hick de 
laisser visiter sa maison pour opérer la saisie 
des cadres, et qu'ils n'affirment même pas, 
dans leur procès-verbal, avoir manifesté l'in- 
tention de procéder à cette visite; 

Attendu qu'appréciant la portée juridique 
des faits ci-dessus relatés, le tribunal a décidé 
que les agissements de Hick constituent un 
acte de complicité à la fraude principale, et 
non pas un empêchement à l'exercice des 
fonctions que les employés exercent en vertu 
de la loi ; 

Attendu qu'en statuant dans ces termes, le 
tribunal n'a méconnu la réalité d'aucun des 
faits constatés authentiquement par le procès- 
verbal ; 

Attendu que la Cour d'appel n'a pas mis 
le jugement à néant; qu'elle s'est bornée à 
l'émender en ce qui concerne l'application 
de la peine; 

Qu'elle s'est donc approprié les motifs qui 
ont déterminé le premier Juge à écarter la 
prévention de refus d'exercice ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué ne contrevient point aux 
dispositions légales citées à l'appui du pre- 
mier moyen de cassation ; 

Sur le deuxième moyen de cassation : vio- 
lation de Tarticle 229 de la loi générale du 
26 août 1822; fausse application de l'ar- 
ticle 9 de la loi du 51 mai 1888, en ce que 
Tarrêt attaqué accorde un sursis pour l'exé- 
cution de toutes les peines qu'il prononce, 
alors que l'article 9 précité ne peut recevoir 
son application en matière fiscale : 

Attendu que, dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 51 mai 1888, les Cours et 
tribunaux, en condamnant à une ou plusieurs 
peines, peuvent ordonner qu'il sera sursis à 
l'exécution de l'arrêt ou du Jugement pen- 
dant un délai dont ils fixent la durée; 

Attendu qu'il suit du texte même de la loi 



COUR DE CASSATION 



7T 



que cette faculté concerne uniquement la 
partie du jugement ou dei'arrêt qui prononce 
des peines proprement dites, telles que 
Famendeet Temprisonnement, et non celle qui 
alloue des réparations civiles ; 

Attendu que Temprisonnement principal de 
quatre mois à un an, comminé contre les 
fraudeurs par Tarticle 19 de la loi du 6 avril 
4845, constitue, non une réparation civile, 
mais une peine véritable, dont Tapplication 
ne peut, diaprés Tarticle â47 de la loi géné- 
rale du 26 août 183:2, être requise que par le 
ministère public; 

Attendu qu'il en est autrement de Tamende, 
égale au décuple du droit fraudé, que les 
contrevenants encourent par application de 
Farticle 22 de la loi du 6 avril 4845; 

Attendu que les amendes prononcées pour 
des délits purement fiscaux, tels que des in- 
fractions aux lois d'accises ou de douane, ont 
moins le caractère d'une peine que celui d'une 
réparation civile ; 

Attendu que ce dernier caractère leur est 
implicitement reconnu par Tarticle 247 de la 
loi générale de 1822, d'après lequel les ac- 
tions qui tendent à l'application d'amendes 
en matière de douane sont intentées et pour- 
suivies par l'administration fiscale devant les 
tribunaux répressifs, lesquels prononcent 
après avoir entendu les conclusions du mi- 
nistère public, et par l'article 229 de la même 
loi, portant qu'il pourra être transigé par 
l'administration, en ce qui concerne l'amende, 
sur toutes contraventions en matière de 
douanes et d'accises ; 

Attendu que la nature mixte des amendes 
fiscales a été signalée à plusieurs reprises et 
en termes exprès au cours des travaux pré- 
paratoires du code pénal de i867, et notam- 
ment dans le rapport lu par M.. Pirmez au 
nom de la section centrale de ia Chambre des 
représentants, le 27 mai 1862, et dans le 
rapport fait par M. d'Anethan, le 15 mai 
1867, au Sénat, au nom de la commission de 
justice; 

Attendu que l'article 100, § 2, du code 
pénal consacre cette appréciation; 

Attendu qu'aux termes de cet article, les 
dispositions du livre P' du code pénal ne 
sont pas applicables lorsqu'elles auraient 
pour effet de réduire des peines pécuniaires 
établies pour assurer la perception des droits 
fiscaux ; 

Attendu que ces peines pécuniaires ne 
s'éteignent point par le décès du condamné, 
mais qu'elles constituent des dettes ordinaires 
qui grèvent le patrimoine du défunt et qui 
sont exigibles à la charge de ses héritiers ; 

Attendu qu'on ne pourrait, sans donner à 
Tarticle 9 de la loi sur ia libération condi- 
tionnelle une extension qui répugne au prin- 

PASIC. 1890. — 1"^* PARTIE 



cipe énoncé à l'article 100 du code pénal, 
ranger les amendes fiscales au nombre des 
peines proprement dites, à l'exécution des- 
quelles il peut être sursis par ordonnance des 
cours et tribunaux ; 

Attendu que l'em prisonnement subsidiaire, 
qui assure le recouvrement de l'amende fis- 
cale, n'est que l'accessoire de cette amende; 
que cet emprisonnement constitue un moyen 
de contrainte dont l'administration a qualité 
pour requérir elle-même Tapplicationi et 
qu'il participe, par conséquent, de la nature 
de la condamnation principale et doit être 
régi par les mômes principes; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué, en ordonnant qu'il sera 
sursis pendant un délai de deux ans au re- 
couvrement de l'amende de 51 francs, égale 
au décuple des droits fraudés par les défen- 
deurs, et a l'exécution de la peine subsidiaire 
de dix jours d'emprisonnement, contrevient 
aux articles 229 et 247 de la loi générale du 
26 août 1822, 100, § 2, du code pénal et 9 de 
la loi du 21 mai 1888; 

Par ces motifs, casse Tarrèt rendu en cause 
par la Cour d'appel de Liège, le 14 novembre 
1889, mais en tant seulement qu'il a ordonné 
de surseoir, pendant un délai de deux ans^ 
au recouvrement de l'amende de 51 francs 
prononcée en vertu de l'article 22 de la loi 
du 6 avril 1845, sur la répression de la fraude 
en matière de douane, et à l'exécution de la 
peine subsidiaire de dix jours d'emprisonne- 
ment; dit n*y avoir lieu à renvoi. 

Du 5 février 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — - Rapp. 
M. Giron. — ConcL conf, M. Bosch, avocat 
général. — P/. M. George Leclercq, pour la 
partie demanderesse. 



2« CE. — 8 février 1800. 

VOIE PUBLIQUE. — Bivage de la mer, 
— Stationnement. 

Le bourgmestre a qualité pour autoriser réta- 
blissement d'une échoppe sur une plage con- 
cédée à la commune. (Code pén., art. 551, 
nM.) 

(le procgreur du roi a brdges, — 
c. pauwaert.) 

ARRÊT. 

LA COUB; — Sur le moyen pris de la 

violation de l'article 551, 4*', du code pénal : 

Attendu que le défendeur a été poursuivi 
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pour avoir, à Knocke, depuis moins de six 
mois, embfarrassé la voie publique, en éri- 
geant sur le rivage de la mer une tenle des- 
tinée à un débit de boissons, et ce, sans 
nécessité et sans permission de l*autorilé 
compétente; 

Que le pourvoi soutient qu'à tort le juge- 
ment dénoncé a refusé d'appliquer de ce chef 
rarticle susvisé du code pénal; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
« que la tente dont il s*agit a été dressée sur 
la partie de fa plage affectée à Fexploitation 
des bains de mer par la commune de Knocke, 
et que, dans Tespèce, le bourgmestre n'a pas 
provoqué de poursuites contre le prévenu, et 
a même déclaré à l'audience lui en avoir 
donné l'autorisation » ; 

Attendu que de cette constatation souve- 
raine le dit jugement conclut, avec raison, 
que cette autorisation, émanant du fonction- 
naire auquel les lois des 24 août 1790 et 
50 décembre 1887 donnent le droit de l'oc- 
troyer, est celle requise par l'article 551, 4^, 
du code pénal; 

Que celte partie des motifs du jugement 
suffit pour justifier le refus de prononcer 
contre l'inculpé les peines comminées par cet 
article, auquel, par suite, il ne contrevient 
pas; 

Et, attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 février 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. De Le Court. — ConcL conf, M. Bosch, 
avocat général. 



2* CB. — 8 féTrler 1800. 

PROCÉDURE PÉNALE. —Instance d'appel. 
— Nullité de première instance. 

Le juge tVappel ne s'approprie pas une nullité 
commise en première instance, en établissant 
la culpabilité du prévenu d'après Vinstruction 
faite devant lui (1). (Loi du 29 avril 1806.) 

(cautrebls.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 24 décembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1", 2, 5, 4, 5 et 13 de la 



(i) Gass., 3 janTier 1881 (Pasic, 488i, I, 44); 
14 mars 1881 {ibid., 1881, 1, ISB); 31 janvier 1887 
{ibid., 1887, 1, ttS). 



loi du 5 mai 1889, en ce que le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles a procédé à Tins- 
truction et prononcé le jugement en langue 
française, alors qu'il est constaté par le pro- 
cès-verbal d'audience de la Cour d'appel 
que le demandeur ne connaît que la langue 
flamande; que la Cour, n'ayant pas procédé 
à ui^e instruction nouvelle, s'est approprié 
la procédure de premii^.re instance et, par 
suite, le vice qui l'entache : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate 
qu'une instruction a été faite devant la Cour, 
et que c'est comme résultant de cette instruc- 
tion que cet arrêt proclame l'existence du 
délit et la culpabilité du demandeur; 

Qu'il n'invoque aucunement l'instruction 
faite par le premier juge; que, par suite, il 
ne s'approprie pas les vices qui pourraient 
l'entacher; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 février 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — ConcL M. Bosch, avocat 
général. — PL M. Frick. 



2* CH. - 8 février 1800. 

GARDE CIVIQUE. — Service. — Ddréb. 
— Obéissance. 

Le garde est tenu d'accomplir le service pour 
lequel il est requis, encore que le délai légal 
soit expiré, (Loi du 13 juillet 1853, art. 85.) 

(hymans.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline d'Ixelles, du 30 novembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi, tiré de la violation de l'article 83 
de la loi organique de la garde civique du 
8 mai 1848, modifiée par la loi du 13 juillet 
1855, et de la fausse application des arti- 
cles 87 et 89 de la même loi, en ce que le ju- 
gement attaqué décide que le garde, à l'ex- 
piration du délai de deux heures endéans 
lequel doivent se terminer les exercices, ne 
peut quitter les rangs sans autorisation : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que le demandeur a, le 26 mai 1889, aban- 
donné les rangs, malgré les observations de 
ses chefs, au moment où la garde était exer- 
cée au maniement des armes et aux manœu- 
vres, en donnant pour motif le fait, reconnu 
exact, qu'il y avait plus de deux heures qu'il 
était retenu sous les armes depuis le moment 
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fixé par le billet de convocation, contraire- 
ment au prescrit de Tarticle 85; 

Attendu que l*obéissance aux ordres des 
chefs est un principe d'ordre supérieur, 
auquel il ne peut être porté atteinte sans 
amener la désorganisation de la garde et 
rendre impossible la mission d'intérêt public 
qqi est Tobjet de son institution ; 

Attendu que, par application de ce prin- 
cipe, déjà inscrit dans les législations anté- 
rieures, le garde, aux termes des articles 87 
et 89 de la loi du 8 mai 1848, doit accomplir 
le service pour lequel il est requis, sauf à 
réclamer devant le chef de corps ; et ses de- 
voirs, pendant la durée du service, sont les 
mêmes que dans Tarmée ; 

Que, d'un autre côté, le législateur a pris 
soin, dans ses articles 79 et suivants, de dé- 
terminer les services auxquels les gardes peu- 
vent être astreints ; 

Qu*il suit de ces dispositions que lorsque 
le garde est sous les armes ou en service, il 
doit Tobéissance sans réplique, sauf le cas 
où le service exigé de lui ne serait pas de 
ceux déclarés obligatoires par la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 février 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Proiin. — 
Concl. M. Bosch, avocat général. 



2« CH. — 8 février 1800. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipline. 
— Présidence. 

Est entaché de nullité le jugement rendu sous la 
présidence d'un capitaine, s'il ne conste de 
^empêchement du juge de paix, de ses sup- 
pléants et du major (1). (Loi du 15 juillet 
4855, art. 95.) 

(l*officikr rapporteur de la garde civique 

d'aLOST, — C. PRANCKX.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant 
la violation de l'article 95 de la loi sur la 



(1) Cas3., 44 décembre 4876 (Pasic, 4877, l, 38). 
M. Tielemans, t« Garde dvique, p. 418, n'admet pas 
que les suppléants remplacent le JDj;e de paix? celte 
opinion n'a pas préTaiu en jurisprudence. 

(2) M. le procureur général Faider, discours de 
rentrée du 45 octobre 4875 (Pasic, 4875, m prtn- 
eipiûi, M. Fernelmont, procureur général à la Cour 
d'appel de BruxeUes, discours de rentrée du 45 oc- 
tobre 4835 {Moniteur du 5 novembre); cass., 46 juil- 
let 4869 (Pasic, 4869, 1, 432). 



garde civique, en ce que le jugement attaqué 
a été rendu par un conseil de discipline irré- 
gulièrement composé : 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 95 
de la loi des 8 mai 4848-13 juillet 4855, le 
conseil de discipline de la garde civique est 
présidé par le juge de paix et, à son défaut, 
par un major; 

Considérant que, dans Tespôce, les fonc- 
tions de président ont été remplies par un 
capitaine, et que ni le jugement, ni la feuille 
d'audience ne mentionnent que le juge de 
paix, ses suppléants et le major étaient em- 
pêchés ; 

Qu'il suit de là que la composition du con- 
seil de discipline est irrégulière et en contra- 
vention expresse avec Tarticle cité à Fappui 
du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 février 4890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Cornil. — 
Cotid. M. Bosch, avocat général. 



i" CH. - e février 1800. 

l» SÉPARATION DES POUVOIRS. — Auto- 
rité judiciaire. — Acte administratif. 

2« IMPOT COMMUNAL. — Redevance. — 
Inhumation. 

S*» RESPONSABILITÉ. — Commune. -- 
Bourgmestre. 

i^ Les actes administratifs échappent à la cen- 
sure du pouvoir judiciaire. Notamment, il 
n^est au pouvoir d'aucun juge d'élever une 
crilique à l'occasion d'une résolution prise 
par un bourgmestre dans Vétmdue de sa 
compétence (2). (Const., art. 407; décret 
des 16-2 i août 4790, tit. U, art. 45.) 

2^ Constitue une taxe simplement rémunéra- 
trice, sujette à la seule approbation de la 
dépulation permanente, la redevance fixée 
par une commune pour certains convois fu- 
nèbres dont l'usage n'est que facultatif Cb), 
(Loi communale, art. 77, n<» 5; arrêté royal 
du 9 avril 4849.) 



(3) Voy. cass., 42 mars 4877 (Pasic, 1877, 1, 443); 
Chambre des représentante, 40 avril 1888. Développe- 
ments présentés par M. Ch. Simons, à l'appui d'un 
projet de loi relatif à la revision des règlements com- 
munaux établissant des droits d'abattoir et des taxes 
d'expertise fn« 441). 

Page 9. « Sans doute, on peut admettre qu'à l'ins- 
tar des tarifs que l'article 77, u« 5, de la loi commu- 
nale autorise pour la location des places dans les 
balles, foires et marchés, ou pour le pesage des dea- 
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5** La commune n'est pas cmîemcnt responsable 
du dommage causé par ses administ râleurs, 
dans retendue de leurs devoirs, non plus que 
du préjudice occasionné par son conseil com-^ 
munal, en portant um ordonnance (1). (Code 
civ., art. 1584.) 

(la commune de molenbeek-saint-jean, — 
c. jacobs et de knops.) 

Le 8 mail 887, le bourgmestre de Molen- 
beek-Saint-Jean prit l'ordonnance suivante : 

« Le bourgmestre, 

« Attendu que, le 4 mai i887, à dix 
heures du soir, est décédée en son domicile, 
chaussée de Merchtem, la nommée Marie 
Jacobs; 

« Que les personnes chargées de faire la 
déclaration de décès à Tétai civil se sont 
refusées de régler avec le préposé à cet effet, 
et suivant les prescriptions réglementaires, 
les dispositions relatives au transport du 
corps de la défunte ; 

« Qu'aucune inhumation ne peut, aux 
termes de l'article 14 du règlement de 1886, 
être différée au delà de trois fois les vingt- 
quatre heures qui suivent le décès ; 

« Que ce délai est expiré depuis le 7 cou- 
rant à dix heures du soir, et qu'aucune rai- 
son n'est alléguée pour lé proroger; qu'au 
contraire, d'après le rapport de M. le méde- 
cin Cartier, chargé de la vérification des 
décès, l'intérêt de la salubrité publique 
exige que la défunte soit inhumée d'urgence; 

« Vu le procès-verbal de la vérification du- 



rées, le mesarage ou le jaugeage, Tadministraiion 
communale établisse un tarif pour Texperiise des 
denrées, mais c'est à la condition que l'expertise soit 
facuUafive; sinon, ce n'est plus un service offert et 
pour lequel une rémunération est demandée; c'est 
une taxe que l'on exige, un impôt que l'on perçoit. > 

a Telle est, selon nous, la portée de l'art. 77, n» 8, 
et il appartient en tout cas k la législature de tran- 
cher la controverse qui a surgi au sujet de cet 
article. 

a On en trouve la source dans la législation anté- 
rieure, et rien n'indique que le législateur de 183() ait 
voulu innover. » 

Chambre des représentants, 27 juin 1889, Annales 
pari., p. 1496. M. Tark. « Du moment que l'usage de 
l'abitioir est obligatoire, par cela même la taxe de- 
vient un véritable impôt. C'est la caractéristique de 
l'impôt. » 

13 décembre 48S9. Circulaire de M. Devolder, mi- 
nistre de l'intérieur et de l'inslruciion publique, à 
MM. les gouverneurs de province {in fine), a H ré- 
sulte de la loi du 31 juillet i8b9 que les droits perçus 
pour l'usage obligatoire de l'abattoir constituant des 



décès, dressé par M. le docteur Carlier, le 
6 courant ; 

« Vu le permis d'inhumer délivré )e 7 cou- 
rant par Tofficier de Tétat civil et conformé- 
ment à son avis ; 

« Vu le décret de prairial an xii, le décret 
des 16-^24. août 1790, le décret des 19-2Î juil- 
let 1791, le règlement sur les inhumations 
en vigueur à Molenbeek et Tarticle 94 de la 
loi communale du 50 mars 185G; 

« Ordonne : 

« Il sera procédé, le lundi 9 mai, h sept 
heures du matin, à la levée du corps de 
Marie Jacobs, décédée le 4 mai 1887. Ce 
corps sera présenté à Tégiise si la famille en 
exprime le désir, et transporté ensuite pour 
être inhumé au cimetière communal de 
Molenbeek ; 

« Charge Fordonnaleur Leenl de la direc- 
tion et de la police du convoi et enjoint à 
M. le commissaire de police d*assurer Texé- 
culion de la présente ordonnance. 

« Cette ordonnance sera soumise au conseil 
communal lors de sa plus prochaine réunion, 
et une expédition en sera envoyée immé- 
diatement à M. le gouverneur de la province. 

« Molenbeek-Saint-Jean, le 8 mai 1887. 

« Le bourgmestre, 

« HOLÏ.EVOET. 1) 

Quelques mois plus tard et par exploit du 

4 février 1888, les défendeurs en cassation 

! firent donner assi^'nation h la commune de 

Molenbeek à comparaître devant le juge de 

paix de ce canton pour : 



impositions dans le sens de l'article 76, n" 5, de la 
loi communale; l'application de l'article 77, n« 5, do 
celle dernière loi se trouve déllniiivement restreinte 
aux prix de location facultative des places dans les 
abattoirs. Celte disiinction, qui ne peut plus ôire cod- 
testée, doit sortir ses pleins ei entiers effets. » 

Ca-ts. .'dinars 188« (PaSIC, 1888, I, 109). 

Arrêté du 4 thermidor an X, art. 7. a Les conseils 
municipaux indiqueront les moyens d'accroître les 
revenus ordinaires de la commune : l" par la location 
des places aux halles appartenant aux communes, ei 
aux foires et marchés ;!2'> par l'établissement d'un 
poids public; 3° par des octrois sur les consomma- 
tions... u 

(1) Cn. Becrebs, conseiller à la Cour de cas- 
sation, De la responsabilité civile de VÉlat, des admi- 
7iistrations publitjues et des fonctionnaires, dans ses 
rapports avec le principe de la séparation des pouvoirs. 
{Revue de l'administration, 4879.) 

GlRON, Droit administratif, t. le, n<» 230. 

Sur la responsabilité personnelle du bourgmestre, 
comme chef de l'administration communale (J. Bol- 
TJE, Mg.jud,, t. XXXVII, p. 3àl). 
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tt AUendu qu'à la date da 4 mai 1887, à 
dix heures du soir, est décédée à Molenbeek 
leur tante Marie Jacobs, laquelle avait mani- 
festé expressément ses dernières volontés 
touchant la façon dont se feraient ses funé- 
railles; que, conformément à ces volontés et 
pour autant que de besoin, autorisation fut 
demandée verbalement et sommation d'huis- 
sier à M. le bourgmestre, de pouvoir faire 
transporter le corps de la défunte, le samedi 
7 mai, à neuf heures et demie du matin, à 
l'église Saint-Jean-Baptiste où se célébrerait 
le service religieux, et de là au cimetière 
d*Ëyseringen où reposent ses plus proches 
parents, par convoi payant de 5*" classe; 

« Que le bourgmesn-e finit par refuser 
opiniâtrement l'autorisation sollicitée, invo- 
quant une disposition inconstitutionnelle, 
illégale et dépourvue de toute force obliga- 
toire, contenue dans l'article 55 du règlement 
sur les inhumations, lequel n'a pas, au sur- 
plus, été publié; 

« Qu'en outre, le dit bourgmestre exécuta, 
le samedi 7 mai, à neuf heures du matin, sa 
menace d'envoyer à la mortuaire un corbil- 
lard d'indigents pour procéder au transport 
du corps au cimetière communal de Molen- 
beek, et ce en violation du règlement qu'il 
prétendait appliquer, au mépris des volontés 
légitimes de la défunte et de sa famille et 
malgré la défense lui adressée antérieure- 
ment d'agir de la sorte ; que, à la date du 
7 mai, à sept heures du soir, aucun permis 
d'inhumation n'ayant encore été délivré, pro- 
testation fut adressée à M. le bourgijieslre; 
que, le lundi 9 mai, à sept heures du matin, 
sur l'ordre et la direction du dit bourgmestre, 
le commissaire de police, des agents de 
police et les ordonnateurs des pompes 
^nèbres, accompagnant le corbillard des 
indigents, se présentai#it à la mortuaire 
pour transporter le corps au cimetière de 
Molenbeek, et que ce transport s'effectua ; 

(( Qu'aucun des membres de la famille 
n'ayant été prévenu, même officieusement, de 
ce qu'il allait être procédé à un transport 
d'office, ne se trouvait à la mortuaire et n'au- 
torisa par lui-même ou par mandataire ce 
qui vient d'être dit ; 

« Qu'à raison des faits et circonstances 
qui précèdent, ainsi que d'autres à préciser 
en temps et lieu, le transport et l'inhuma- 
tion de Marie Jacobs se sont effectués sans 
la décence voulue, sans le respect des con- 
venances, en opposition avec les dernières 
volontés de la défunte, avec les intentions 
manifestées par sa famille, particulièrement 
par les demandeurs, les droits et intérêts 
légitimes de celle-ci ; 

« Que la commune est incontestablement 
responsable du préjudice moral et matériel 



indûment souffert par les demandeurs à rai- 
son des faits ci-dessus; que ce préjudice est 
de loin supérieur à la somme de iOO francs; 
que les demandeurs réduisent à ce chiffre 
l'indemnité à laquelle ils auraient droit, à 
l'effet de hâter la solution du litige; s'en- 
tendre, la commune de Molenbeek, condamner 
à payer aux demandeurs la somme de 
100 francs pour les causes ci-dessus, avec 
tous les dépens. » 

La commune répondit : 1** quelle bourg- 
mestre n'a pas autorisé l'inhumation ailleurs 
qu'au cimetière communal ; ^^ que la levée 
du corps a été faite d'office, en vertu d'une 
ordonnance régulière, par suite du refus de 
la famille d'y laisser procéder régulièrement 
en exécution de l'article 14 du règlement; 
5*^ que le transport et l'inhumation ont été 
effectués par les agents des pompes funèbres 
avec décence, dans les formes prescrites par 
les articles 57 et 4i du règlement, avec pré- 
sentation du corps à l'église, conformément 
à la volonté présumée de la défunte. Il en 
ressort que toutes les mesures dont se plai- 
gnent les demandeurs ont été réalisées par 
l'administration communale dans la plénitude 
des droits que lui confère la loi et ne sau- 
raient, dès lors, donner ouverture à une 
action en dommages-intérêts. 

Nouvelles conclusions des demandeurs. 
(( Attendu que, en imposant violemment le 
respect de l'article 5 du règlement sur les 
inhumations, disposition deux fols nulle, 
deux fois dépourvue de force obligatoire, à 
défaut de publication régulière et d'approba- 
, tion de l'autorité administrative supérieure, 
la défenderesse a commis, par ses représen- 
tants, un abus de pouvoir manifeste et injuste 
et préjudiciable, dont elle doit réparation. 

« Attendu que, en faisant procéder, le 
9 mai, à sept heures du matin, à l'inhumation 
d'office, à Molenbeek, de la défunte Marie 
Jacobs, et, le 7 mai, à pareille tentative 
d'inhumation, la défenderesse a manqué aux 
légitimes égards dus à la mémoire de la dé- 
funte et à ceux dus aux demandeurs, ainsi 
qu'à la famille Jacobs; que, le 7 mai, la 
prédite tentative d'inhumation eut lieu : r à 
huit heures cinquante-cinq minutes, alors 
que les demandeurs avaient été convoqués 
pour cette dernière heure; 2° à l'aide d'un 
corbillard des indigents, auquel ont droit 
ceux-là seulement qui sont munis d'un bon 
délivré par le bureau de bienfaisance, et 
alors que les demandeurs entendaient avoir 
un corbillard payant de 5*^ classe; 5^ que 
l'inhumation aurait lieu au cimetière de 
Molenbeek, alors que les demandeurs vou- 
laient que ce fût à Eyseringen, ainsi que 
l'avait demandé la défunte ; 

« Que, dès le 6 mai, le sieur Hollevoet 



8â 



JimSPRlJDEJNCE DE BËLGIUUE. 



avait menacé de faire procéder à une inhn- 
malion de force avec corbillard d'indigents, 
à neuf heures et au cimetière de Molenbeeii, 
si l'on ne se soumettait pas à l'article 55, 
deux fois nul; que c'est à raison de ces 
menaces que^ le 7, la porte de la mortuaire 
dut rester fermée, afin d'empêcher leur 
réalisation; que la défenderesse est évidem- 
ment responsable du scandale qui résulte de 
cette tentative et qu'accrut encore le long 
stationnement du prédit corbillard devant la 
mortuaire; 

« Attendu que, le 9 mai, l'inhumation se 
fit dans les mêmes conditions illégales et 
odieuses que la tentative du 7, avec ces cir- 
constances aggravantes que ce fut : a, à 
grands renforts de police; b. à une heure 
indue, sept heures du matin ; c. sans que Ton 
se fût donné la peine de prévenir, ne fût-ce 
que dix minutes avant, les demandeurs ni 
personne d'autre pouvant accompagner la 
défunte à sa dernière demeure et lui rendre 
les derniers devoirs ; d'où cette inhumation 
d'office fut, en même temps, en ce qui regarde 
les demandeurs, une inhumation clandestine; 

u Attendu que, de l'ensemble de tous ces 
faits et des autres développés en plaidoirie, 
résulte la preuve que les demandeurs sont 
fondés à réclamer la réparation qu'ils solli- 
citent; que celle-ci est même de loin infé- 
rieure à celle à laquelle ils ont droit; 

« Attendu que l'action ayant pour objet une 
somme d'argent, soit 100 francs, il n'appar- 
tient pas de modifier la compétence du Juge 
en l'évaluant arbitrairement à 500 francs; 

(( Plaise au tribunal dire l'action rece- 
vable; subsidiairement, avant de faire droit 
sur ce point, admettre les demandeurs à éta- 
blir, même par témoins, les faits énoncés 
ci-dessus; 

(( Au fond, dire 'l'action fondée, condam- 
ner la défenderesse à payer aux demandeurs 
la somme de 100 francs à titre de dommages- 
intérêts. » 

Sur quoi, jugement du 27 novembre 1888, 
en ces termes : 

a Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
demandeurs sont, en réalité, les parents les 
plus proches et les légataires universels de 
feue dame Jacobs; que celle-ci avait mani- 
festé sa volonté d'être enterrée à Eyseringen, 
lieu de sa naissance, au milieu de ses parents, 
ses amis et ses coreligionnaires; que cette 
volonté ayant été entravée par la défende- 
resse, ils ont incontestablement le droit de 
soumettre au tribunal la question qui fait 
l'objet de la présente action; 

(( Attendu qu'il est certain que la volonté 
de la défunte et les vœux de sa famille au- 
raient été librement exécutés dans la Bel- 



gique entière, et cela par toutes les classes de 
corbillards, et que, en raison de la religion 
de la défunte, le corbillard même aurait 
été surmonté de la croix, d'après un usage 
séculaire, populaire et national, tandis qu'à 
Molenbeek-Saint-Jean seul cette croix a été 
remplacée par une boulette administrative; 

<( Attendu que la défenderesse, pour justi- 
fier sa conduite en cette occurrence, invoque 
l'article 53 de son règlement des inhumations, 
qui ne permel.le transport hors du cimetière 
de la commune que par convoi de l'*' ou de 
2« classe; 

tt Attendu que cette prétention de la dé- 
fenderesse est appréciée et qualifiée, comme 
elle le mérite, dans un document du dossier, 
émanant de l'honorable ministre de Tintérieur 
et de l'instruction publique, M. Devolder, 
et par lequel il donne à M. le gouver- 
neur du Brabant son opinion sur une protes- 
tation formée par la famille Jacobs contre 
l'ordonnance de M. le bourgmestre de Molen- 
beek, de la manière suivante : 

a Toute la question se résume dans le 
« point suivant ; la commune a-t-elte le droit, 
« en vertu de cet article 35, d'imposer à ceux 
a qui payent, un convoi de 1" ou de 
« 2° classe, pour les inhumations qui se font 
« dans un cimetière d'une autre commune? 

« La négative n'est pas douteuse. La dis- 
(( position dont il s'agit se trouve, non 
« dans le tarif-règlement qui a été revêtu de 
« l'approbation royale, mais dans le règle- 
« ment général sur les inhumations et les 
« transports funèbres. 

'.( Quand le gouvernement a approuvé le 
(( tarif-règlement, il ignorait que les taxes 
(( proposées étaient aggravées par les dispo- 
(( sitions prises par le conseil communal et 
(( non soumises à mon département. La dls- 
(( position dont itji s'agit constituant une 
(( véritable imposition, aurait dû faire partie 
« du tarif-règlement soumis à l'approbation 
a royale. Dès lors, en l'absence de celle-ci, 
« la commune n'est nullement fondée à 
(( exiger la i^ ou la ^^ classe pour le trans- 
« port des corps qui sont inhumés ailleurs. 

(( La commune ne peut porter atteinte au 
« droit de choisir entre les cinq classes que 
« le gouvernement a approuvées et pour les- 
(( quelles le tarif-règlement qui lui a été sou- 
u mis ne contenait aucune restriction. 

« Je regrette de devoir constater une irré- 
« gulariié grave; mon prédécesseur n'a pas 
« reçu communication de la disposition se 
(( rattachant essentiellement au tarif-règle- 
a ment, d'après laquelle te payement de la 
(( redevance n'assure le transport des corps 
« que jusqu'au cimetière de Molenbeek, et, 
(( en cas d'inhumation dans un autre. cime- 
(t tière, jusqu'à la limité de la commune, ou 
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« Jusqu^aux gares da chemin, de fer situées 
a sur le territoire de la commune. En pré- 
« sence du silence du tarif-règlement sur les 
<c transports vers d'autres cimetières ou jus* 
<( qu'aux gares du chemin de fer, il est évi- 
« dent que Tapprobation donnée à ce tarif- 
règlement ne vise que les redevances pour 
« les inhumations qui ont lieu au cimetière 
a communal. Il en résulte que les dispositions 
« flxant les sommes à payer pour le trans- 
cf port des corps à inhumer ailleurs qu'à 
tt Molenbeek sont illégalement appliquées. » 

« Attendu qu'il résulte de toutes les consi- 
dérations qui précèdent, qu'il a été agi arbi- 
trairement et illégalement, en transportant 
dans le corbillard des indigents et dans le 
cimetière de Molenbeek le corps de la dé- 
funte, alors que la famille, peu aisée, offrait le 
prix d'un convoi de 5® classe et demandait le 
transport au cimetière par elle désigné ; 

« Attendu que la défenderesse, en agissant 
comme elle a fait, a méconnu les droits des 
demandeurs et manqué à ses devoirs; 

« Qu'il y a lieu de réserver aux deman- 
deurs tous leurs droits pour régulariser dans 
l'avenir la situation actuelle, pour faire 
exécuter en un mot les dernières volontés de 
leur parente; 

<( Attendu qu'il y a lieu d'allouer aux de- 
mandeurs les 100 francs de dommages-inté- 
rêts qu'ils demandent, et qu'il n'y a là rien 
d'exagéré, puisque la défenderesse, dans ses 
conclusions, demande acte de ce que, d'après 
elle, on aurait dû en demander 150, point 
qu'elle ne justiûe pas; 

a Par ces motifs, donnons acte à la com- 
mune défenderesse de ce qu'elle évalue le 
litige, au point de vue de la compétence, à la 
somme de 150 francs; 

« Réservons aux demandeurs tous autres 
droits qu'ils croiraient pouvoir faire valoir à 
ce sujet contre la défenderesse; 

« Condamnons la défenderesse à payer 
aux demandeurs la somme de 100 francs à 
titre de dommages-intérêts. » (27 novembre 
1888. H. Bernaerts, juge.) 

Pourvoi par la commune. 

Premier moyen. — Violation des arti- 
cles 1319, 15:^2 du code civil, en ce que le 
juge a méconnu la foi due aux actes, en dé- 
clarant, contrairement aux énonciations for- 
melles des conclusions de la commune, que 
celle-ci ne contestait ni la qualité des deman- 
deurs^ ni la volonté de la défunte, quant au 
lieu de son inhumation. 

Second moyen. — Violation des arti- 
cles 25, 29 et 50 de la Constitution et viola- 
tion des articles 107 et 51 de la Constitution; 
75 et 78 de la loi communale du 50 mars 
1856 et de l'article unique de la loi du 



^0 juin 1842; en tant que de besoin, viola- 
tion de Tarricle 18 (sous la rubrique Dispo- 
sition finale) de la loi du 50 décembre 1887. 

Violation des articles 16, 17 et 21 du dé- 
cret du 25 prairial an xii; violation des 
articles U et 46 du règlement de Molenbeek, 
des 15 avril et 6 juillet 1886; fausse applica- 
tion et violation des articles 1582 et 1584 du 
code civil, 

En ce que : i^\e juge, en violation des dis- 
positions constitutionnelles déclarant la sépa- 
ration des pouvoirs, s'est immiscé dans les 
attributions du pouvoir communal, a contrôlé 
et censuré les dispositions d'un règlement 
communal sur les inhumations; 

2^ Il a réservé aux futurs défendeurs le 
droit de régulariser dans l'avenir la situation 
actuelle; 

5*^ Il a rendu la commune responsable du 
prétendu préjudice résultant 9e Texistence et 
de l'application d'un règlement régulièrement 
voté pour le conseil communal; 

à^ Il a rendu la commune responsable de 
faits posés par le bourgmestre dans l'ordre 
de sa mission de police. 

Il ne s'agit pas d'imposition, puisque le 
transport des corps hors de la commune n'est 
pas une nécessité pour les familles, mais une 
faculté, et que, partant, la rémunération de 
ce service ne tombe pas sous l'application de 
l'article 76, § 5, mais se rapproche plutôt de 
l'article 77, § 5, concernant les droits rému- 
nératoires qui sont perçus sous le seul con- 
trôle de la députatlon permanente. Cette dis- 
cussion ne pourrait surgir que s'il s'agissait 
d'une action en payement dirigée par la com- 
mune contre les héritiers d'un défunt dont le 
corps aurait été transporté jusqu'à la limite 
de la commune, par les soins du service 
communal, ou s'il s'agissait d'une action en 
répétition de sommes payées de ce chef par 
anticipation et dont la restitution serait 
demandée comme payement indu. 

Mais ici il ne s'agit pas de taxe, légale ou 
non; il s'agit d'un acte posé par le chef de la 
police municipale, dans les limites de l'ar- 
ticle 46. 

« Les personnes », dit cet article, « qui, 
ayant leur résidence à Molenbeek, y sont 
décédées, ne peuvent être inhumées dans un 
autre cimetière que celui de la commune, sans 
l'autorisation écrite du bourgmestre. 

(( Il peut l'accorder ou la refuser, sans en 
devoir rendre compte, ni aux intéressés, ni à 
la justice. » 

Le tribunal ne suit pas les défendeurs en 
cassation dans leurs récriminations relatives 
à l'inhumation d'office du 9 mai, avec pré- 
sentation du corps à Téglise suivant la volonté 
présumée de la défunte. Cette mesure a été 
prise par le bourgmestre en vertu de l'ar- 
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ticle 14 du règleroenl, qui ordonne Tinhuma- 
tion après trois jours, et de l'article 84, or- 
donnant le transport, suivant le mode usité 
par les indigents, à défaut de payement an- 
ticipatif de ce transport pour uqe des cinq 
classes de convois. 

Le conseil communal, en portant ce règle- 
, ment, et le bourgmestre, en lui procurant 
son exécution, se sont rigoureusement ren- 
fermés dans les limites de la loi. 

Mais il y a plus, le bourgnfiestre n'a pas 
agi comme mandataire de la commune, mais 
comme chef de la police municipale; à ce 
titre, il ne représente pas la commune. 
(Cass., 9 décembre 1880,Pasic., 1881, 1,14; 
cass., !26 avril 1888, Pasic, 1888, 1, 215; 
cass., 19 décembre 1887, Pasic, 1888, I, 
45; cass., 6 février 1888, Pasic, 1888, 1,92; 
Giron, n» 662; D. P., v» Commune, n'' 1080; 
Laurent, t. Vit, p. 151.) 

Réponse au second moyen, — A. Violation 
du principe de la séparation des pouvoirs. 

Les juges ont le droit de ne pas appliquer 
les arrêtés et règlements contraires aux lois: 
ils ont par là même le droit, pro subjcctâ ma- 
teriâ, de ies censurer, quand ils les consi- 
dèrent comme illégaux, et cela précisément 
pour les déclarer tels. 

Or, dans le cas actuel, le Juge a décidé 
que la commune avait agi arbitrairement et 
illégalement. Pour le décider ainsi, il s'est 
approprié les motifs donnés par M. le minis- 
tre de l'intérieur, qui considère l'arlicle 55 
du règlement comme illégal, faute d'approba- 
tion royale. 

B. (Sans intérêt.) 

C. Responsabilité de la commune, — Pou- 
vait-elle légalement exiger le prix d'un trans- 
port de première ou de seconde classe, pour 
une inhumation hors de la commune? 

Non,, car c'est une imposition dépourvue 
de sanction royale. De plus, l'article 46 du 
règlement n'autorise pas, d'une manière ab- 
solue, le bourgmestre à accorder ou refuser 
le transport; il se combine avec l'article 55 ; 
le droit de l'accorder n'existe qu'à la condi- 
tion d'un convoi de première ou de seconde 
classe; là glt l'illégalité et la raison de dom- 
mages-intérêts. 

D. Le bourgmestre, dit-on, n'a pas agi 
comme mandataire de la commune, mais à 
titre de chef de la police municipale! 

Cela revient à dire que l'action aurait dû 
être intentée contre le bourgmestre et non 
contre la commune. Mais ce moyen n'a pas 
été présenté devant le Juge de paix ; il n'est 
donc pas recevable. 

Il se heurte, d'ailleurs, aut constatations 
de fait du jugement. Celui-ci constate, en 
effet, que la volonté de la défunte a été en- 



travée par la commune; que la défenderesse 
a méconnu les droits des demandeurs et 
manqué à ses devoirs. C'est donc la commune 
qui nous a causé le dommage. 

De plus, les prétentions de la commune 
s^appuyaient sur l'article 55, qui est son 
œuvre. 

EnÛn, c'est une erreur de prétendre que, 
comme chef de la police municipale, le bourg- 
mestre ne représente pas la commune. La 
police est une des attributions de la com- 
mune. Seulement, le bourgmestre l'exerce en 
son nom. 

Conclusions du procureur général tendant 
à la cassation en ces termes : 

« Â l'exemple de beaucoup d'autres com- 
munes du royaume, le conseil communal de 
Molenbeek a porté récemment, sur les inhu- 
mations et les transports funèbres, un règle- 
ment dont rapplicailon vient de donner lieu 
à une condamnation à des dommages-inté- 
rêts, à charge de cette commune. 

(c Les parents d'une personne décédée ont 
obtenu en justice la réparation d'un dom- 
mage qu'ils disent avoir éprouvé, à l'occasion 
du transport de la dépouille de la défunte. 

(( Aux termes de ce règlement, les disposi- 
tions relatives au transport et à l'inhumation 
des corps se règlent avec l'administration, au 
moment de la déclaration de décès à l'état 
civil, laquelle doit se faire dans les vingt- 
quatre heures de l'événement. 

« Le transport est réservé exclusivement 
à l'administration communale (art. 26) et 
s'effectue communément au moyen de cor- 
billards (art. 27). Celui des indigents se fait 
gratuitement (art. 5i), tandis que pour les 
non-indigents il est institué cinq classes de 
convois (art. 81), dont le prix est gradué 
d'après leur importance. 

(( En principe, le choix de la classe est fa- 
cultatif à chacun; cependant, par exception, 
lorsque l'inhumation est demandée dans un 
cimetière autre que celui de la commune, non 
seulement l'autorisation du bourgmestre est 
requise (art.. 46), mais elle ne peut être faite 
que par des convois de première ou de se- 
conde classe (art. 55). 

(( C'est à raison de cette dernière pres- 
cription que le conflit a pris naissance. La 
famille a demandé que l'inhumation pût se 
faire hors du territoire de Molenbeek, mais 
elle a refusé de consigner le prix d'un con- 
voi de première ou de seconde classe; elle a 
élevé la prétention d'en prejidre un moins 
onéreux. 

(( De son côté, liée par son règlement, 
l'administration a résisté, et comme elle ne 
parvenait pas à vaincre l'obstination des dé- 
fendeurs, elle a passé outre en procédant 
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d*office à l*inhumatîon. Le cinquième jour, 
en effet, après le décès, ensuite d'une or- 
donnance spéciale du bourgmestre, l'office 
des pompes funèbres a fait enlever le corps 
de la défunte à la mortuaire, pour le trans- 
porter au cimetière de Molenbeek, dans le 
corbillard des indigents, avec toute la dé- 
cence réglementaire, après Tavoir présenté à 
l'église paroissiale, selon la volonté présumée 
dcf la défunte. 

a Nonobstant leur parfaite conformité avec 
le règlement, ces faits ont gravement engagé 
la responsabilité de la commune; déclarée 
coupable tout au moins de quasi-délit, elle 
se trouve tenue à réparation et condamnée 
en conséquence. 

« Mais avant de vérifier ses griefs contre 
cette étrange sentence, arrêtons-nous un 
Instant à ce préambule non moins surpre- 
nant, par lequel le juge, de son propre mou- 
vement, sans y être autorisé par la demande 
d'aucune des parties, en dehors des termes 
du contrat judiciaire par conséquent, s'érige 
en censeur du mode suivi habituellement k 
Molenbeek pour les convois funèbres. Â l'en- 
tendre, il semble que l'administration y a 
foulé aux pieds les convenances les plus vul- 
gaires^ des usages plus que séculaires, reçus 
dans la catholique Belgique tout entière. Et 
cela pourquoi? Pour s'être abstenue de parer 
ses corbillards de quelque emblème religieux, 
notamment de la croix qui, de temps ancien, 
les avait toujours surmontés ! 

a L'observation en est relevée en termes 
assez critiques et même d'un goût fort dou- 
teux ; mais comme elle est sans rapport aucuu 
avec le dispositif, contentons-nous de rappe- 



{i) Toute différente est la doctrine de Mgr J.-B. Ma- 
loa évéque de Bruges, qui ne reconnaît au magistrat, 
politique le droit d'intenrenir dans les funérailles 
que m «uAstd^um, pour autant qu'aucune communion 
religieuse n'en prenne la direction. 

Des cimetières, p. S3. « Dès qu'une communion 
religieuse se charge des funérailles de l'un de ses 
membres, le convoi et l'inbumation s'identifient avec 
les obsèques religieuses, et ne réclament de la part 
des autorités municipales aucune intervention spé- 
ciale. La loi n'oblige les communes à procurer le 
convoi et l'inhumation, comme des actes civils, que 
dans le cas oii les communions religieuses refusent 
d'j pourvoir. » 

Page 24. « Si les communions religieuses accom- 
plissent la sépulture, tout est dit; si elles la refusent, 
la commune intervient pour la donner dans le terrain 
neutre. • 

Cet étrange paradoxe trouve sa réfutation dans 
l'Encyclopédie catholique, de l'abbé Glaire et du 
vicomte Walsh, v» Sépulture, p. 858, ob il est dit : 

• Il y a aujourd'hui trois actes k distinguer relati- 



1er cette défense à tout juge, de jamais s im- 
miscer dans Texercicé du pouvoir adminis- 
tratif et plus enrore de porter un jugement 
sur la manière dont ce pouvoir est exercé. 
Si bizarre que soit un règlement, encore 
a-t-il droit au respect, et le juge commet un 
excès de pouvoir, il pénètre dans un domaine 
qui n'est pas le sien, en se livrant à la cen- 
sure des résolutions d'une autorité sur la- 
quelle il n'a aucune supériorité. 

a Mais sa critique n'est pas même fondée 
en droit; elle repose sur une confusion 
d'idées qui n'a duré que trop longtemps; 
d'une part, le transport du corps, toujours 
indispensable et aussi nécessaire que l'inhu- 
mation, d'autre part, les pompes religieuses 
dont il peut être accompagné et qui sont de 
pure faculté. Rappelez-vous ce même re- 
proche adressé par Portails au magistrat de 
sûreté de Moulins (10 fruct an xii), « de 
« n'avoir aucune idée de la matière qu'il trai- 
« tait et d'avoir confondu trois choses : les 
« obsèques religieuses, le convoi et Tinhu- 
« mation ». 

« Le convoi et l'inhumation », ajoutait-il, 
« sont des actes civils qui appartiennent à 
« la police, et que la police peut ordonner 
« par les considérations déduites du devoir 
« de veiller à la santé publique. 

« Les obsèques religieuses consistent dans 
(( la présentation du corps à l'église, dans les 
« prières pour les morts et par l'accom pâ- 
te gnement des prêtres qui suivent le convoi 
« et qui assistent à l'inhumation (1). » (Rap- 
ports et discours sur le concordat, p. 54^2.) 

« La confusion du spirituel et du temporel 
a pris fin (2) C'est là la véritable formule de 



vement A la sépulture des corps : les obsèques reli- 
gieuses, le convoi et l'inhumation. Le premier de «-es 
actes est du ressort de l'autorité ecclésiastique; les 
deux derniers sont considérés dans le nouvel ordre 
de choses comme des actes pur(>ment civils et, par 
conséquen*, sous la dépendance de l'autorité locale. « 

SëRVIDS, lu lib. \i,Enéidef versus, 100. Sépultura 
enim bentficium generaliler debetur universis. Comme 
la sépulture est un droit inhérent A l'humanité 
entière, à tout habitant de la ciié, voire même aux 
étrangers, l'obligation que ce dioit engendre^est né- 
cessairement de service public et incombe, non à des 
particuliers sans qualité, dépourvus d'autorité, mais 
à ceux qui ont Tadministration de la cité. On s'éloone 
qu'une notion aussi élémentaire, d'une compréhen- 
sion si simple, ait mis tant de siècles à se dégager 
des obscurités qui l'enveloppaient, et à prévaloir en 
définitive. 

r2j a La Constitution a séparé l'État et les Églises 
d'une manière absolue ;... l'État et les Églises pour- 
suivent des buts distincts; leur action se déploie 
dans dos sphère^s nettement séparées. » (Loi du 
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la liberté des cultes, dans sa plas large ex- 
pression el la garantie suprême de toutes les 
croyances individuelles. C'est la nature su- 
blime de ce droit d'égalité qui ne se refuse à 
personne, et que chaque individu peut reven- 
diquer avec la certitude de Tobtenir. 

a Dans Tordre social, le transport des 
corps demeure, comme tous les autres ser- 
vices publics, sous Tempire des lois profanes; 
or, pour être véritablement protectrices du 
droit de chaque individu et respectueuses de 
ses opinions personnelles, ces lois statuent 
sans égard aucun aux dispositions de leurs 
consciences; elles ne peuvent faire aucune 
distinction quant à la foi, elles ne pratiquent 
qu'une seule religion, celle de l'égalité pour 
tous et de la justice. Ce n'est pas indifférence, 
si la commune ne pare pas ses équipages fu- 
nèbres de quelque attribut religieux, c'est 
qu'elle ne s'en reconnaît pas le droit, et il est 
aussi déraisonnable d'imposer à une adminis- 
tration publique une opinion déterminée en 
matière de religion, que d'affirmer avec certi- 
tude à quel culte appartient une compagnie 
de finance ou d'industrie. 

<( On ne peut faire d'un administrateur pu- 
blic un inquisiteur de la foi ; le magistrat po- 
litique est absolument sans compétence pour 
discerner les adeptes d'aucune secte. Le 
domaine de la foi est complètement étranger 
aux pouvoirs publics (1). 

« Les lois se montreraient intolérantes et 
oppressives si elles s*avisaient de pénétrer 
dans le domaine des consciences ; elles ne se 
reconnaissent pas le droit de témoigner d'une 



ler juillet 1879, Exposé des motifs, Pastn., p. 3i!2.) 

>« Notre régime constitutionnel a fait la part de 
rÉgliseet celle de TÉtatj il a fait la part de Tauto- 
ri:é religieuse et celle du pouvoir civil. Il lésa dé- 
clarés libres, indépendants, chacun dans la limite de 
sa compétence. » (M. i. Malou, minisire des finances, 
Ch. des rep., 1*' décembre 1875, Ann. parl.^ 1875- 
1876, p. t:n.) 

« Séparation complète de la société-État et des 
sociétés-cultes; telle est, en définitive, on le voit, le 
système adopté parla Constitution belge. i»(£cG. Ver- 
BAEGEN, Éludes de droit public, 1859, p. 162.) 

« La séparation du spirituel et du temporel est, au 
surplus, quelque chose de si avantageux pour tous, 
que bien des prêtres distingués (a) sont d'accord 
aujourd'hui avec les publicistes les plus recomman> 
dables, pour y applaudir. » ilbid,, p. 168.) 

Caa$., 4 imre 1847, in fine {Jur, de Belg,, 1847, 
1, 315). 

M. de Gerlacbe, Histoire du royaume des Pays-Bas, 

(n) Nous citerons, en Belgique, pnrmi les mi ni«trei de l'Eglise 
caiholique, ceux ani ont ûegé eu Congrès de 1851, et le 
K. P. I)Gcljanips. dans son bel ouvrage sur VEramn de la 
vérité et de la foi (p. il 8). 



préférence pour aucune religion, ni d'avoir 
une opinion quelconque sur le dogme ou la 
foi. C'est pourquoi les funérailles, dont la 
commune a la charge,, ne sont pas moins 
indépendantes des querelles religieuses ou 
des scrupules de conscience, que les registres 
de l'état civil ou n'importe quel autre service 
public. 

« Pour ne froisser aucune conscience, tout 
a service public, applicable à tous les ci- 
« toyens, quelles que soient leurs opinions 
« religieuses, doit être esseniiellement neu- 
a ire. » (Cass., 30 juin 1882, Pasic, !i55.) 

(( Et de là cette conséquence, c'est que, 
dépouillé de toute apparence religieuse, le 
convoi funèbre ne saurait revêtir un carac- 
tère impie. 

« Quand la commune porte un règlement, 
c'est à l'universalité de ses administrés qu'elle 
s'adresse, sans considération pour la condi- 
tion personnelle d'aucun d'eux. Elle dirige 
el gouverne un intérêt collectif qui concerne 
la généralité des habitants envisagés comme 
corps moral et politique. C'est le caractère 
propre du droit politique de ne s'occuper 
jamais que de l'ensemble et de ne considérer 
les individus que comme un objet secon- 
daire. 

(( La loi civile éUnt faite dans l'intérêt ée 
« tous, elle doit l'emporter sur ce qui n'est 
« que de l'intérêt de quelques-uns. » (M. De- 
FACQZ, Sur V article i^ de la ConstittUion; 
HUYTTENS, t. !«', p. 587.) 

« Â la police, la charge matérielle du trans- 
port des corps ; à l'autorité religieuse, la mis- 



Ir'édit., p. 343. a L'homme étant composé de deux 
substances, est appelé par sa nature à deux modes 
d'existence différents, l'un transitoire, l'autre étemel. 
De là, l'institution primitive de deux puissances char* 
gées de gouverner la terre, non arbitrairement comme 
maltresses absolues, mais comme ministres d*uQ 
pouvoir supérieur. Émanées du même principe, ces 
deux puissances doivent concourir à une Un com- 
mune par des moyens différents. L'autorité tempo- 
relle s'exerce sur les actes extérieurs de l'homme 
social : l'autorité spirituelle embrasse l'homme intel- 
lectuel et moral. Également souveraines dans leur 
domaine propre, elles deviennent sujettes dès qu'elles en 
sortent, l'Église dans les choses temporelles, le Prince 
(ou le gouvernement) dans les choses spirituelles. 
Dans tous les points où elles se touchent, elles doivent 
s'aider réciproquement; car elles sont nécessaires 
l'une à l'autre, et elles ne peuvent excéder leur sphère 
respective, sans mêler, c'est-à-dire, sans brouiller 
Tordre matériel avec l'ordre moral. » 

(1) Mgr. J.-B. Malou, évêque de Bruges, Des cime- 
tières, p. 121. < Le magistrat civil est incompétent 
pour décider ce fait : si un individu appartient à tel 
culte ou à tel autre. » 
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sion douce et consolante de répandre sur 
eux sa bénédiction. 

« On a rendu l*une et l'autre autorité. Tau- 
« torité légale et Tautorité morale, celle qui 
« représente le corps et celle qui représente 
a Tâme, on les a rendues réciproquement 
« indépendantes Tune de l'autre dans la 
tt sphère de leur action, pour qu'elles se 
« montrassent intelligentes et associées, dans 
d Tapplication de leurs forces, au bien-être 
tt social. » (M. J. Malou, ministre des Onan- 
ces^ Ch. des repr. 51 mai i878, Ann. pari. 
1877-4878, p. 904.) 

« C'est pourquoi l'autorité publique, à 
Molenbeek, comme à Bruxelles et dans toutes 
nos communes sagement gouvernées, s'abs- 
tient discrètement de contrarier le sentiment 
religieux d'aucun de ses administrés; elle 
n'ignore pas que chaque culte est libre, et, en 
en même temps qu'elle opère le transport de 
chaque dépouille mortelle, elle laisse un libre 
cours à chaque manifestation religieuse, sous 
la seule réserve de ce que commande la tran- 
quillité publique. Loin de contrarier cette 
inlerveniion salutaire et bienfaisante des mi- 
nistres de la religion, elle s'oblige à présen- 
ter le corps au temple désigné par la famille; 
ce devoir, elle l'accomplit avec décence et 
respect, soucieuse de ne froisser aucune con- 
viction personnelle. 

« En conséquence : a Le mode le plus con- 
« venable pour le transport des corps est 
« réglé, suivant les localités, par les maires, 
m sauf l'approbation des préfets. » (Décret 
du 23 prairial an xii, art 21.) 

« Les ministres des cultes y peuvent assis- 
ter (art. 20) et, dans nos usages, ils marchent 
en tête du convoi. 

a Mais, dit le jugement attaqué, partout 
ailleurs qu'à Molenbeek, le corbillard est sur- 
monté de la croix ! — Qu'il en soit ainsi dans 
les communes où les fabriques d'église sont 
restées en possession du droit de faire toutes 
les fournitures quelconques nécessaires pour 
les enterrements (décret du 25 prairial an xii, 
art. 22), on le croit sans peine (1) ; mais là où 
par une application intelligente du principe 
dont il vient d'être parlé, la séparation est 
observée, est-il raisonnable de supposer que 



(4) C'était, poar les fabriques d'église et les con- 
sistoires, un trafic des plus fructueux. A Paris, les 
fabriques se sont syndiquées, au nombre de soixante- 
huit, pour exploiter, à frais communs, ce service qui 
est devenu une source considérable de bénéfices 
(Pasic, 1883, 1, 254), et dont l'application s'étend à 
tous ceux qui le réclament, moyennant finance, sans 
distinction de culte. C'est ainsi que les funérailles 
civiles de Gambetta et dp Victor Hugo ont été desser- 
vies par cette entreprise aux frais de l'État, et que le 



ce service ayant passé des attributions de la 
fabrique dans celles de la 'police locale, les 
choses aient continué à marcber comme par le 
passé, avec tous les désordres et les conflits 
qu'elles entraînaient à leur suite ? 

« C'est dans cette séparation judicieuse du 
spirituel d'avec le temporel, si longtemps 
incomprise, que gît le progrès et avec lui 
l'apaisement des esprits si nécessaire au 
bien-être de l'Etat. 

« Cependant, toutes ces récriminations 
dirigées contre le règlement fussent-elles 
vérifiées autant qu'elles le sont peu, qu'en- 
core elles ne pourraient servir de fondement 
à la condamnation prononcée; celte juste 
cause, il fallut donc la chercher ailleurs, et 
on a cru la trouver dans une prétendue illé- 
galité de cette obligation imposée à tout 
transport hors de la commune, d'acquitter 
au moins le prix d'un convoi de 2™" classe. 
Véritable imposition, ajoute-t-on, qui n'est 
pas revêtue de la sanction royale ! 

a Mais on perd de vue qu'ici l'administra- 
tion n'use d'aucune contrainte, non plus que 
tout autre entrepreneur de transport dont les 
services sont réclamés; libre à chacun, avec 
l'agrément du bourgmestre, de faire inhumer 
son parent ailleurs que dans le cimetière 
communal ; mais cette faveur, il le sait fort 
bien, ne peut lui être octroyée que contre 
payement du prix d'un convoi, au moins de 
2« classe. Une redevance de cette espèce n'a 
aucun des caractères d'une imposition indi- 
recte dont la loi du 29 avril 1819 a tracé les 
formes de recouvrement. Nul besoin ici, pour 
le receveur, d'avertir le redevable, de le 
sommer avec commandement; de le notifier 
d'une contrainte, au besoin de recourir à la 
voie parée; toute cette procédure devient 
sans objet, attendu que le payement se faisant 
d'avance, aucune voie d'exécution n'est re- 
quise. H serait, en effet, barbare et sans 
excuse d'exécuter dans sa personne et ses 
biens un débiteur qui a consigné par antici- 
pation ce qu'il pourra devoir un jour. — Pas 
de consignation, pas de transport et, partant, 
non plus pas de débilîon d'aucune redevance; 
par contre, pas d'inhumation ailleurs qu'au 
cimetière communal. 



produit net en a été partagé par le syndicat, quoique 
le culte y fût demeuré complèiement étranger. 

L'adjudicataire s'engage par contrat à lui remettre 
85 p. c. du prix de chaque service, de sorte qu'on est 
obligé de payer 100 francs ce qui n'en devrait coûter 
queiS. (Corps législatif, De6a/«;7ar/e7nen/ ,28 octobre 
1883, p. 2148 m fine, M. Giraud, des Deux-Sèvres.) 

La suppression de ce monopole a fait l'objet de la 
loi des 15-18 novembre ISbT, consacrant la liberté des 
funérailles (D. P„ 1887, IV, 101, et II, 217). 
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a Nul, par conséquent, n*est astreint; 
ceux-là seulement acquittent le droit qui le 
veulent bien. (Arrêlé* royal du 9 avril 1819; 
Pasic, 4877, I, 1-45; cass., 25 décembre 
1886, ibid., 1887, ï, 29; cass., 5 mars 1888, 
ibid., 1888,1, 109.) Comme Tinhumation hors 
du territoire *de la commune n*est imposée à 
personne, le prix qui en forme la conire- 
prestation ne saurait avoir le caractère 
d'impôt. 

« L'illégalité de cette taxe ne prendrait un 
caractère quelque peu sérieux que dans le 
cas où la commune en poursuivrait le recou- 
vrement; mais [1 n'en est rien, elle ne for- 
mule aucune prétention « elle se borne à re- 
pousser une demande injuste. 

« Dans ces conditions, comment est-il pos- 
sible que l'exécution de ce règlement, si tant 
est qu'il fût illégal sur ce point, ait pu cons- 
tituer l'administration en faute et devenir 
pour l'administré une source de dommages- 
intérêts. 

« Usant des pouvoirs qu'il tient de la loi, 
le conseil communal a réglé le transport des 
morts suivant le mode le plus convenable, et 
sa délibération, il l'a transmise aux fins de 
notification à l'autorité provinciale, qui ne l'a 
pas im prouvée. (Loi communale, art. 86.) 

« il abandonne au pouvoir discrétionnaire 
du bourgmestre l'autorisation d'inhumer 
dans un cimetière autre que celui de la com- 
mune (an. i6). Véritable juridiction gra- 
cieuse dont ce magistrat ne doit compte à 
personne; tout est arbitraire en cette matière 
et exempt de responsabilité civile; or, si le 
refus pur et simple jouit de cette immunité, 
comment la commune pourrait-elle être re- 
cherchée à raison, non pas même d'un refus, 
mais d'une autorisation à prix d'argent qu'il 
est toujours facultatif à l'impétrant de refu- 
ser? Qui pcnt le plus peut le moins; omne 
majus conlinet in se minus. 

« Mais il est nécessaire de porter le débat 
plus haut et de se fixer sur la véritable naiure 
du droit en contestation. Est-ce un droit 
civil? 

(( Les habitants d'une commune croient 
avoir à se plaindre des procédés arbitraires 
de leur administration; ils dénoncent à la 
justice certain service public comme défec- 
tueux, mal organisé, voire même en opposi- 
tion avec la loi. Ce n'est évidemment pas 



(t) PrODDHON. Dom. public, t. h^. p. 8*2, u<» 73. 
a Dans (ous les cas où il n'est question que de me- 
sures purement administratives, c'est un pi-incipe 
incontestable que la puissance ex^^cutive a^it en sou- 
veraine et indépendamment de tout autre jugement 
que celui qu'elle porte elle même sur l'opportunité 
de ce qu'elle pre.scrit. 



dans le droit civil qu'il faut espérer de trou- 
ver la solution d'un conflit de cette espèce, il 
lui est complètement étranger, mais bien 
dans le droit public, dans des lois adminis- 
tratives, telles que le décret de prairial an xii, 
et dans la loi communale; comme il intéresse 
directement la bonne administration de la 
cité, il ne peut surgir qu'entre les habi> 
tants de la cité et ceux qui la gouvernent. 
On le voit donc, l'intérêt engagé est infini- 
ment plus relevé que n'impoite quel rapport 
de la vie civile, de personne à personne, tel, 
par exemple, que de tutelle, de contrat, de 
succession ou autre, relativement auquel 
toutes espèces de transactions et de compro- 
mis sont autorisées, du moment où elles ne se 
trouvent pas en opposition avec Tordre public. 

(( Les demandeurs revendiquent haut et 
ferme, non pas un droit de tien et de mien, 
mais une faculté qui leur serait commune 
avec tous leurs concitoyens de la même cir- 
conscription, et avec ceux-là seulement; non 
pas de patrimoine cessible et transmissible, 
susceptible d'entrer dans le gage de leurs 
créanciers, mais un vrai droit de cité (jus 
civitatis), celui d'être transporté, aux dépens 
publics, par un mode autre que celui que les 
règlements autorisent et déterminent. 

u C'est assez dire que l'autorité publique 
ne se trouve ici engagée par aucune voie de 
droit civil, ni dans les liens d'un contrat ou 
d'un quasi-contrat, ni par l'autorité de la 
loi, moins encore par aucun fait personnel 
(art. 1370). Or, c'est une maxime puisée 
dans la raison, que le lien de droit qui obli|e 
tout débiteur envers son créancier est indi- 
visible et homogène; de nature politique 
d'un côté, il ne saurait, de l'autre, revêtir un 
caractère diff'érent ; et de là cette première 
conséquence qu'il n'existe ici et qu'il ne 
peut exister aucun principe de responsabilité 
civile. 

(( Là gît la véritable raison de l'immunité 
civile de nos pouvoirs publier, en tant qu'ils 
décrètent quelque mesure d'utilité publique. 
Dans l'exercice de celte haute prérogative, 
peut-être leur arrivera-t-il de contrarier cer- 
taines convenances personnelles, mais jamais 
de lé<er aucun droit. Ici l'administration agit 
en souveraine, comme la nation qu'elle repré- 
sente; de compte, elle n'en doit à per- 
sonne (1). 



. . « Si les mesures ainsi prescrites dans l'intérêt 
général entraînent quelques inconvénients particu- 
liers, les parties intéressées peuvent bien réclamer 
par voie de supplique adressée au gouvernement pour 
l'éclairer; mais elles ne jteuvent jamais agir par vuie 
d'opp(>!<>tion judiciaire y>our mettre obstacio aux vues 
de l'admluisiralion, puisque alors celte autorité ne 
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a Or, ce qu'exigent les demandeurs origi- 
naires, c'est un convoi d'une classe autre que 
celle que rautorité impose; ce qu'ils veulent, 
c'est autre chose et plus que le règlement, 
dont ils bouleversent toute l'économie; ce 
n'est plus là en refuser l'application, c'est en 
détruire la disposition et l'annuler, c'est 
s'immiscer dans l'exercice du pouvoir muni- 
cipal ; nous nous trouvons ainsi en présence, 
non pas d'un acte de gestion domaniale, mais 
d'une mesure de police et de gouvernement 
dont il est interdit aux tribunaux de con- 
naître, même sous forme de réparation. 

« Qu'arriverait-il, en effet, s'ils venaient à 
entrer dans celte vole et h frapper nos admi- 
nistrations de dommages-intérêts arbitraires; 
c'est que non seulement ils paralyseraient 
leur action, qui ne souffre aucune entrave, 
mais, au préalable, ils seraient obligés de les 
déclarer en faute et de censurer leur con- 
duite; ce qui n'est possible qu'à la condition 
d'une supériorité de rang et d'une primauté 
de juridiction que certainement la loi ne leur 
accorde pas. 

« Est-ce à dire cependant que toutes les 
mesures ordonnées par Tadmlnisl ration, si 
arbitraires qu'elles fassent et nonobstant leur 
contrariété avec la loi, échappent à tout con- 
trôle et qu'il n'existe aucune voie de recours 
pour en obtenir la réformation ? Qui voudrait 
le prétendre? 

Chacun sait que, déjà dans l'ancien droit, 
les délibérations des corps de ville étaient 
soumises au contrôle des intendants. Pareil- 
lement, dans notre organisation contempo- 
raine, le corps municipal ne fait d'arrêtés sur 
les objets qui rentrent dans ses attributions 
que a sauf la réformation, s'il y a lieu, par 
« l'administration du département ». (Décret 
des 19-22 juillet 1791, tit. l''^ art. 4G; loi 
communale, art. 86-87.) Au besoin, ce droit 
d'annulation est exercé par la législature (1) 
(art. 87.) 

« Nais, de même que la nation est ^civile- 
ment irresponsable des actes émanés des 
pouvoirs délégués par elle (lois, jugements, 
arrêtés, etc.). de même l'administration com- 
munale, qui n'en est qu'un démembrement, 
n'a pas à répondre sur son patrimoine du 
préjudice que ressentent ses administrés des 
délibérations relatives aux graves intérêts 
dont elle a le gouvernement. 

« Ces principes, le jugement attaqué les a 



doit compte qu'à elle-même de ce qu'elle or- 
donne. » 

(i) Loi du SO septembre 1884. Exposé des mo- 
tifs, m Le corps électoral est le juge périodique 
des conseils communaux; la commune a le plus 
grand inlérét à ne pas froisser les sentiments de 



perdus de vue, il est nécessaire de les rap- 
peler. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le second moyen du 
pourvoi : 

Attendu qu'il résulte des faits constatés 
par les conclusions des parties et par le jiige- 
ment attaqué, que la dame Jacobs étant dëcé- 
dée à Molenbeek-Saint-Jean, le 4 mai 1887, 
sa nièce a fait faire sommation au bourg- 
mestre d'autoriser l'inhumation de la défunte 
au cimetière de Eyseringen (Lennick-Saint- 
Quentin) et son transport aux limites de la 
commune, par convoi de 5® classe, moyen- 
nant la somme de 12 francs; 

Que le bourgmestre a refusé l'autorisation 
sollicitée; 

Attendu que, sur l'action intentée par les 
défendeurs, parents de la défunte, te juge- 
ment dénoncé a condamné la commune de- 
manderesse à leur payer 100 francs de dom- 
maj^es-intérêts; 

Qu'il se fonde sur ce que le bourgmestre 
aurait, dans le cas actuel, appliqué l'arti- 
cle 55 du règlement des \o avril-6 juillet 
188() de Molenbeek, qui ne permet le trans- 
port dans un cimetière autre que celui de la 
commune que par convoi de l''' et de 2« classe 
et sur ce que cette disposition serait illégale, 
faute d'avoir été approuvée par le roi ; 

Qu'il déclare que, par le refus de l'autori- 
sation demandée, il a été agi arbitrairement 
et illégalement, et ajoute que la commune, en 
agissant comme elle l'a fait, a méconnu les 
droits des demandeurs et manqué, elle, à ses 
devoirs; 

Attendu que, d'après l'article 16 du décret 
du 25 prairial an xii, les lieux de sépulture 
sont soumis à l'autorité, police et surveil- 
lance des administrations municipales; 

Que le règlement prérappelé dispose, par 
son article Aiî, que u les personnes qui, 
ayant leur résidence à Molenbeek, y sont 
décédées, ne peuvent être inhumées dans 
un autre cimetière que celui de la commune, 
sans l'autorisation écrite du bourgmestre »; 

Attendu que le bourgmestre, en statuant 
sur la demande tendante à l'injiumation en 
dehors du cimetière communal, a agi dans le 



ses habitants. » (Pâsinouib. 1884, p. 340, 2« co« 
lonne.) 

c Si la commune... méconnaît le vœu des popula* 
tiens, celles-ci trouveront, à l'heure du scrutin, Toc* 
casion de faire prévaloir leur volonté méconnue. » 
(/6»rf.,p. 34^,2' coi.) 
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cercle exclusif de ses attributions de police 
administrative; que sa décision, quelles que 
soient les raisons sur lesquelles elle se fonde, 
constitue un acte de ia vie politique qui 
échappe au contrôle du pouvoir judiciaire; 

Que le juge de paix n'a pu, sans mécon- 
naître le principe constitutionnel de la sépa- 
ration des pouvoirs, apprécier un acte de 
cette nature, ni les motifs qui font déterminé 
et, encore moins, censurer l'autorité de qui 
il émane; 

Attendu, en outre, que le jugement dé- 
noncé n'a pu, sans violer les articles 1582 el 
i584 du code civil, faire dériver du refus 
d'autorisation du bourgmestre une respon- 
sabilité civile à charge de la commune ; 

Que celle-ci, en effet, n'est nullement 
tenue, en vertu de ces dispositions, de ré- 
pondre du dommage occasionné à un citoyen, 
soit par l'exercice du droit de police conféré 
au bourgmestre, soit par l'usage que le con- 
seil communal a fait de son pouvoir régle- 
mentaire; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le juge de paix du canton de Saint- 
Josse-ten-JSoode. 

Du 6 février 1890. — {^ ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Beckers.— Cond. conf. 
M. Mesdach de 1er Kiele, procureur général. 
— PL MM. Duvivier, Woeste el Hoyols. 



s* CH. — 10 féTrler 1890. 

VOIRIE PUBLIQUE. — Pouce. — Voie 
FERRÉE. — Exploitation minière. 

Le droit de police de Vadministralion commu- 
nale s*élend à des chemins de fers indus- 
irielSy dans tout ce qui intéresse la sûreté et 
la commodité du passage. (Décret du 14 dé- 
cembre 1 789, art. 50 ; décret des 16-24 août 
1790,tit. XI, arL3.) ' 

(thauvoye.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Mons, du 2 décembre 1889, 
en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : contraven- 
tion à l'article 107 de la Constitution, en ce 
que le jugement attaqué a fait application au 
demandeur d'une ordonnance de police prise, 
le 26 mai 1889, par le con eil communal de 
Maurage,en sortant de ses attributions, telles 
qu'elles sont déterminées par l'article 78 de 
la loi communale: 

Considérant que l'article 50 du décret du 



U décembre 1789 et l'article 5 du titre XI 
du décret des 16-24 août 1790 confient à la 
vigilance et à l'autorité des corps municipaux 
tout ce qui intéresse la sûreté et la commo- 
dité du passage dans les rues, quais, places 
et voies publiques; 

Qu'à ce droit de police du pouvoir com- 
munal, il n'y a d'autres exceptions ou limita- 
tions que celles qui résultent d*une disposi- 
tion de la loi; qu'ainsi, en vertu de farticle 7 
de la loi sur les tramways, du 9 juillet 1875, 
un arrêté royal du 21 avril 1884 en règle la 
police ; 

Considérant que la loi sur les mines, du 
2 mai 1857, dont l'article 12 permet au gou- 
vernement de déclarer qu'il y a utilité pu- 
blique à établir des communications dans 
l'intérêt d'une exploitation de mines, ne lui 
réserve pas la police; 

Que, partant, en autorisant l'établissement 
de ces communications, le gouvernement n'a 
pas le pouvoir de les soustraire, si elles tra- 
versent les rues, places ou voies publiques, 
aux mesures de police que Tautorité commu- 
nale juge nécessaires pour garantir la sûreté 
et la commodité du passage; 

Que telle n'est pas non plus la portée de 
l'arrêté royal du 15 octobre 1877, qui permet 
d'établir, conformément aux plans annexés à 
l'arrêté, une voie ferrée destinée à mettre en 
communication avec les puits n°' 1 et 2 du 
charbonnage de Bray-Maurage-Boussoit le 
nouveau siège à construire au midi de la 
concession ; 

Qu'il ne prescrit point les mesures de pré- 
caution à prendre aux passages à niveau des 
chemins de Rœulx et de Thieu, traversés par 
le chemin de fer dont il autorise l'établisse- 
ment; 

Considérant que le conseil communal de 
Maurage, dans son règlement du 26 mai 1889, 
n'a fait qu'user du droit que la loi lui donne, 
dans l'intérêt d'une bonne administration, en 
ordonnant que les prédits passages à niveau 
seront désormais munis de barrières et de 
poteaux, ainsi que de gardes-barrières, tout 
en permettant la libre circulation des pas- 
sants aux dits endroits, et en disposant, en 
outre, que les contrevenants seront passibles 
d'une peine de 1 à 7 jours d'emprisonnement 
et d'une amende de 10 à 20 francs; 

Que le moyen présenté par le demandeur 
n'est donc pas fondé; 

Considérant que la décision attaquée cons- 
tate que le demandeur ne s'est pas conformé 
aux prescriptions du prédit règlement; 

Et qu'à celte contravention, légalement 
constatée, elle fait une juste application des 
dispositions pénales de ce règlement, ainsi 
que des autres dispositions légales qu'elle 
vise; 
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Considérant, aa surplus, que la procédure 
est rég^ulière ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 10 février 4890. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hyndericli. — Rapp, M. de 
Paepe. — Cancl M. Bosch, avocat général. 
— PL M. Sainclelelie. 



9* CB. — 10 février 1890. 

COUR D'ASSISES. — Question. — Division. 
—Majorité de 7 contre 5. — Langue fla- 
mande. 

Dans une accusation de meurtre commis sur 
plusieurs personnes, bien que le fait ait été 
envisagé, par l'arrêt de renvoi, comme cons- 
tituant une infraction unique, rien ne s*op' 
pose à ce qu'il donne lieu à la position d'au- 
tani de questions qu'il y a eu de victimes (1). 
(Loi du 15 mal 1838, art. 20.) 

Pour lors, chaque question porte sur un élément 
distinct, et ta réponse afirmalive donnée à 
Vune d'elles, à la majorité simple de 7 
contre 5, n^entraine pas Vobligation pour la 
cour de délibérer également sur l'autre réso- 
lue alfirmalivement par une majorité indéter- 
minée. 

Aux assises des provinces d'Anvers et du Lim- 
bourg, une traduction flamande de l'arrêt de 
renvoi et de l'acte d'accusation ne doit être 
notifiée à l'accusé, que pour autant qu'il n'ait 
pas demandé que la procédure se fit en fran- 
çais, (Loi du 3 mai 1889, art. 3 et 15.) 

(peeters.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'as- 
sises du Limbourg, du 10 décembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens, déduits de la violation des arti- 
cles 337 et 271 du code dHnstruction crimi- 
nelle, et de Farticle 20 de la loi du 15 mai 
1838, en ce que le président de la Cour d'as- 



(i) Dans ane aatre circonstance, le condamné, à 
rioTcrse. se faisait un grief de ce que le président 
aurait posé au jury une question entachée de com- 
plexité, en réunissant toutes les victimes en un seul 
et même interrogat. (SO janvier 1873, Pasic, 1873, 
L85) 

La loi autorise la dirision des questions, pourm 
qu'il n'en résulte aucun préjudice pour l'accusé. 
(Gass., 9 octobre 1888, Pasic , 1886. I,.3d6.) 



sises a posé au jury deux questions portant 
chacune sur tous lès éléments constitutifs du 
meurtre mis à la charge du demandeur, et a 
ainsi fait porter le verdict sur deux crimes, 
bien que Farrèt de renvoi et l'acte d'accusa- 
tion ne lui en imputent qu'un seul : 

Attendu que si l'arrêt de renvoi et Tacte 
d'accusation n'imputent au demandeur qu'un 
seul crime, à savoir un homicide volontaire 
commis avec intention de donner la mort, ils 
portent que cet homicide a été commis sur 
deux personnes, les nommés Auguste Dieu 
et Joseph Van Muyssen ; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
constatant le verdict que le président, après 
avoir demandé au jury, dans une première 
question, si Taccusé est coupable d'un meur- 
tre commis sur la personne d'Auguste Dieu, 
demande, dans la question suivante, s'il e^t 
coupable d'avoir, par le seul et même acte 
dont il s'agit dans la question précédente, 
commis, avec intention de donner la mort, 
un homicide volontaire sur la personne de 
Joseph Van Muyssen ; 

Attendu qu'il résulte de ces questions com- 
binées que le jury n'a été interrogé que sur 
un seul crime, et que les questions qui lui 
ont été soumises ne s'écartent point de l'arrêt 
de renvoi, ni de l'acte d'accusation ; 

Qu en formulant deux questions distinctes 
dans lesquelles il considère successivement 
le même fait criminel relativement au double 
résultat que l'accusation attribuait à ce fait, 
le président a évité de poser une question 
complexe et permis aux jurés de faire con- 
naître leur appréciation sur toutes les cir- 
constances constitutives du crime imputé à 
Taccusé ; 

Sur les troisième et quatrième moyens, 
déduits de la violation de l'article 118 de la. 
loi du 18 juin 1869, en ce que le jury ayant 
fait aux questions qui lui ont été posées 
des réponses contradictoires. Tune consta- 
tant le crime imputé à l'accusé à la grande 
majorité, l'autre constatant le même crime 
par 7 voix contre 5, le président n'a pas 
soumis les deux questions à la délibération 
des juges, conformément à Farticle 351 du 
code d'instruction criminelle : 

Attendu que les réponses du jury aux 
deux questions qui lui ont été posées, ne 
sont pas contradictoires; que chacune de ces 
questions présente un élément de fait spécial 
sur lequel les appréciations des jurés ont pu 
différer; que la réponse donnée à la deu- 
xième question n'infirme donc pas la réponse 
donnée à la première; que cette première 
question, résolue affirmativement à la grande 
majorité, constate définitivement et irrévo- 
cablement le meurtre commis par l'accusé 
sur Auguste Dieu; 
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Qu'il suil de là qu'elle ne pouvait pas êire 
soumise h la délibération des juges, et que la 
réponse qui lui avait été donnée pouvait ser- 
vir de base à la condamnation du deman- 
deur; 

Sur le cinquième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 579 du code d'instruction 
criminelle et 71 du code pénal, en ce que le 
président des assises n'a pks posé une ques- 
tion d'excuse proposée par la défense : 

Attendu que le procés-verbal des débats 
ne constate pas que Taccusé ait proposé pour 
excuse du crime qui lui était imputé un fait 
admis comme tel par la loi; 

Qu'il suit de là que le^ moyen manque de 
base en fait^ 

Sur le sixième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 15 de la loi du 5 mai 18h9, 
en ce que la traduction flamande de l'acte 
d'accusation et de l'arrêt de renvoi n'a pas 
été signiflée à l'accusé, bien que cet arrêt 
prononce le renvoi de la cause devant la 
Cour d'assises du Lim bourg : 

Attendu que si l'article io de la loi du 
5 mai 1889 ordonne que la traduction fla- 
mande des arrêts de renvoi et des actes d'ac- 
cusation soit signiflée aux accusés dans les 
afi'aires criminelles qui sont renvoyées aux 
assises des provinces d'Anvers et de Lim- 
bourg, cette prescription ne doit pas être 
appliquée dans le cas où, sur une demande de 
l'accusé comprenant le français et présentée 
dans la forme réglée par l'article 5 de la loi, , 
comme cela a eu lieu dans la présente cause, 
la procédure s'est faite en français; 

Que l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation 
étant des actes de la procédure, l'original de 
ces pièces rédigé en français doit seul, dans 
ce cas, faire partie des documents du procès, 
et que leur traduction en langue flamande 
serait une formalité frustratoire ; 



(i) Llnsiitutinn da timbre est d*origine néerlan- 
daise. C'est au xvn* siècle que la première applica- 
tion en fut faite par les États généraui, pour faire 
face aux dépenses de la guerre. Dès son principe, il 
embrassait, dans sa généralité, toutes espèces d'actes, 
de rescriptions, de contrats, d'attestations et de cer- 
tificats, d'extraits de livres, registres ou autres, de 
quelque dénomination que ce fût. 

Ordonnance des 13 août 1624 et 13 juillet 162H, 
établissant un droit de petit scel. « Dit recht sal 
betaelt worden werden, van aile... acten, voorwaer- 
den,coniracten.. attestaiien,certificatien... exiracten 
uijt boecken ofle regi'^ters. ande aile andere, boe die 
genaemt souden mogen werden. » [Groot Placccut' 
Boek, I, p. 1996.) 

11 se trouvait si bien justifié, que la plupart des 
nations civilisées Tadoptèicnt bientôt à leur tour: 
l'Angleterte, dès 1671, la France, par un édii du 



Qu'il suit de là que les dispositions légales 
invoquées à l'appui du moyen ne sont pas 
applicables; 

Sur ie septième moyen, déduit de la vio* 
lation des articles 155, 316 et 317 du code 
d'instruction criminelle, en ce que la régula- 
rité du serment des témoins entendus devant 
la Cour d'assises n'est pas constatée : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
constatant les formalités de l'examen de la 
cause que tous les témoins ont été appelés 
successivement et entendus séparément l'un 
de l'autre, et qu'avant de donner sa déposi- 
tion, chaque témoin a prêté serment dans les 
termes prescrits par la loi et dans la langue 
dans laquelle il a déposé ; 

Qu'il a donc été satisfait à toutes les dis- 
positions légales invoquées à l'appui du 
moyen et que celui-ci manque de base; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été accomplies, et qu'aux faits 
légalement déclarés constants, il a été fait 
une juste application de la loi pénale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 février 1890. — 2« ch. — Prés, 
M.lechevalierHynderick.— fîapp.M.Dumont. 
— Concl. M.Bosch, avocat général. 



1" CH. - 18 février 1890. 

TIMBRE. — Actions ad porteur. —SocnÉxÉ. 
— Transformation. 

Sont assujetties au droit de timbre, les actions 
d'une société érigée pour la continuatûm des 
opérations d'une autre société préexistante (1 ). 
(Loi du 21 mars 1839, art. !«', § 2; loi du 
25 août 1883, art. \^ à 3.) 



19 mars 1673, l'Autriche, en 1686. (Batbie» Mé- 
langée d'économie politique, 1866, p. 347.) 

Le décret du 1!2 décembre 1790, publié en Bel- 
gique, qui fut notre première loi organique du 
timbre, y assujettit expressément les actions de so- 
ciétés, quand il dispose rart.3,no 5; que t les actions 
qui seront faites pour des entreprises de commerce et 
de banque, les Teuilles, reconnaissances ou quittances 
sur lesquelles seront payés les dlTidendes de sem- 
blables actions, même de celles qui existent mainte- 
nant, tels que les dividendes des actions de la Com- 
pagnie des Indes et de la Caisse d'escompte. » 

Le tarif qui accompagne ce décret établit, pour la 
première fois, la distinction si importante, continuée 
depuis lors, entre le droit fixe et le droit cui valorenK. 

Les actions de société constituent, en effet, une 
valeur réelle, coursable même; elles offrent, dès lors, 
à rimpfti un aliment précieux, une base non seule- 
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(la SOGOÎTé ANONYME DU CRÉDIT GÉNÉRAL LIÉ- 
GEOIS, — G. l'administration du timbre.) 

Le 2 mai i86à, se fondait, sous forme de 
commandite par actions, la Société du Crédit 
général Liégeois, au eapiul de 50 millions, 
représenté par 400,000 actions de 500 francs 
chacune, dont il ne fut émis que le quart 
(12,500.000 fr.). 

Sa durée devait être de cinquante années ; 
mais après une vingtaine d^années d'exer- 
cice, en 1885, cet établissement fut trans- 
formé en société anonyme, dans des propor- 
tions plus modestes, avec un capital de 
20 millions seulement, représenté par 
40,000 actions de 500 francs chacune, pour 
une durée de trente ans. Dans le nouvel acte 
de constitution, il était expressément stipulé 
que la société en commandite, établie sous la 
dénomination de Crédit général Liégeois, 
cotUimtait ses opérations sons la forme ano- 
nyme. 

La nouvelle société émit 16,500 actions au 
porteur qu'elle soumit à la formalité du tim- 
bre; mais quant à ses actions nominatives, au 
nombre de 25,925, elle prétendit les sous- 
traire à cette obligation, par le motif qu'elles 
ne constituaient qu'un renouvellement de 
titres préexistants. 

Sur le recours de l'administration du 
timbre, le tribunal de Liège repoussa cette 
prétention par un jugement du 51 mars 1888, 
confirmé le 20 mars 1889 (Pasig., 1890, il, 
20). 

Sur le pourvoi formé par la société, le 
procureur général présenta les considéra- 
tions suivantes : 

a L'arrêt attaqué ne méconnaît en aucune 
manière ce fait, que la nouvelle société n'est 



ment jnsiifiâe, mais encore aisément saisiasable. Nul 
motif, par conséquent, d*en exempter des titres qui 
se confondent et s'identifient si bien avec la pro- 
priété dont Us sont le signe que, dans l'usage, jamais 
on ne les considère séparément. (Condillac, U 
Commerce et le Gouvernement, 2« partie, chap. XI, 
p. 424) 

La législation financière du Directoire n'eut garde 
de les en affranchir: déjà la loi du 6 prairial an vi 
avait pris soin d'étendre le timbre proportionnel aux 
billets et obligations non négociables (art. 6), lors- 
que la loi générale du 13 brumaire an vu assujettit 
a ce droit, « en raison des sommes et valeurs, les 
billets à ordre ou au porteur, les rescri plions, man- 
dats, mandements, ordonnances et tous autres effets 
négociables ou de commerce » (art. 14). 

Si les actions de société ne s'y trouvaient pas spé- 
cifiées, l'article 1", cependant, les enveloppait dans la 
généralité de sa disposition, en dénommant : « tous 
PASic, 1890. — i" partie. 



que la continuation, sous forme anonyme, de 
Fancienne commandite; il ne viole donc pas 
la foi due à l'acte qui la constitue; sur ce 
point, le pourvoi manque absolument de base. 
« Au fond, la Cour de Liège a discuté et 
résolu la question qui fait l'objet de ce pro- 
cès, sous deux aspects différents : d'abord, 
au point de vue de l'espèce et des circons- 
unces de fait qui la caractérisent, puis d'une 
manière plus générale, in abstracto, sans 
égard aucun pour les modifications survenues 
dans le régime de l'établissement dont les 
actions émanent; et comme la demanderesse 
alléguait que la Société anonyme Crédit gé- 
néral Liégeois n'est que la continuation, sous 
une autre forme, de Tancienne commandite 
par actions Âlban Poulet et O", et que, par- 
tant, il n'y a pas eu création ni émission 
d'actions nouvelles, la Cour lui a répondu 
qu'il y a eu : i^ substitution d*une société 
anonyme à une commandite par actions; 
^ réduction de la durée de cinquante ans à 
trente ans; 3® réduction également du capital 
de 50 à 20 millions ; i^ participation à de 
nombreuses industries auxquelles la com- 
\mandite était restée étrangère; d'où la con- 
séquence que les actions de la société ano- 
nyme sont autre chose qu'un simple renou- 
vellement des titres émis en 1865 par 
l'ancienne commandite. 

« Laissons de côté ces trois derniers 
ordres de fait, d'une importance bien secon- 
daire, pour nous en tenir au premier, qui seul 
est vraiment caractéristique et essentiel. La 
demanderesse est-elle fondée à soutenir qu'en 
substituant l'anonyme à la commandite, elle 
n'a pas donné naissance à une personnalité 
juridique nouvelle? Qu'importent ici l'objet 
de la société et la déclaration faite par elle, 
en se constituant à nouveau, que, sous la 



papiers destinés aux actes civils et judiciaires et aux 
écritures qui peuvent être produites en justice et y 
faire foi », sans autres exceptions que celles nommé- 
ment exprimées dans la loi môme. 

Aussi, dans l'exécution donnée à la loi, furent-elles 
assujetties au timbre proportionnel. Décision de l'ad- 
ministration française du 19 novembre 1819, approu- 
vée le 31 janvier 1820, pour les actions d'une tontine 
perpétuelle. (Mâsson de Longpré, Code annoté de 
VEnregintrement, 18^7, t. Il, n« 5Uâ4.) Même décision 
du 9 juin 1820, relativement aux actions d'une Caisse 
de survivance. (Ibid., n«60â3.) 

La même pratique fut observée dans les Pays-Bas* 
pour les actions de la Société Générale pour favoriser 
l'industrie nationale, fondée en 1822. (Décisions des 
17 mai^9 août 1823, Verzameling, n« 1147.) 

La loi du 21 mars 1839 a maintenu ces bases et n'a 
fait que modifier quelque peu le tarif. 
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forme anonyme, elle allait continuer les opé- 
rations de feu la commandite? En a-t-elle 
moins pour cela prononcé et Textinclion de 
cette même commandite et la création d*un 
établissement jusque-là inexistant? Qu'im- 
porte encore que la première n'ait pas été 
liquidée? Mise à néant de Texprès consente- 
ment de tous ceux qui la constituaient, la 
commandite a-t-elle pu se continuer autre- 
ment que dans la limite restreinte des néces- 
sités de sa liquidation? 

« La loi prend soin de marquer la diffé- 
rence profonde qui existe entre ces deux 
espèces de sociétés (loi du 48 mai 1875, 
art. â) et d*en organiser les principes consti- 
tutifs; cela fait, elle laisse à l'initiative indi- 
viduelle de chacun de choisir le mode le plus 
convenable à ses intérêts; cette volonté s'est 
prononcée d'une manière non douteuse; ici, 
la forme revêt une importance tout à fait 
exceptionnelle, car elle est déterminante du 
droit des parties et tient à l'essence du con- 
trat, forma dot esse rei, et les actions notam- 
ment, qui, primitivement, portaient la signa- 
ture « Âlban Poulet et O^ », reçoivent celle 
des administrateurs de l'anonyme; il s'est 
formé ainsi une vraie novation subjective ; à 
l'être juridique qui fonctionnait depuis vingt 
ans, la demanderesse a résolu d'en substituer 
un autre répondant mieux à ses desseins et 
jugé nteilleur, dans des conditions et des 
rapports de droit complètement différents. 
Et en même temps qu'elle donnait le jour à 
cet être nouveau, elle lui a fait prendre rang 
dans la vie civile et proclamé solennellement 
son avènement par les voies de droit; la 
commandite est morte, vive Tanonyme! et 
Ton fait au juge un grief de n'avoir pas re- 
fusé le témoignage de ses sens à des mani- 
festations aussi éclatantes ! 

<( Plus de responsabilité personnelle et, 
partant, plus de raison sociale, mais une 
simple association de capitaux! Et l'on vou- 
drait, nonobstant une transformation aussi 
radicale, vous faire déclarer qu'il n'y a là 
qu'un simple renouvellement de titres, comme 
il s'en produit, par le cours des événements, 
dans toutes les existences. (Pont, Sociétés 
commerciales, n® 1094; Lyon, 6 février 1868, 
D. P., 4868, II, 63; Pasic. franc., 1870, 
p. 453; cass. franc., 12 mars 1888, D. P., 
1888, I, 407. Yoy. cependant Besançon, 
15 juin 1869, D. P., 1870, 11,13; Endemann, 
professeur à léna, Dos deuisclie Handelsrecht, 
1868, p. 261.) 

(( C'est ici que la Cour de Liège, se pla- 
çant à un point de vue plus élevé, décide que 
cette substitution d'une société à une autre 
n'est pas même nécessaire, et que toutes les 
fois qu'il y a changement de titre en vertu 
d'un fait juridique, fût-ce dans la même so- 



ciété, il y a lieu à perception de l'impôt. 
« Elle avait, pour le décider ainsi, les plus 
sérieuses raisons. Il est, en effet, dans le plan 
comme dans l'économie de toute notre légis- 
lation du timbre, de frapper, non pas Tobli- 
gation, le lien de droit, dont l'action n'est 
que le signe et l'instrument, mais chaque 
titre d'action ou d'obligation individuelle- 
ment, à mesure de son émission; l'article 14 
de la loi du 13 brumaire an yn le donne 
clairement à entendre lorsqu'il atteint les 
duplicata de lettres de change, deuxième et 
troisième, bien que la première ait satisfait 
à la loi. La formalité du timbre devient ainsi 
comme une condition de sa circulation, par 
la preuve que le titre porte en lui-même de 
l'acquittement du droit. Autant de titres, au- 
tant de perceptions distinctes, sans recherche 
ni discussion des motifs de leur émission. 
Dans l'article 6 de la loi de Tan vu, comme 
dans celui de la loi de 1883, le nombre des 
contraventions se calcule d'après celui des 
titres émi& en fraude. 

« La pensée du législateur ne se révèle 
pas avec moins d'évidence, à l'occasion de 
l'émission de billets de banque, si sujets à 
usure et à renouvellement. Cependant l'obli- 
gation de l'émetteur envers le porteur 
n'éprouve aucune modiûcation; le titre seul 
est transformé. 

« Il n'en est pas autrement du titre nouvel 
exigé par le créancier à l'approche de la 
prescription trentenaire(code civ., art. 2263). 
« Enfin, l'article 4 de la loi du 25 août 
1883 vient apporter à cette proposition 
comme le sceau de l'évidence, lorsqu'il ac- 
corde la formalité sans frais aux titres défini- 
tifs d'obligations délivrés en remplacement 
des certificats provisoires; mais à quelle con- 
dition? A la condition que ces derniers aient 
été dûment timbrés et que l'empreinte en soit 
annulée. 

« Hors de là, et l'arrêt prend soin de le 
rappeler, « lorsque, en échange de titres no- 
ce minatifs, il est délivré des titres an por- 
te leur, ceux-ci sont assujettis au droit de 
« timbre. Il y a là une utilité juridique d'une 
« nature différente qui motive la perception 
« de l'impôt. Il en est de même de la conver- 
« sion des titres au porteur en titres nomi- 
natifs. » (Exposé des motifs, Pasin., 1883, 
p. 290 (1).) 

(t) La loi française des 7 mars-i4 juin 18)S0 
(D, P., 1850, 4, 126), différente en cela de la nôtre, 
dispose, par son article 17, que : « Le litre ou certi- 
ficat d'action, délivré par suite de transfert on de 
renouYellement, sera timbré à rexlraordinaire ou 
visé pour timbre gratis, si le titre ou certificat primi- 
tif a été timbré. » 
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a Ces eonsidérations paraîtront suffisantes 
poar le rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarrêt attaqué 
ne méconnaît nullement que l'article V de 
Pacte constitutif de la société anonyme en 
cause porte que la société en- commandite 
établie à Liège, sous la dénomination de 
Crédit général Liégeois, continue ses opéra- 
tions sous la forme anonyme; qu'il décide 
simplement qu'eu égard aux changements que 
la commandite a subis, une société nouvelle 
s'est formée; 

Que, réduite à ces termes, cette décision 
n'implique aucune violation de la foi due aux 
actes authentiques; 

Attendu que l'objet d'une société n'en 
constitue pas seul l'individualité; que si l'arr 
ticle 59, § â, de la loi du 48 mai 4873 ne 
permet pas à l'assemblée générale de changer 
l'objet en vue duquel la société a été créée, 
il ne s'ensuit pas qu'une société survivra à 
toutes les modifications apportées à sa cons- 
titution primitive, du moment où il n'est pas 
touché à son objet; 

Attendu que la question que la cause sou- 
lève est celle de savoir si, par suite de la 
transformation en société anonyme de la so- 
ciété en commandite par actions Alban Poulet 
et C^, il a été créé une société nouvelle dont 
les actions sont soumises, comme formant 
des titres nouveaux, au droit de timbre que 
l'article i^' de la loi du 25 août 4885 rend 
applicable, en général, aux actions ou parts 
d'intérêt dans les sociétés; 

Attendu que la société en commandite par 
actions et la société anonyme ne diffèrent 
pas seulement entre elles par la qualification, 
mais présentent chacune des éléments cons- 
titutifs distincts créant des situations juri- 
diques différentes; que, partant, les actions 
de la société anonyme demanderesse ne sont 
pas les mêmes que celles de la commandite 
qu'elle remplace, mais constituent des titres 
nouveaux assujettis, par conséquent, au droit 
réclamé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 février 1890. — 2« eh. — Prés. 
M. Bayet, rapporteur. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — PL 
MM. Woeste, Collinet (du barreau de Liège) 
et Bilaut. 



d'* GO. - 18 féTrier 1890. 

SOCIÉTÉ. — Transformation. — Dette. — 
Condamnation. — Gérants. 

La transformation d*une société n'a pas pour 
effet' de libérer rétablissement, qui a pris fin^ 
des dettes par lui contractées. 

Si, en principe, l'ea;écution d'engagements de 
la société doit être poursuivie contre celle-ci 
avant que d'agir contre les gérants, rien ne 
s'oppose à ce que cette double condamnation 
soit demandée simultanément par une même 
instance. (Loi du 18 mai 4875, art. 422.) 

(société anonyme du crédit général liégeois, 
— G. l'administration du timbre.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Liège, du 20 mars 4889. (Pasic, 4890, 
II, 22.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la fausse interprétation et fausse 
application des articles 4519, 1852, 4855 du 
code civil, des articles 4", 45, 28, 55, 56, 
57, 58, 41 et 59, § 2, et 122 de la loi sur les 
sociétés, du 18 mai 1875; de la fausse inter- 
prétation de l'article 71, § 2, et de la viola- 
tion du même article, § 5, de la dite loi; de 
la fausse application des articles 111 et 445 
de la même loi; de la violation des articles 61, 
n° 2, et 456 du code de procédure civile, en 
ce que l'arrêt dénoncé a déclaré recevable un 
appel dirigé contre la société en commandite 
Alban Poulet et C^^ et contre ses administra- 
teurs gérants, alors 4° que la Société ano- 
nyme du Crédit général Liégeois étant la con- 
tinuation et la même société que la société 
en commandite précitée, c'est contre celte 
dernière qu'il aurait dû être dirigé, et 
2<^ que si l'appel n'était pas recevable contre 
la société en commandite, il ne pouvait l'être 
contre les administrateurs de la dite société, 
à raison de l'article 422 de la loi de 4875; 

Sur la première branche : 

Attendu qu'il est décidé souverainement 
par l'arrêt attaqué que les actions au sujet 
desquelles l'administration des finances ré- 
clame le droit de timbre, ont été émises par 
la société en commandite Alban Poulet 
etC^*»; 

Attendu que, par ce fait, cette société est 
devenue débitrice du dit impôt, et que si, 
comme l'arrêt dénoncé le constate, elle a pris 
fin sans que des liquidateurs aient été nom- 
més, elle est représentée par ses administra- 
teurs, chargés, en ce cas, par la loi de sa 
liquidation ; 
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Attendu que vainement la société anonyme 
demanderesse prétend qu'au contraire, c'était 
contre elle, société anonyme, et non contre 
la commandite on ses gérants, que Taction 
de Tadministralion des finances eût dû être 
dirigée et poursuivie ; 

Que, fallût-il même admettre avec le pour- 
voi que la société anonyme n'est pas une 
société nouvelle, qu'elle est simplement, sons 
une autre forme, la continuation de la com- 
mandite, qu'encore cette transformation ne 
peut être opposée au fisc, qui y est resté 
étranger; 

Que la première branche est donc non 
fondée; 

Sur la seconde branche : 

Attendu que si l'article li2 de la loi du 
48 mai i873 exige la condamnation de la 
société avant la condamnation des gérants, 
dans le cas où l'exécution d'engagements 
sociaux est réclamée judiciairement, cet ar- 
ticle ni aucun autre n'interdit de poursuivre 
cette double condamnation dans une même 
instance; 

Que la seconde branche du moyen ne peut 
donc être non plus accueillie ; 

Attendu, enfin, que l'arrêt attaqué ne mé- 
connaît pas que l'acte constitutif de la société 



(1) Gonf. avis da Comité de législation institaé 
au ministère de rintérieur, du 36 avril 1889. 

M. Ch. Simons, ancien conseiller à la Cour de 
cassation (Bêlgjud,, t. XLVllI, p. 65). 

JOOSSELIN, Servitudes de voirie, t. 11, p. i90. 
■ Puisque la servitude n*a lieu qu'en faveur de la 
navigation, il s'ensuit que les pécheurs, même fer- 
miers et porteurs de licences, ne peuvent user du 
chemin de halage et du marchepied que comme 
navigateurs et non comme pêcheurs, c'est-à-dire 
uniquement pour les besoins de la navigation et nul- 
lement pour les commodités de la pêche. » 

Décret du 16 messidor an xiil {Supplément au But. 
letin dee loie, 18!24, p. 101). « Les pêcheurs n'ont 
droit d'exiger ce marchepied et de s'en servir que 
eomme tous les autres navigateurs. > (Isambert, 
De la voirie, t. !«', p. 18S.) 

M. L'avocat générai de Stoop, suri*arrêt deBruxelles, 
du 12 octobre 1815. « Tout ce qui restreint la pro- 
priété est de stricte interprétation ; toute charge qui 
empêche quelqu'un de disposer de son fonds comme 
il lui plaît, doit être basée sur la loi, sur l'usage ou 
sur nue convention particulière. Le propriétaire qui 
n'est chargé que de laisser un marchepied ou un 
chemin de halage, n'est point tenu de souffrir le 
déchargement de marchandises, ni le passage de 
chariots et voitures. » 

LàDRBNT. Droit civa, t. VII, n« 462, et l. VIII, 
n* 77 ; Pandectes belges, v» Chemin de halage, no« V2 
et suiv.; Dalloz, Répert,, v» Pêche fluviale, noil6» 
et 164, v* Eauœ, n» 119? WoDON. Répertoire général 



demanderesse énonce qu'elle continue les 
opérations de la commandite, mais que, non- 
obstant cette affirmation, et déterminée par 
des raisons de fait et de droit, la Cour d'appel 
juge que les deux sociétés sont distinctes ; 
que la société anonyme forme une société 
nouvelle; qu'ainsi motivée, cette décision ne 
contient aucune violation de la foi due aux 
actes authentiques; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 15 février 1890. — l'*'ch. — Prés. 
M. Bayet, rapporteur. — Conc/. conf.yi.Mes- 
dacb de ter Kiele, procureur général. — PI. 
MM. Woeste, Collinet (du barreau de Liège) 
et Bilaut. 



2< CB. — 17 féTTler 1890. 

CHEMIN DE HâLâGE. — Marchepied. — 
Péche a la ligne. 

La servitude de marchepied établie le long des 
rivières^ pour le service de la navigation, ne 
s'étend pas aux besoins de la pêche à la 
ligne (1). (Ord. de 1 669, tit. XXVIII. art. 7; 



du droit des eaux et cours d'eau, y^ Halage, n*34; 
Dbuoloube, édit. belge, t. VI, p. 112, n» 30; Par- 
dessus, Des servitudes, n« 130. Contra: De Brouc- 
KERE et TieleuanS, Répert,, v^ Chemin de halage, 
p. 427 et suiv., oii ils citent Procdhon, TraiU du 
domaine public, n« 779; Macarel, Jurisprudence 
administrative, chap. XXU« sect. lr«, et ISAMBERT, 
Traité de la voirie, n« 136 et 137. 

Les partisans du système contraire à notre arrêt 
font état du $ 4, livre II, aux Institutes, De rerum 
divisions, et de la loi 5, tit. VllI, au Dig., De divisione 
rerum et quaUtale. Il est permis de se demander si 
ces textes ont bien la portée qu*on leur donne? Sans 
doute, ils disent que Tusage des rives est public 
comme celui du fleuve (Riparum usus publicus e^t, 
sicut ipsius fluminis). Hais quand ils en viennent à 
décrire cet usage public, ils n'envisagent plus que les 
besoins de la navigation : c ... itaque, disent les 
Institutes, navem ad eas applicare, funes arboribus 
ibi natis religare, onus aliquod in his reponere cul- 
libet liberum est, sicutiper ipsum flumen navigare. » 
Le Digeste y ajoute le droit de faire sécher les filets 
sur les rives et de les ramener de la mer {retia sic- 
care et mari reducere) ; ce qui semble se rapporter à la 
pêche sur bateaux. Nulle part il n'est parlé du droit 
de se placer sur les rives pour pécher, ni d'aucun 
autre usage quelconque. 

On argumente encore d'un arrêt de la Cour de cas- 
sation, du 8 décembre 1849 (Pasic, 1850, 1, 133). Cet 
arrêt, nonobstant certaines expressions générales de 
ses considérants, n'a point la portée qu'on lui prête. Il 
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décret du Sa janvier 1808; code civ., 
art. 649 et 650.) 

(PIRMEZ ET DORLODOT, — G. MASSBAUX.) 

Poorvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Cbarleroi, du 15 décembre 
1889, ainsi conçu : 

a En droit : 

« Attendu que le chemin de halage et le 
marchepied, parties de terrain réservé le 
long des rivières navigables, sont des servi- 
tudes nécessaires, qui, dérivant de la nature, 
sont consacrées par la loi et établies pour 
Tulilité publique; 

« Attendu que le code civil, en son ar- 
ticle 650, reconnaît expressément Texistence 
de la servitude de marchepied ou de contre- 
halage,la seule dont il s'agisse ici, le long des 
rivières navigables, dépendances du domaine 
publie, en ajoutant que tout ce qui concerne 
cette espèce de servitude est déterminé par 
des lois ou des règlements particuliers; 

« Attendu que la disposition législative 
que visait Tarticle 650 prérappelé est Tar- 
ticle 7 du titre XXYilI de Tédit du 13 août 
1669, portant règlement général pour les 
eaux et forêts, rendu obligatoire, en Bel- 
gique, par la publication qui en a été faite en 
vertu du décret du A prairial an xin; que le 
dit article 7 porte : « Les propriétaires des 
(( héritages aboutissant aux rivières navi- 
a gables laisseront le long des bords ai pieds 
« au moins de place en largeur, pour chemin 
(f royal et trait des chevaux, sans qu'ils 
(( puissent planter arbres, ni tenir clôture 
a ou haie plus près que 30 pieds du côié 
« que les bateaux se tirent, et 10 pieds de 
a Tautre bord, à peine... »; 

« Attendu que ces termes sont généraux et 
nullement limités, ainsi que le prétendent 
les appelants, aux seuls besoins de la navi- 
gation ; 

a Attendu qu'il est de principe que tout ce 
qui concerne la servitude légale, consacrée 
par la loi, doit être réglé parle législateur ou 
par Tautorité à laquelle le législateur délègue 
ses pouvoirs à cette fin ; 

a Attendu que si le législateur de 1669 
avait entendu interdire aux maîtres pêcheurs 
non navigateurs, à qui il concédait le droit 



De consacre, en réalité, que le droit, pour le public 
qui faisait usage d'un bac de passage, de se servir 
du marchepied pour entrer dans ce bac et en sortir. 
U assimile ce service spécial au service de la navi- 
gation en géniraU Cet arrêt est rendu d'ailleurs sur 
les conclusions conformes de H. l'avocat général 
Delebecqne, qui soutenait le système de l'an et ci- 



exclusif de pêche sur les fleuves et rivières 
navigables, la faculté d'user, pour l'exercice 
de ce droit, des 10 pieds de marchepied 
qu'il réservait le long de ces cours d'eaux, il 
n'eût certes pas manqué de le déclarer quand, 
dans le titre XXXI du même édit, il régle- 
mentait toute la partie concernant la pêche, 
et, dans le titre XXVIII lui-même, à l'ar- 
ticle 7, il n'eût pas joint les mots chemin 
royal à l'expression « trait des chevaux »; 

a Attendu que l'ordonnance du 15 floréal 
an X, titre V, qui est la première disposition 
législative qui a autorisé la pêche à la ligne 
flottante tenue à la main, pas plus que la loi 
du 19 janvier 1883 n'interdisent aux pêcheurs 
à la ligne de se tenir, pour pêcher, sur la 
partie de terrain réservée comme marche- 
pied, bien que ces lois aient réglé tous les 
modes et conditions dans lesquels peut s'exer- 
cer le droit de pêche, et qu'un arrêté royal 
du 20 janvier 1883, pris en conformité de 
l'article 9 de la loi promulguée la veille, ait 
même pris soin, en son article â, de défendre 
toute pêche à une distance moindre de trente 
mètres des écluses, barrages, etc., établis 
dans les rivières navigables; 

« Attendu que le décret du 22 janvier 
1808, invoqué par les appelants, n'a nulle- 
ment modifié les dispositions ci-dessus en ce 
qui concerne la faculté de se servir du marche- 
pied ; qu'il se borne à permettre à l'adminis- 
tration de réduire, dans certains cas qu'il 
prévoit, la largeur de la servitude telle qu'elle 
a été fixée en 1669, et à rendre applicable 
l'article 7, titre XXVIII, du déoret 1669, à 
toutes les rivières navigables de l'empire, 
sous la réserve, pour certaines espèces qu'il 
détermine, du droit du propriétaire de récla- 
mer une indemnité pour la création, sur son 
fonds, de cette servitude de halage ou de 
marchepied ; 

u Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que l'édit-ordonnance de 1669, en 
établissant le marchepied le long des ri- 
vières, a eu pour but d'en faire bénéficier 
ceux qui voudraient user des avantages que 
procurent ces cours d'eaux, et spécialement 
les pêcheurs, pourvu que ceux-ci se sou- 
mettent aux modes et conditions réglemen- 
taires admis par le législateur; que, en 
agissant ainsi qu'ils l'ont fait, les intimés ont 
usé d'un droit et n'ont, par suite, commis 



dessus et qni disait : « Il y a acte de navigation pour 
quiconque traverse la rivière comme pour quiconque 
en euU le coure. • 

Sur la servitude de halage, voy. une dissertation 
de M. Montigny, avocat k Gand {Belg,jwi„ t. XLVU, 
p. 1163). 
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aucune contravention; qu'en conséquence, 
si, en usant de leur droit, ils en ont abusé et 
occasionné un préjudice aux appelants, c'est 
à la juridiction compétente, et non aux tribu- 
naux de répression, que ceux-ci doivent 
s'adresser, pour obtenir la réparation du 
dommage dont ils se plaignent ; 

a Par ces motifs et ceux du premier juge, 
le tribunal, entendu M. le vice-président 
ISiffle en son rapport fait à l'audience du 
5 décembre 1889, le ministère public en son 
réquisitoire, la partie civile et les prévenus 
en leurs conclusions respectives, reçoit 
l'appel, et, statuant sur le mérite de cet 
appel, conDrme le jugement de M. le juge de 
paix du canton de Fontaine-l'Evêque, du 
7 septembre 4889, dont est appel. » (Du 
45 décembre 4889.) 

Pourvoi par les sieurs Pirmez et Dorlodot, 
partie civile. 

M. l'avocat général Bosch conclut à la cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation de l'article 7, titre XXVFll, de 
Tordonnance de 4669, des articles 4^', â et 3 
du décret du 22 janvier 1808, et des ar- 
ticles 649 et 650 du code civil, en ce que le 
jugement attaqué décide que les pêcheurs à 
la ligne ont le droit de bénéficier du marche- 
pied établi le long des rivières par l'ordon- 
nance de 1669: 

Considérant que le pourvoi ne met pas en 
question le droit d'user, pour la pêche à la 
ligne, de la rive proprement dite des rivières 
navigables, mais a pour unique objet le 
marchepied qui existe le long des dites ri- 
vières, sur le bord opposé à celui du chemin 
dehalage; 

Considérant qu'il résulte du texte même de 
l'article 7, titre XXViil, de l'ordonnance du 
13 août 4669: 

4» Que les charges dont il grève les héri- 
tages aboutissant aux rivières navigables, 
sont de véritables servitudes, ainsi qu'elles 
sont encore qualifiées aujourd'hui par les ar- 
ticles 649 et 650 du code civil; 

2<* Que ces servitudes sont établies pour 
les rivières, en tant seulement qu'elles sont 
navigables; 

ù^ Qu'il est même à remarquer que le dit 
article comprend deux servitudes qui ne sont 
pas identiques : la première fait l'objet de la 
disposition principale et astreint à laisser 
un espace libre de 24 pieds au moins pour 
chemin royal et trait des chevaux, tandis que 
la seconde est ajoutée : d'abord sur 6 pieds 
en plus du même côté, puis sur 10 pieds de 



l'autre bord, et interdit seulement d'y planter 
ni tenir clôture; 

Considérant qu'il est de principe que les 
dispositions en matière de servitude sont de 
stricte interprétation, et que l'usage et 
rétendue des servitudes se règlent d'après les 
besoins du fonds dominant sur tous les 
points non déterminés par le titre qui les 
constitue; 

Que l'application de ces principes rend 
inadmissible la thèse adoptée parle jugement 
dénoncé; qu'en effet, les servitudes dont il 
s'agit étant établies pour les rivières navi- 
gables comme telles, il s'ensuit qu'elles peuvent 
être utilisées pour tous les services de la 
navigation, quelle que soit la manière dont 
ils s'exercent, quel que soit le but poursuivi 
par les navigateurs : la pêche aussi bien que 
le transport des personnes ou des choses; 
mais qu'il n'est pas permis d'aller au delà, 
notamment d'en étendre le bénéfice aux pê- 
cheurs à la ligne stationnant sur le marche- 
pied; 

Considérant que cette interprétation de 
l'ordonnance se trouve encore confirmée par 
les dispositions légales qui ont suivi, savoir : 

4. Le décret du 4 prairial an xiii, qui 
ordonne la publication, en Belgique, de l'ar- 
ticle 7, titre XXVIII, de l'ordonnance de 
1669; puisque, résumant l'objet de cet ar- 
ticle, le décret dit qu'il est « relatif à la lar- 
geur des chemins de halage » ; 

2. L'avis du conseil d'Etat des 8-46 mes- 
sidor an vin, qui, s'occupant des pêcheurs à 
terre, porte que leur droit se borne à l'usage 
du marchepied, « tel que l'ont les autres 
navigateurs », d'où la conséquence que la 
pêche dont il est question se rattache à la 
navigation, et que ceux qui s'y livrent sont 
navigateurs, vu que le droit qui leur est 
reconnu est celui de tous autres navigateurs; 

5. Le décret du 22 janvier 1808, qui, après 
avoir proclamé à nouveau que le principe de 
l'article 7, titre XXVlll, de l'ordonnance, 
s'applique à toutes les rivières navigables de 
l'empire, à quelque époque que la navigation 
y ait été établie, ajoute que, pour les rivières 
où la navigation n'existait pas et s'établira, il 
sera payé aux riverains une indemnité pro- 
portionnée au dommage qu'ils éprouveront. 
Ce qui prouve que c'est à raison de la navi- 
gabilité qu'une indemnité sera due, que cette 
indemnité ne comprendra que le préjudice 
résultant de la navigabilité, et que, par consé- 
séquent, il n'y sera tenu compte que des 
charges grevant les fonds riverains dans l'in- 
térêt de la navigation ; 

Considérant qu'en présence de l'argumen- 
tation qui précède, on invoque à tort, en fa- 
veur de la thèse contraire, la circonstance 
que ni la loi du 14 floréal an x, ni celle du 
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i9janvierl885nedéfendentd*tt8erda marche- 
pied pour la pèche à la ligne; qa*en effet, 
retendue de la servitude de marchepied 
étant déterminée par l'article de l'ordonnance 
qui lui sert de titre, elle reste telle par cela 
seul qu'elle n'a pas été modifiée par une 
disposition postérieure; que, dès lors, les 
lois invoquées se bornant à donner le droit 
de pécher à la ligne, tout ce qu'il est permis 
d*en conclure, c'est que ce droit n'existe et 
ne peut s'exercer que sous réserve et sans 
préjudice du droit d'autrui; 

Considérant qu'il est donc démontré qu'en 
reconnaissant aux pécheurs à la ligne la fa- 
culté d'user du marchepied établi par Tar- 
ticle 7, titre XXVlll, de l'ordonnance de 
4669, le jugement dénoncé contrevient à cet 
article; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Mons. 

Du 17 février 1890. — 2« ch. —Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — P/. M. De Becker. 



ire cB. - 80 février 1890. 

!<> APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Obli- 
gation. — Indivisibilité. — Annuités. 

2« USUFRUIT. — Charge réelle. — Con- 
tribution. 

i^ Le juge du fond apprécie souverainement le 
caractère d'indivisilklité imprimé à une obli- 
gation par la volonté des parties, notamment 
à des annuités (1). (Code civ., art. 1218.) 

2® Les charges imposées sur la propriété ptn- 
dant la durée de Vusufruit, incombent au 
vu propriétaire, sauf Vobligation pour Vusu- 
fruitier de lui tenir compte des intérêts (2\ 
(Code civ., art. 609.) 



(1) Pasic, 1874, I, 149t caas., 29 ociobre 1886 
(Pasic, 1886, 1, 361) î Laurent, PHncipea, t. XVII, 
n« SH; cass. franc., 48 juin 4860 (D. P., 4860, 
1,435). 

Voy., sur le caractère des annuités, un jugement 
du tribunal de première instance de Bruxelles, du 
49 mars 4887 (Pasic, 1887, III, 443). 

Dictionnaire de» finances, publié sous la direction 
de M. Léon Say (Paris, 4^, to Annuiti. « On ap- 
pelle ainsi une série de payemeifts périodiques, cons- 
tants on variables et comprenant, outre Tintérêt d'un 
capital, une somme destinée à reconstituer ce capital 
en un temps donné. De là, cette heureuse comparai- 
son qui a été faite de l'annuité à une sorte de billet à 



(DBLCOlGNEy — G. DBLVAUX.) 

Le défendeur Delvaux Tivait épousé la de- 
moiselle Delcoi^ne sous le régime de la com- 
munauté d'acquêts. Durant le mariage, il se 
rendit acquéreur de plusieurs terrains ven- 
dus à crédit par la ville de Rruxelles, moyen- 
nant souscription de 66 annuités variable^, 
dont le chiffre va en décroissant, à mesure 
qu'on approche du versement ûnal. En 1883, 
l'épouse vint à décéder, après avoir institué 
le survivant usufruitier universel et laissant 
pour héritiers légitimes les demandeurs, 
sieurs Delcoigne. 

La communauté d'acquêts comprenait, 
entre autres, plusieurs maisons construites 
sur les terrains acquis de la ville. 

De ces annuités, la charge de la moitié 
incombait tout d'abord au mari, à titre per- 
sonnel, de son propre chef; mais, relative- 
ment à l'autre, un doute s'éleva sur la contri- 
bution du payemententre les nus propriétaires 
et l'usufruitier, les sieurs Delcoigne préten- 
dant que ce dernier était tenu, sans recours 
contre eux, de la portion des dites annuités 
représentative de l'intérêt, d'aprôs le barème 
officiel arrêté par la ville. 

Le tribunal de première instance de Bru- 
xelles accueillit cette demande, par jugement 
du 18 avril 1888; mais, sur appel par Del- 
vaux, la Cour de Bruxelles, par arrêt du 
22 juin 4889, donna gain de cause à ce 
dernier. (1890, II, 65.) 

Pourvoi par les sieurs Delcoipe. 

En concluant au rejet du pourvoi, le pro- 
cureur général dit : 

(( L'arrêt dénoncé est conçu avec non 
moins de méthode que de netteté; en fait, il 
constate que l'acte de vente attribue claire- 
ment aux annuités la nature du capital, com- 
prenant dans un tout indivisible et le prix 
des terrains et les intérêts. 

« Il était au pouvoir des parties d'envisager 
l'obligation sous ce rapport, au moment où 



échéance dans la valeur duquel se trouve compris 
l'intérêt stipulé. * 

31 mat 4790. Instruction de TÂssemblée nationale 
pour le payement des annuités à souscrire par les 
acquéreurs de biens nationaui (PASiN.,t. I", p. 499). 
t On sait qu'on appelle, en général, annuiti» des 
payements égaui destinés à répartir également, sur 
un certain nombre d'années, l'acquittement d'un 
capital et de ses intérêts. > 

« D'après cette vue, l'Assemblée nationale a con- 
verti la portion du prii que l'acquéreur ne paye pas 
comptant en une annuité payable pendant douze 
années ; Vintirèt d 5 p. e. «*y trwncmt compri». » 

(2) Proodhon, Utufruit, n«« 4864 et 186S, in /In». 
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elle prenait naissance (art. 1218 du code 
civ.). L'indivisibilité qu'elles ont entendu lui 
imprimer n'a pas un caractère différent de 
celle qui résulterait de la nature de son 
objet. 

« L'appréciation du juge est ici souveraine, 
comme toutes les fois qu'elle consiste dans 
une recherche de volonté, « Yoluntatis quaes- 
tio est facti ». (Pasic, 1874, 1, 142; cass., 
29 octobre 1886, ibid., 1886, 1, 561.) 

tt Le premier moyen du pourvoi manque 
ainsi complètement de base, quand il nous 
met en présence d'une dette composée de 
capital et d'intérêts bien distincts. Que le 
calcul de ces intérêts ait été pris en considé- 
ration de la dette lors de son règlement, 
nul ne le conteste, mais la volonté des par- 
ties les a confondus en un tout indivisible, 
en un capital non productif d'intérêts. 

« Dans ces conditions, étant donnée une 
charge réelle grevant des immeubles, cons- 
tituée avant l'ouverture de l'usufruil, mais 
venant à échoir pendant sa durée, comment 
va s'en régler la contribution entre le nu pro- 
priétaire et l'usufruitier? 

a L'article 609 y répond pour nous : au 
propriétaire, l'obligation de les acquitter; à 
l'usufruitier, celle de lui tenir compte des 
Intérêts du capital déboursé. 

Ce n'est pas là étendre, aux parties en 
cause, les effets d'une obligation souscrite 
par leurs auteurs au profit de la ville {res 
inter alios acta), c'est uniquement acquitter 
une dette qui leur est commune à certains 
égards, et ce de la seule manière que la loi 
leur impose. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi, accusant la violation des articles 608 
à 612 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
ayant à rechercher dans quelle mesure les 
parties, en leur qualité respective de nus 
propriétaires et d'usufruitiers, sont tenues 
de contribuer au payement d'une dette, en 
tenant compte de la circonstance que l'usu- 
fruitier se refusait à faire l'avance du capital, 
a omis de faire application de ces disposi- 
tions légales à une dette composée de capital 
et d'intérêts bien distincts, pour la raison 
qu'entre le créancier et le débiteur, cette 
dette serait de capital indivisible et les a, 
par conséquent, violées : 

Attendu qu'il est consuté par l'arrêt atta- 
qué : 

l» Que le défendeur Delvaux, en sa qua- 
lité de chef de la communauté existant entre 
lui et son épouse, auteur des demandeurs, a 
acheté de la ville de Bruxelles divers terrains 



dont le prix, représenté par un capital non 
productif d'intérêts, a été stipulé payable en 
un certain nombre d'annuités ; 

2*^ Que ces annuités, bien qu'elles com- 
prennent nécessairement le capital représen- 
tant la valeur des immeubles et les intérêts 
dus à raison des termes de payement conve- 
nus, n'en doivent pas moins être considérées 
comme formant, en réalité, une fraction du 
prix, l'acte de vente leur attribuant claire- 
ment la nature de capital, comprenant dans 
un tout indivisible et indécomposable et le 
prix des terrains et les intérêts; 

Attendu que la décision du juge du fond 
qui caractérise la nature de la dette par l'in- 
terprétation des conventions qui la créent 
est souveraine; 

Que le pourvoi s'efforce, en vain, de dé- 
composer, en deux éléments distincts, le ca- 
pital et les intérêts, une dette que le juge du * 
fait qualifie de capital exclusivement; 

Que le moyen manque donc de base; 

Sur le second moyen, déduit de la fausse 
application, partant, de la violation des arti- 
cles 608 à 612 du code civil et des arti- 
cles 1122, 1130 et 1165 du même code, en 
ce que l'arrêt attaqué a étendu la force obli- 
gatoire d'une convention destinée à obliger 
le stipulant et ses ayants cause seuls à la 
liquidation et au règlement des obligations 
respectives de l'usufruitier et des nus pro- 
priétaires : 

Attendu qu'il n'y a point de dette en de- 
hors du contrat qui la constitue, et que les 
parties déterminent comme elles l'entendent 
la nature et le caractère de l'obligation 
qu'elles contractent; 

Que Delvaux s'obligeant, comme chef de la 
communauté, a donc pu, par la capitalisation 
des intérêts, imprimer à la dette qu'il assu- 
mait le caractère exclusif de dette en capital; 

Qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'une charge 
réelle créée avant l'ouverture de l'usufruit et 
venant à échéance au cours de l'usufruit, 
l'arrêt dénoncé a fait de l'article 609 une saine 
application en imposant aux nus propriétaires 
des biens grevés de cette dette l'obligation 
do la payer, au refus de l'usufruitier d'en 
faire l'avance et en mettant à charge de l'usu- 
fruitier les intérêts pendant la durée de 
l'usufruit; 

Qu'en statuant comme il l'a fait, l'arrêt 
attaqué n'a pas étendu au règlement des 
obligations respectives de l'usufruitier et des 
nus propriétaires la force obligatoire d'une 
convention qui leur est étrangère, mais qu'il 
s'est conformé à la loi en fixant, d'après la 
nature de la dette, la contribution respective 
des nus propriétaires et de l'usufruitier; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 20 février 1890. — !" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rnpp, H. van Maldeghem. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. — PL MM. De Mot, Brunard, 
Duvivier et Monville. 



2< CH. — 24 féYrter 1890. 
1» MOTIFS DES JUGEMENTS. — Chbfs db 

DEMANDE. — ARGUMENTATION. 

2« POLICE RURALE. — Plantes nuisibles. 
— Destruction. — Houblon ualb. 

i» Si le juge est tenu de motiver radmission ou 
le rejet de chaque chef distinct de conclusion, 
U n'est pas tenu de répondre à V argumenta- 
tion des parties (1). (Const., art. 97.) 

20 Le gouvernement est investi par la loi d'un 
pouvoir discrétionnaire, à V effet d'ordonner 
la destruction des plantes qu'il juge nuisibles 
à la cuUure. Ce pouvoir s'étend, non seule- 
ment aux plantes parasites, mais également 
à ceWfS qui sont cultivées. (Code rural, 
art. 12, § 1*^'; arrêté royal du 2 mai 1887.) 

(leicher.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
contravention à Tarticle 163 du code d'ins- 
truction criminelle : 

A. En ce que le jugement attaqué n*est pas 
motivé, comme Texige cet article, n'ayant pas 
réfuté le système de défense du demandeur; 
et B. en ce que les termes des lois appli- 
quées n'y sont pas insérés : 

Considérant que la loi, en imposant aux 
juges le devoir de motiver leurs jugements, 
ne les oblige point de répondre par des mo- 
tifs particuliers à tous les arguments présen- 
tés à Tappui de la défense; 

Qu'il sufSt que les juges énoncent les mo- 
tifs qui servent de base à leurs décisions, 
sur les divers cbefs des conclusions de la 
défense; 

Considérant que le jugement attaqué, ré- 
pondant aux conclusions du demandeur, 
démontre la légalité des arrêtés ministériels 
qu'il applique; 

Qu'il est donc motivé comme le veut l'ar- 
ticle 165 du code d'instruction criminelle; 

Considérant que toutes les dispositions 
sur lesquelles la condamnation du deman- 
deur est fondée, et, notamment, Tarticle 7 de 



(1) Caas., 24 avril 1883 (Pasic, 1883, 1, 199). 



l'arrêté royal du 2 mai 1887, appliquant aux 
contraventions qu'il prévoit les peines com- 
minées par l'article 88, 1°, du code rural, 
sont littéralement insérées dans le jugement 
attaqué; 

Que l'insertion de la prédite disposition 
du code rural dans le jugement n'était pas 
nécessaire; 

Sur le second moyen : contravention à 
l'article 107 de la Constitution, en ce que le 
jugement attaqué fait application de l'arrêté 
royal du 2 mai 1887 et des arrêtés ministé- 
riels du 5 mai 1887 et du 15 février 1888, 
lesquels sont contraires à l'article 12, § 1^', 
du code rural, les pieds mâles du houblon 
dont ils ordonnent la destruction n'étant pas 
des plantes nuisibles aux cultures : 

Considérant que, dans son premier para- 
graphe, cet article dispose que les mesures 
à prendre pour la destruction des plantes 
nuisibles sont déterminées par des arrêtés 
royaux; 

Que cet article, étant général, s'applique, 
non seulement aux plantes parasites, comme 
le prétend le demandeur, mais encore aux 
plante» cultivées si, comme les premières, 
elles sont jugées nuisibles; 

Considérant que l'arrêté royal du 2 mai 
1887, pris en vertu de l'article 12, § l*', du 
code rural, n'ordonne pas lui-même la des- 
truction des pieds mâles du houblon; qu'il 
porte à l'article 2 : « Le ministre de l'agricul- 
ture, de l'industrie et des travaux publics 
prend les dispositions nécessaires pour arrê- 
ter ou prévenir les dommages causés aux 
cultures par les plantes autres que les char- 
dons, lorsqu'il est reconnu que ces dommages 
présentent un caractère grave » ; 

Considérant qu'en vertu de cette déléga- 
tion, le prédit ministre, tenant les pieds 
mâles du houblon pour nuisibles aux cul- 
tures, a, par des arrêtés du 5 mai 1887 et 
du 15 février 1888, prescrit des mesures 
pour leur destruction; 

Considérant que ni le code rural ni l'arrêté 
royal du 2 mai 1887 n'ayant déterminé 
quelles sont les plantes nuisibles aux cul- 
tures, le ministre a un pouvoir discrétion- 
naire pour le faire; 

Qu'en rangeant parmi ces plantes les pieds 
mâles du houblon, il en a fait une applica- ' 
tion qui échappe au contrôle des tribunaux; 

Que les arrêtés du 5 mai 1887 et du 15 fé- 
vrier 1888, qui en ordonnent la destruction, 
sont donc légaux; 

Considérant que le jugement attaqué cons- 
tate que le demandeur a contrevenu aux 
défenses des prédits arrêtés ministériels, et 
qu'à ce fait légalement constaté, il applique 
justement les dispositions pénales qui les 
sanctionnent; 
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Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 24 février 1890. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp, M. de 
Paepe. — ConcL M. Bosch, avocat général. 
— PL M. Lebbe (du barreau d*Ypres). 



s* CH. - 24 féTrier 1890. 

GARDE CIVIQUE.— Infraction. — Preuve. 
Procès -VERBAL. — Absence de preuve 

CONTRAIRE. 

Le procès-verbal d'une contravention fait foi 
jusqu'à preuve contraire (1). (Loi du i 5 juil- 
let 1853, art. 99.) 

(l'officier rapporteur a namur, — 
c. souffret.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de Namur, du 27 décembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen, contraven- 
tion aux articles 87, 89^ 95 et 99 de la loi du 
8 mai 1848, modiflée par la loi du 15 juillet 
1855, à Farticle 97 de la Constitution, et 
fausse application de Tarticle 159 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le juge- 
ment atlaqué, en prononçant Tacquittement 
du défendeur, a méconnu la foi due aux 
énonciations d'un procès-verbal régulier, 
dont la preuve contraire n'était pas fournie : 

Considérant qu'un procès-verbal régulier, 
dressé le 20 décembre 1889 par le chef de 
la garde civique de Namur, constate que, le 
17 novembre précédent, le défendeur ayant 
été averti par lui qu'il serait convoqué à 
l'effet de se présenter à une inspection avec 
un équipement régulier, a répondu sur un 
ton irrespectueux que cette convocation était 
inutile et qu'il était bien décidé à n'y pas 
obtempérer; 

Considérant que le Jugement attaqué ac- 
quitte le défendeur, prévenu d'avoir posé un 
acte d'insubordination grave^ par les motifs i 
(( qu'il résulte des explications longues et 
minutieuses du prévenu, qu'il a pu exister 
entre lui et le colonel un malentendu maté- 
riel, et qu'il n'a cessé de protester de ses 
sentiments de déférence et de respect à 
l'égard du chef de la garde, et que, dès lors, 
la prévention n'est pas restée suffisamment 
établie »; 



(l) Cass., 25 février 1884 (Pasic, 4884, 1. 79.) 



Considérant que le défendeur est donc 
acquitté sans qu'il soit constaté que la preuve 
contraire du fait mis à sa charge par un 
procès-verbal régulier ait été produite; . 

Qu'en le dispensant de cette preuve, le 
jugement attaqué contrevient à l'article 99 de 
la loi sur la garde civique; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 février 1890. — «• ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. de 
Paepe. — Concl, conf. M. Bosch, avocat 
général. 



l^c CH. - 2 avril 1840 {% 

1« CASSATION CIVILE. — Jugebent. — 

Copie signifiée. 
2» INTERLOCUTOIRE. — Cbose jugée. — 

Pourvoi. — Recevabilité. 
30 REQUÊTE CIVILE. 
i' ATTRIBUTION DE JURIDICTION. — 

Succession. — Ouverture. 

1® A défaut de VexpédUion de la décision atta- 
quée, le demandeur est tenu de joindre à son 
pourvoi la copie qui lui en a été signifiée. 
(Arrêté du 15 mars 1815, art. 5; régi, de- 
juin 1738, titre IV, art. 4 et 7.) 

2® A défaut de pourvoi contre un interlocutoire 
autorisant la preuve testimoniale, le deman- 
deur est-il recevable à se faire un grief de 
ruiégalilé de cette preuve contre le jugement 
définUif? 

y Des moyens de requête civile ne peuvent 
servir de base à un recours en cassation (3). 
(Code de proc. civ., art. 481.) 

l^ Les articles 822 et 873 du code civil attri- 
buent juridiction au tribunal du lieu de 
Vouverture d'une succession; c'est à ce tribu- 
nal que le juge d'appel est tenu, en cas dHn- 
firmation, de renvoyer le jugement des con- 
testations y relatives (l). (Code de proc. civ. , 
art. 59 et 472.) 

(lAGNEAU, — c. BAUDOUX.) 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
procureur général Leclercq dit sur le qua- 
trième moyen : 

« Les articles 822 et 823 du code civil 
attribuent juridiction au tribunal de l'arron- 

(2) Arrêt omis à sa date. 
f3; SCHEYVBN, Traité des pourvois, n«» 71 
(4) Contra ; cass., H décembre 1862 (Jur. de Belg., 
18S3, 1, 256). 
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dissement du lien où une succession est ou- 
verte, pour vider les contestations qui s*élè- 
vent dans le cours des opérations du partage 
et pour présider à ces opérations, par Fin- 
terroédiaire d*un de ses tnembres; ce que 
démontrent et Texistence des dispositions 
spéciales, expresses portées pour ces sortes 
de contestations, indépendamment des dispo- 
sitions générales du code de procédure civile 
et la nature même de ces contestations dans 
leurs rapports avec les opérations du par- 
tage. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la déchéance du pour- 
voi proposée contre Tarrêt du 5 mai 1838 et 
tirée du défaut de production de la copie 
signiflée ou de Texpédition de cet arrêt : 

Attendu que Tarticle 5 de Tarrêté du 
15 mars 1815 veut qu*à peine de déchéance 
du pourvoi en cassation, soit jointe à la re- 
quê.te ou une copie signifiée ou une expédi- 
tion de Farrêt attaqué; 

Attendu qu'aucune copie signiflée de Farrêt 
du 5 mai 1858 n*a été jointe, dans Fespèce, 
au mémoire, mais seulement, comme le dit 
Fexploit de signification, copie de Farrêt 
rendu le 16 février 1859; 

Attendu, que Finsertion des motifs et du 
dispositif de Farrêt du 5 mai 1858 dans les 
qualités de celui du 16 février 1859 ne peut, 
même en les supposant complets et exacts, 
tenir lieu de la copie exigée par l'article 5 de 
Farrêté du 15 mars 1815, les formes^ des 
pourvois étant de rigueur; 

D'où il suit que le demandeur a encouru 
la peine de déchéance de son pourvoi contre 
Farrêtdu5mail858; 

Quant à la partie du pourvoi qai concerne 
l'arrêtdu 16 février 1859; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que Farrêt du 5 mai précité 
ayant autorisé la preuve par témoins des 
emprunts allégués par les défendeurs, preuve 
que les premiers juges avaient, dans leurs 
motifs, considérée comme inadmissible, et la 
déchéance du pourvoi, en ce qui concerne cet 
arrêt, étant prononcée, cet arrêt doit être 
considéré comme passé en force de chose 
jugée et, dès lors, le demandeur n'est plus 
recevable à faire valoir ce premier moyen 
contre Farrêt définitif du 16 février 1859; 

Sur les deuxième et troisième moyens : 

ri) Cass., 19 octobre 4874 Pasic, 4874, 1, 348); 
23 avril 1877 (ibid., 4877, 1, 209); BONJEAN, Code de 
la chatH, n» 2(7 ; LlMELETTE, Code pénal appliqué, 
p. Si'{; Pandectet belges, v« Action pvbUque, n^* 2l.>S 
et SUIT. Conirà : GraHâT, Coniraveniionê de police, \ 



Attendu que ces moyens, sur lesquels la 
Cour de Bruxelles n'a pas été appelée à sta- 
tuer et n'a rendu aucune décision, s'ils étaient 
fondés, donneraient ouverture à la requête 
civile aux termes de Farticie 481 du code de 
procédure, et qu'en conséquence, ils ne peu- 
vent, quant à présent, servir de base à un 
recours en cassation; 

Sur le quatrième moyen : 

Attendu qu'il n'a été indiqué dans le mé- 
moire aucune loi violée à l'appui de ce moyen, 
qui doit être conséquemment déclaré non 
recevable, conformément à ce que prescrit 
impérieusement l'article 8 de Farrêté du 
15 mars 1815; 

Sur le cinquième et dernier moyen : 

Attendu que les articles 822 et 825 du 
code civil attribuent juridiction au tribunal 
de l'arrondissement du lieu où une succes- 
sion s'est ouverte, pour juger les contesta- 
tions qui s'élèvent dans le cours des opéra- 
tions du partage et pouc présider à ces 
opérations par Fintermédiaire de Fun de ses 
membres; ce qui démontre et Fexistence de 
dispositions spéciales expresses portées pour 
ces sortes de contestations, indépendamment 
des dispositions générales du code de procé- 
dure civile, et la nature même de ces contes- 
tations dans leur rapport avec les opérations 
du partage ; qu'il en résulte que les parties 
se trouvaient, dans Fespèce, dans l'exception 
prévue en Farticie 472, et qu'ainsi Farrêt 
attaqué, loin d'avoir contrevenu à cet article 
en renvoyant la cause devant le tribunal civil 
de Nivelles, lieu de l'ouverture de la succes- 
sion, en a fait, au contraire, la plus juste 
application; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Petiljean 
dans son rapport et sur les conclusions con- 
formes de M. le procureur général, rejette... 

Du 2 avril 1840. - 1" ch. — Prés, 
M. Yan Meenen.^ P/.MM. Dolez et Bosquet. 



2« CE. — 8 mars 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Plainte. — 
Forme. 

Constitue une plainte régulière, aux fins de 
poursuite répressive, la volonté clairement 
manifestée de mettre en mouvement Vaction 
publique (1). (Code d'instr. crim., art. 51 
et 65; code pén., art. 450.) 

D^* 527 et 629; Haus, Principes généraux du code 
pénal, édil. de 1879, t. II, n« 4158; NypelS, Code 
pénal interprété, art. 45i, n<* 5; Cti. Laurent {Belg, 
jud., 4876, p. 44). 
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Pourvoi contre deux jugements du tribunal 
correctionnel de Tournai, des 14 novembre 
1889 et 4 janvier i 890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Farticle i50 du code pénal et des 
articles 65 et 51 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que le jugement préparatoire du 
U décembre 1889 considère comme une 
plainte autorisant le ministère public à in- 
tenter une poursuite du chef de calomnie 
une lettre adressée au procureur du roi par 
la personne offensée, mais qui n'est ni écrite 
ni signée par elle, et sur ce que le jugement 
déflnitif a, sur cette prétendue plainte, con- 
damné la demanderesse du chef de calomnie : 

Attendu que le Jugement du U décembre 
1889 constate que la personne offensée a 
clairement manifesté la volonté de porter 
plainte à charge de la demanderesse, à raison 
de la calomnie qui était l'objet de la préven- 
tion et de mettre en mouvement l'action pu- 
blique; 

Attendu que la plainte ainsi constatée sa- 
tisfait au vœu de l'article 450 du code pénal; 

Attendu que la recevabilité de l'action du 
ministère public étant établie par ce juge- 
ment, le tribunal pouvait, comme il l'a fait 
par le jugement rendu au fond, le 4 janvier 
1890, condamner la demanderesse du chef 
de calomnie; 

Qu'il suit de là que les moyens proposés 
par le pourvoi contre les deux jugements 
rendus dans la cause ne sont pas fondés; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que la peine appliquée est celle 
qui est comminée par la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mars 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Dumont. 
— Concl, copf. M. Bosch, avocat général. 



i" ce. — 6 mars 1890. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Jugement 
SUR RAPPORT. — Faillite. — Juge-com- 

MISSAIRB. — PRËSENCB. 

Dans toute affaire jugée sur rapport, la pré- 
sence du rapporteur est nécessaire pour la 
composition régulière du siège. (Loi du 
18juin 1869, art. 195.) 

Notamment en matière de faillite, où la présence 
du juge-commissaire est requise aux débats 



et pour le jugement (1). (Loi du 18 avril 
1851, art. 463 et 504.) 
L'examen de la cause commence avec le rapport, 
qui doit précéder le débat, à peine de nullité. 

(dbfosse, — c. le curateur a la failute 

BORRé.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Gand, du 20 avril 1889. (Pasic, 1889, 
II, 550, et Jurisp. commerciale des Flandres, 
1889, p. 208, avec les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général Hyn- 
derick.) 

Le procureur général conclut à la cassa- 
tion et dit : 

u Des trois moyens qui vous sont présentés, 
les deux premiers seuls offrent un caractère 
des plus sérieux et nous vous proposons de 
les accueillir. 

(( Une irrégularité grave vous est signalée ; 
le rapport du juge-commissaire n'a pas pré- 
cédé les débats, il n'a été fait que quatre 
semaines après leur clôture, immédiatement 
avant le prononcé du jugement; et la Cour 
de Gand n*a vu, dans cette manière de pro- 
céder, si étrange cependant, qu'une de ces 
nullités susceptibles de se couvrir par le si- 
lence des parties. Nous estimons que cette 
appréciation est erronée; qu'elle n'assigne à 
cet exposé ni la place, ni l'importance que 
la loi lui attribue, et qu'ainsi elle donne at- 
teinte à une des règles de l'organisation ju- 
diciaire les plus essentielles et les plus indis- 
pensables au fonctionnement régulier des 
tribunaux. 

« Le code de commerce, par son ar- 
ticle 504, à l'occasion des débats sur les 
contestations, a pris soin de déterminer les 
effets du rapport ; ils sont éminemment ca- 
ractéristiques, car il saisit le tribunal qui pro- 
cède sans citation préalable, par urgence, de 
toutes les contestations relatives à la vérifica- 
tion des créances. De fait, il devient le pre- 
mier acte de l'examen par le tribunal; il 
pose les fondements de la contestation à la- 
quelle il sert de point d'appui; il est le 
prologue de la discussion qui va s'ouvrir. 

(( Et ce qui est vrai du rapport qui pré- 
cède la vérification des créances, ne Febt pas 

(1) Lton-Gaen et Renaud, ir« édit., p. 75S. 
a Le rapport est fait afant l'ouverture des débataet 
le juge doit y émettre son avis. » 

Montpellier, 28 juin iSSO (D. P., 18RS, li, 83); 
BfiDARRIDB, De* faiUiUs, t. !•', n'^iti^-, DEMANGEAT 
sur Bravard, Des faillites, partie !■«, p. iQ^. 
Contra : Renooard, art. 45S; ALAUZBT, t. IV, 
D«1708; cass. franc., 8 janvier 1866 [D. P., 1866, 
l.îfiW). 
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moin» de tout autre jugement en matière de 
faillite, à la saisine près. H devient ainsi une 
formalité préalable, nécessaire pour le juge- 
ment; une voie de droit, un mode d'informa- 
tion légale. Pas de rapport, pas de débats 
possibles, et, partant, pas de jugement ; il 
est comme le vestibule de la discussion dont 
il trace les grandes lignes; on ne le suppri- 
merait pas impunément, on ne le transporte- 
rait pas non plus à une autre phase du pro- 
cès; il doit venir à son heure. 

(( La raison indique suffisamment qu'il en 
est ainsi. Comme il est destiné à éclairer les 
débats et à en faciliter Tintelligence, aussi 
bien pour le juge que pour les parties (Farrét 
attaqué le reconnaît), on conçoit aisément 
que s'il ne survient qu'après leur clôture, il 
est tardif et inopérant, et que c'est lui ôter 
la meilleure part de ses effets utiles que de 
le présenter au moment où, selon toute vrai- 
semblance, la conviction du juge est faite et 
arrêtée, et qu'il n'attend plus que l'accom- 
plissement de cette formalité pour prononcer 
sa sentence. 

a Révélés plus tôt, avant toute discussion, 
certains faits eussent pu exercer une influence 
salutaire sur des esprits non prévenus et les 
préparer à recevoir une impression en rap- 
port avec la réalité des faits avant que de 
leur donner la sanction légale. Les parties 
ont ainsi un droit acquis sur la présence du 
juge-commissaire et sur le rapport qu'il est 
tenu de présenter. 

« Cet ordre si judicieusement déterminé, 
le tribunal de commerce a cru pouvoir l'in- 
tervertir arbitrairement, sans justification 
aucune, faisant autre chose que ce que la loi 
commande, moins bien, par conséquent, et 
réduisant le rapport à un hors-d'œuvre sans 
portée et sans efficacité. 

a Pour n'être pas exprimée, la nullité n'en 
existe pas moins, par le motif que la mesure 
est ordonnée en vue d'une meilleure adminis- 
tration de la justice ; ici tout revêt un carac- 
tère essentiel et d'ordre public, comme tout 
ce qui tient à la constitution régulière des 
juridictions et produit, en cas d'omission, 
une nullité radicale. 

f( Nous considérons, dès lors, comme 
inutile et superflu de rechercher si les par- 
ties, par leur silence, en ne demandant pas 
la réouverture des débats, n'ont pas couvert 
cette irrégularité. 

a Biais, vous disent les défendeurs, aucun 
acte de procédure ne peut être déclaré nul, 
si la nullité n'en est pas formellement pro- 
noncée par la loi (art. i030 du code de proc. 
civ.). 

« Oui, sans doute, il en est ainsi pour les 
actes de procédure, tels, par exemple, que les 
exploits, qui sont toujours l'œuvre des par- 



ties et qui n*ont jamais qu'une importance 
relative; tandis qu'ici, ce n'est pas du fait 
des plaideurs qu'il s'agit, mais du fait du 
juge,de la manière dont il procède injudicio, 
de l'ordre suivi dans la direction des débats, 
ce qui est de pure organisation judiciaire et 
non de procédure. 

(( Ces mêmes considérations se rattachent 
intimement à la discussion de la seconde 
branche du premier moyen, en ce qu'elles 
imposent au juge-commissaire l'obligation 
de demeurer aux débats et au jugement jus- 
qu'après le prononcé. Sinon qu'arriverait-il? 
C'est que, après que l'examen de la cause 
a commencé par le rapport, la retraite du 
juge-commissaire aurait pour conséquence 
de faire entrer dans la éomposilion du tribu- 
nal un juge qui n'a pas assisté à toutes les 
audiences, contrairement aux prescriptions 
de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810. 
(Cass., 22 avril 1886, Pasic, 1886, I, 
164.) 

« Cette substitution inopportune d'un ma- 
gistrat à un autre, au cours de l'examen d'une 
même affaire, a été cause d'une seconde in- 
fraction à la loi, non moins grave, en ce que, 
à un moment donné, lors du rapport (au- 
dience du 9 janvier 1889), il ne s'est pas 
trouvé, au siège du tribunal, moins de quatre 
juges, ce qui est manifestement contraire à 
l'article 28 de la loi du 18 juin 1869. 

« Tels sont les griefs du demandeur dans 
son premier moyen; mais autant ils nous pa- 
raissent fondés sur ce point, autant ils le 
sont moins en ce qui concerne le second. 

(( La Cour de Gand n'a pas versé dans 
l'erreur qu'on lui reproche, et il serait éton- 
nant qu'après avoir reconnu, en 1877, à tout 
créancier qui n'a pas été partie au jugement 
qui fixe l'ouverture de la faillite, le droit d'y 
faire opposition (28 juin 1877, Pasic, 1878, 
II, 58), elle eût aujourd'hui, sans raison 
plausible, abandonné sa jurisprudence, alors 
surtout qu'on s'était inutilement pourvu, au- 
près de vous, à rencontre. (Cass., 11 avril 
1878, Pasic, 1878, 1, 203.) 

« Tout au contraire, elle reconnaît ex- 
pressément, à chaque créancier individuelle- 
ment, ce droit d'opposition, alors même que 
son intérêt se confond avec celui de la masse; 
mais, cela fait, elle ajoute qu'il lui faut justi- 
fier d'un intérêt appréciable, pour aller à 
rencontre de -cet intérêt collectif, qui est 
aussi le sien. Ah ! si le demandeur avait allé- 
gué que le recul de la cessation des paye- 
ments à six mois en arrière, avait pour 
résultat d'englober certaines transactions 
passées, dans l'intervalle, avec le failli, nul 
doute que sa demande n'eût été déclarée re- 
cevable ; mais c'est le contraire qui est vrai, 
puisque sa prétention consistait à faire fixer 
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cette ouverture à une époque plus rapprochée 
du jugement déclaratif. 

(( Cet inlérêt-là, dit la Cour, n'est que 
spéculatif, et, partant, sans portée, au point 
de vue du but que Topposant s'était proposé. 
Ce n'est là qu'une application de ce principe 
fondamental, que l'intérêt est la mesure des 
actions. » 

Conclusions à la cassation sur le premier 
moyen. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation et fausse application des articles 442, 
§ S, 405, 504, § 1», 519, 524 de la loi du 
18 avril 1851 sur les faillites, et des ar- 
ticles 57 et 195 de la loi du 18 juin 1869 sur 
l'organisation judiciaire combinés; fausse 
application, et, parlant, violation de l'ar- 
ticle 1 1 1 du code de procédure civile, en ce 
que Tarrêt a déclaré valable un jugement 
rendu en matière de faillite : 1^ alors que le 
juge-commissaire à la faillite n'a fait qu'après 
la clôture des débats le rapport prescrit par 
l'article 463 de la loi du 18 avril 1851 ; 
2° alors que ce juge n'a pas pris part au ju- 
gement rendu après le rapport: 

Sur la première branche : 

Considérant que le litige portait sur la 
fixation de la date de l'ouverture de la fail- 
lite; que l'arrêt constate que les débats ont 
été clos devant le tribunal, le 12 décembre 
1888, et que le juge-commissaire n'a fait le 
rapport prescrit par les articles 442 et 465 
de la loi sur les faillites qu'à l'audience du 
9 janvier 1889, jour du prononcé du juge- 
ment ; 

Considérant que le rapport du juge-com- 
missaire, en matière de faillite, a pour but 
d'éclairer le débat sur les différents points du 
litige, en attirant l'attention du tribunal et 
celle des parties sur les difficultés qu'il pré- 
sente; qu'il doit donc avoir lieu avant les 
plaidoiries; que celte interprétation trouve 
sa confirmation dans l'article 504, § 1^', de 
la loi sur les faillites, lequel règle l'ordre de 
la procédure d'audience pour les contesta- 
tions relatives à l'admission des créances; 

Considérant que la formalité dont il s'agit 
est substantielle et d'ordre public, comme 
intéressant la bonne administration de la 
justice ; 

Considérant, dès lors, que l'arrêt attaqué, 
en décidant que la tardiveté du rapport cons- 
tituait une simple irrrégularité, et que le vice 
affectant, de ce chef, la procédure était cou- 
vert, les parties n'ayant pas sollicité, après 
le rapport, la réouverture des débats, a faus- 
sement appliqué les articles 442 et 465 de la 



loi du 18 avril 1851, et, par suite, contre- 
venu à ces dispositions ; 

Sur la seconde branche : 

Considérant que, dans toute affaire jugée 
sur rapport, la présence du rapporteur est 
nécessaire pour la composition régulière du 
siège; que cette règle est confirmée, notam- 
ment par les articles 1 1 1 du code de procé- 
dure civile, 210 du code d'instruction crimi- 
nelle, 54 de l'arrêté du 15 mars 1815, et 195 
de la loi du 18 juin 1869 sur Torganisation 
judiciaire; 

Considérant que ce principe est applicable 
aussi en matière de faillite ; que cela résulte 
des travaux préparatoires, du texte et de 
l'article 465 de la loi du 18 avril 1851, qui 
porte que le rapport sera fait à l'audience; 

Considérant, enfin, que des infractions aux 
lois d'organisation judiciaire seraient encore 
la conséquence de Tabsencedu juge-commis- 
saire à une partie de l'instruction ou des 
débats; que, notamment, pour supposer qu'il 
puisse se retirer de Taudience après le rap- 
port, il faudrait admettre ou que, au moment 
du rapport, le tribunal a pu, au mépris de 
Tarticle 57 de la loi du 18 juin 1869, être 
composé de plus de trois juges, ou bien que, 
le rapport terminé, un juge a pu remplacer 
le juge rapporteur et participer au jugement 
sans avoir été présent à toute l'instruction de 
la cause; 

Considérant, dès lors, que l'arrêt dé- 
noncé, en prononçant la validité du jugement 
du tribunal de commerce, alors que le juge- 
commissaire n'avait pas fait partie du siège 
lors du prononcé du jugement, a encore con- 
trevenu aux articles 442 et 465 de la loi du 
18 avril 1851, et, de plus, à Tarticle 57 de la 
loi du 18 juin 1869; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 6 mars 1890. — l'» ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Lelièvre. — Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur gé- 
néral. — PL MM. De Mot et Duvivier. 
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DETTE PUBLIQUE. - Arrérages. — 
Prescription. 

Les arrérages de la dette publique de VEiai se 
prescrivent par cinq ans, à dater de V échéance, 
(Loi du 15 mai 1846, art. 56 et 57; arr. 
roy. du 10 décembre 1868, art. 175 et 
suiv.; arr. roy. du 22 novembre 1875, 
art. 67.) 
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Est abrogé Vam du conseil d'Etat des 8-i 3 avril 
1809(1). 

(le MINISTRB des finances, — C. TOMBEUR.) 

29 décembre 1882. — A la requête des 
hériiiersTorabeur, assignation à l'Etat belge, 
aux fins de s'entendre condamner à payer la 
somme de 1,400 francs, montant désintérêts 
êchas semestriellement, depuis [et y compris 
le l*» janvier 1877, jusque inclus le 1" août 
1882, d'une rente de 2 1/2 p. c. à charge de 
FEtat, inscrite au grand-livre sous le n^éSOI, 
sous le nom de Bartholomé Tombeur. De- 
mande fondée sur ce que le titre de cette 
rente a été égaré par son propriétaire; qu'en 
raison de ce fait, les demandeurs n'ont pas 
pu en toucher les intérêts échus le 1"" juillet 
1877 et suivants. 

Conclusions de VEtat, — Les arrérages se- 
mestriels de la rente inscrite au grand-livre 
siû> n*" 4504/ont été encaissés par le titulaire 
de la rente, le 11 septembre 1877; il ne reste 
donc dû à ce Jour que. ceux échus le 1" jan- 
vier 1878 et les suivants. Le défendeur est 
prêt à les payer à qui de droit. Que l'extrait 
étant égaré, les héritiers du titulaire de là 
rente doivent se mettre en mesure d'en ob- 
tenir un autre, en se conformant aux pres- 
criptions du règlement du 22 novembre 
1875, etc., etc. Offre par l'Etat de payer les 
arrérages échus depuis le 1^' janvier 1878 à 
ceux qui justifieront de leurs droits à cet 
égard. 

Sur quoi, jugement du 7 novembre 1885. — 
Donne aux demandeurs l'acte qu'ils postu- 
lent ; ce fait, les déclare non recevables ni 
fondés dans leur action, les condamne aux 
dépens. Donne acte à l'Etat de ce qu'il se 
déclare prêt à payer les arrérages échus le 
l*' janvier 1878 à ceux qui justifieront de 
leurs droits à cet égard. 



(1) Pallain, conseiller d'État, chef du conten- 
tieox au ministère des finances, sur Ddhesnil, 
Traité du irétorpubUc, Paris, 188^, n» 400. « Aujour- 
d'hui, en présence de la loi du 29 janvier i831, qui, 
par son article 9, a établi, pour l'aTenir, une dé- 
chéance on prescription de cinq ans, généralement 
applicable à tontes les créances dues par l'ËUt, est-il 
encore Trai de soutenir que les arrérages de rentes 
de la dette publique, réclamés dans les conditions de 
TaTJs du conseU d'État du 13 afril 4809, échappent 
à cette déchéance? 

« Nous ne le croyons pas, et le texte comme Tes- 
prit de la loi de 4831 nous paraissent également re- 
pousser une telle exception. Celle loi est absolue; 
elle n'admet, de la part du créancier de l'État, aucune 
interraption ou suspension possible de la déchéance, 
si ce n*est le pourvoi au conseil d'État. Elle veut que. 



25 avril 1888. — A la requête de la veuve 
Tombeur, assignation à l'Etat, a Attendu que, 
par acte de liquidation du 14 juin 1877, la 
dite inscription a été attribuée en part à la 
requérante avec les intérêts arriérés, et que la 
demanderesse s'est fait remettre, le 26 octo- 
bre 1887, un certificat d'inscription rempla- 
çant le certificat égaré; 

(( Que l'Etat lui a payé en même temps les 
arrérages échus depuis le 1^' janvier 1885, 
mais qu*il se refuse à lui servir les arrérages 
visés dans le jugement du 7 novembre 1885. 
S'entendre condamner à payer à la requé- 
rante la somme de 1,400 francs avec intérêts 
et dépens. » 

50 mars 1889. — Conclusions de l'Etat : 
Dire que les arrérages réclamés sont près* 
crjts ; que la citation du 29 décembre 1882 
ne constitue pas un acte interruptif de pres- 
cription, n'ayant pas été suivi daps l'année 
de justification par la demanderesse de la 
légitimité de sa demande et celle-ci ayant été 
rejetée ;— dire que la déclaration faite dans les 
conclusions du 7 novembre 1885 par l'Etat, 
que le défendeur était prêt à payer les arré- 
rages échus à ceux qui justifieraient de leur 
droit, ne constitue pas une reconnaissance 
inierruptive du droit de la demanderesse, 
suivant l'exigence de l'article 2248 du code 
civil ; — dire qu'il n'était pas au pouvoir du 
défendeur de renoncer à une prescription re- 
quise en sa faveur (art. 2222) ; —déclarer sans 
pertinence que l'agent du trésor aurait opéré 
la consignation des arrérages réclamés; — en 
conséquence, déclarer la demanderesse non 
recevable et mal fondée dans son action. 

Le 15 avril 1889, le tribunal de Liège 
rendit le jugement suivant : 

a Attendu que, par son assignation du 
28 avril 1888, la veuve Tombeur réclame à 
l'Etat payement d'une somme de 1,400 fr., 
montant des intérêts échus depuis et y com- 

dans tous les autres cas, k moins d'un retard prove- 
nant du fait de l'administration, la dette de l'État 
soit éteinte et prescrite dans les cinq années de l'ou- 
verture de l'exercice auquel elle appartient. 

... < C'est pourquoi nous estimons que l'avis du 
conseil d*État, considéré comme acte législatif, se 
trouve abrogé par la loi du 29 janvier 1831. 

c Nous devons ajouter cependant que l'adminis- 
tration considère comme étant toujours en vigueur 
l'article 156 de la loi du S4 août 1793 et l'avis du 
conseil d'État du 13 avril 1809. Elle n'oppose pas 
aux rentiers les dispositions plus rigoureuses de la 
loi de 1831, et il est k remarquer que la dite loi n'a 
pas été invoquée par le trésor, ni visée par le conseil 
d'État dans l'affaire qui a donné lieu à Tarrét du 
18 janvier 1878 du conseil d'État. • 
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pris le i*"' janvier 1878, jasque inclus le 
{» juillet 1882, d*nne rente 2 1/2 p. c. ins- 
crite au grand-livre, sous le n<»1505, au nom 
de Tombeur; 

« Attendu que TEtat reconjiaît que ces 
intérêts n'ont pas été payés à leur échéance 
et ne conteste pas à ia demanderesse le 
droit d'agir au nom de Tombeur, Tins- 
cri ption dont il s*agit ayant été attribuée 
en part avec les intérêts arriérés, suivant acte 
de partage notarié, mais prétend pouvoir in- 
voquer, à Teffet de se soustraire à Tobliga- 
tion de payer la somme réclamée, la prescrip- 
tion quinquennale prévue par Tarticle 2277 
du code civil; 

(( Attendu que la veuve Tombeur soutient 
que ce moyen manque de base, la prescrip- 
tion ayant été interrompue par un exploit du 
29 décembre 1882, donné à la requête de la 
demanderesse et de ses enfants, et tendant au 
payement de la même somme, montant des 
arrérages échus, mais non liquidés ; 

(( Que TEtat prétend que, dans Tespèce, 
cet exploit ne peut avoir la portée qu'on 
cherche à lui donner, par la raison qu'il n'a 
pas été suivi, dans l'année, de justiûcation 
par les demandeurs, de la légitimité de leur 
demande ; 

« Qu'à l'appui de ce soutènement, le dé- 
fendeur invoque l'avis du conseil d'Etat des 
8-15 avril 1809, ayant force de loi et portant 
que les réclamations, non appuyées par toutes 
pièces justificatives, présentées par des créan- 
ciers, d'arrérages de rentes sur TEtat, ne 
peuvent interrompre la prescription, d'autant 
que, dans le délai d*un an du jour de la ré- 
clamation, le créancier se mettra en règle et 
présentera toutes les pièces justificatives de la 
légitimité de sa demande; que tel n'a pas été le 
cas dans Tespèce, puisque, à la date du7 novem- 
bre! 885, jour où le tribunal statuait surFassl- 
gnation du 29 décembre 1882, les deman- 
deurs n'avaient pas encore produit le titre 
justificatif servant de base à leur demande; 

(( Attendu que si l'avis du conseil d'Etat 
exige une justification dans Tannée, ce n'est 
que pour le cas où il s'agit de réclamations 
extrajudiciaires, et nullement lorsqu'il s'agit, 
comme dans l'espèce, d'une demande faite 
par citation en justice; que cela résulte à 
toute évidence de la consultation qui fut de- 
mandée au conseil d'Etat et qui ne portait 
que sur le point de savoir si la simple de- 
mande formée au trésor public, à l'effet de 
percevoir les arrérages des rentes, mais sans 
que cette demande soit appuyée de pièces 
justificatives, est interruptive de ia prescrip- 
tion; 

(( Que cet avis ne peut, en conséquence, 
recevoir son application quand il s'agit d'une 
citation en justice, qui, en toute occurrence. 



aura pour conséquence d'interrompre la 
pres<Tiption conformément à Tarticle 2244 
du code civil ; 

tt Attendu que l'Etat soutient encore que 
l'exploit du 29 décembre 1882 ne peut avoir 
la portée qu'on lui donne, parce que la de- 
mande qui en faisait l'objet a été rejetée 
(art. 2247); 

« Attendu que cette interprétation du juge- 
ment du 7 novembre 1885 est erronée ; qu'en 
effet, l'assignation tendait, en ordre princi- 
pal, au payement des rentes non liquidées 
jusque-là et, en ordre subsidiaire, à inter- 
rompre la prescription ; que, sur les conclu- 
sions des parties, quant au premier point, le 
tribunal déclara les demandeurs ni recevables, 
ni fondés, le titre de rente n'ayant pas été 
produit; mais que, quant au second, il donne 
acte à TEtat de ce qu'il se déclarait prêt à 
payer les arrérages échus à ceux qui justifie- 
raient de leurs droits, déclaration que les 
demandeurs acceptèrent à profit; qu'il n'est 
pas vrai de dire, dès lors, que la demande 
fut rejetée, TEtat, par la reconnaissance qu'il 
faisait du droit de ceux contre lesquels il 
prescrivait, interrompait lui-même la pres- 
cription et acquiesçait ainsi aux conclusions 
subsidiaires prises par les demandeurs; 

(( Attendu, il est vrai, qu'il proteste au- 
jourd'hui contre la portée donnée à cette 
reconnaissance, mais que cette attitude est 
essentiellement contraire aux documents 
versés au dossier et aux intentions qui Tout 
guidé, quand il a pris les conclusions consen- 
ties du 7 novembre 1885; 

« Qu'au surplus, le moyen de droit invo- 
qué par lui, pour anéantir les conséquences 
juridiques de cette déclaration, n'est pas sé- 
rieux; qu'il voudrait soutenir qu'en disant 
qu'il payerait à qui de droit, il ne visait 
aucune personne déterminée, et que, dès lors, 
cette déclaration ne peut avoir la consé- 
quence prévue par Tarticle 2248 du code 
civil ; 

« Mais attendu qu'au moment où TEtat 
faisait, dans ses conclusions, la reconnais- 
sance de la dette, la demanderesse était parmi 
ceux à qui elle devait bénéficier et que, par- 
tant, elle ne constituait pas pour elle une 
resinter altos acta; 

« Qu'il n'existe aucun motif juridique pour 
que, devenue titulaire exclusive du droit, elle 
ne puisse plus s'en prévaloir; 

« Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que l'exploit du 29 décembre 1882 a 
interrompu la prescription et que, partant, 
le moyen puisé par le défendeur dans ia 
prescription quinquennale, pour se sous- 
traire au payement de la somme réclamée, 
n'est pas fondé; 

(( Par ces motifs, le tribunal, de Tavis 
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conforme de M. Remy, substitut du procu- 
reur du roi, condamne l'Etat à payer à la 
demanderesse la somme de 1 ,400 francs avec 
les intérêts légaux. » (15 avril 1889.— Prés. 
M. Sény.) 

Pourvoi par le ministre des finances. 
Le procureur général conclut au rejet et 
dit: 

« L'article 2348 du code civil dispose que 
la prescription est interrompue par la recon- 
naissance, que fait le débiteur, du droit de 
celui contre lequel il prescrivait. 

((. C'est de cette disposition que le juge- 
ment attaqué a fait application en décidant 
que TEtat a reconnu le droit de la défende- 
resse au cours de la prescription, lorsqu'il a 
déclaré être prêt à payer les arrérages échus 
à ceux qui justifieraient de leurs droits, dé- 
claration acceptée par la partie adverse. 

(( L'Etat vous dénonce cette décision 
comme ayant violé l'article 2222, aux termes 
duquel a celui qui ne peut aliéner ne peut 
(( renoncer à la prescription acquise ». 

<( En cela le pourvoi manque de base, 
attendu qu'il est constaté en fait qu au mo- 
ment de cette déclaration, la prescription 
n'était pas encore acquise. En cet état, elle 
ne constitue pas un droit, mais seulement 
une expectative, à laquelle il est facultatif, 
même pour un incapable, de renoncer. (Po- 
THiER, Des obligations, n° 700, et Contrat de 
constitution de rente, n*»» Uo et U4..) 

« Le pourvoi est-il mieux fondé à invoquer 
Tarticle 2277? Nous ne saurions le penser; 
pour y réussir, il faudrait, au préalable, établir 
quecettedisposiiiontrouveicisonapplication, 
ce dont la partie demanderesse s'abstient. 

a Nous ebtimons que les règles du droit 
civil doivent être ici rigoureusement tenues 
à l'écart, par le motif que les rapports que 
la convention a fait naître, sont complète- 
ment étrangers au droit civil. L'Etat, en 
effet, en tant qu'il emprunte, agit comme 
pouvoir public, en exécution et dans les 
limites de la loi; s'il est vrai qu'il s'engage 
dans les liens d'un contrat, ce n'est que d'un 
contrat sui generis, dominé par des règles 
que la loi impose et qui sont d'ordre pure- 
ment administratif. 

(( La nation, souveraine et maîtresse en 
cette matière, s'est toujours attribué le droit 
de prononcer la déchéance ou le tiercement 
de certaines dettes publiques, par voie de 
liquidation ou de conversion. Cette préroga- 
tive est dans le domaine du pouvoir adminis- 
tratif. (Henrion de Pansey, De rAutorité 
judiciaire, ch. XLL) 

a De là cette règle fondamentale, en droit 
français, que les ministres sont seuls cotn- 
pétents pour reconnaître et liquider les 
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créances à charge de l'Etat. (Serrigny, Corn- 
pét. adm., t. 111, n" 1304; Macarel, Eléments 
dejurisp. adm,, ch. XV, sect. Hl; Dlcroco, 
Droit adm., t. Il, n^ 1061: Dlfocr, Droit 
adm., t. V, p. 177.) 

(( Plus d une fois le gouvernement y eut 
recours au siècle dçrnier, dans le but de 
conjurer de graves «rises financières : à la 
mort de Louis XIV (édii du mois d'août 1715); 
plus tard, après la chute du système de Law 
(arrêt du conseil du 26 janvier 1721), et 
enfin, en 1758, lors de la guerre de Sept ans. 
(Darkste, Justice adm,, Paris, 1862, p. 90.) 

« Aussi le décret des 17 juillet-8 août 
1790 érigea-l-il en principe constitutionnel 
que nulle créance sur le trésor public ne 
pouvait être admise parmi les dettes de 
l'Etat qu'en vertu d'un décret de l'Assemblée 
nationale, sanctionné par le roi. 

a Toutes les créances sur TEtat se trou- 
vèrent ainsi réglées administrativement. (Dé- 
cret du 2() septembre 1795.) 

tt 11 n'en tut pas autrement sous le gou- 
vernement des Pays-Bas. (Loi du 14 mai 
18U.) 

(( Tous les emprunts contractés par l'Etat 
se trouvent ainsi dominés par certaines 
règles organiques qui en forment la condi- 
tion inhérente, et au nombre desquelles se 
distingue la prescription quinquennale pour 
les intérêts, instituée par le décret du 24 août 
1795, qui, le premier, ordonna la formation 
du grand-livre de la dette publique. 

« Son article 156 en formule le principe 
en ces termes : « Dans tous les cas, aucun 
« créancier ne pourra réclamer que les cinq 
« dernières années avant le semestre cou- 
« rant (1). » 

« Disposition purement administrative, dit 
une ordonnance du conseil d'Etat de France, 
du 28 juillet 1824 (Dalloz, v» Trésor public, 
n^ 1150, note 2), et qui, malgré une grande 
analogie avec l'article 2277 du code civil, en 
diffère cependant essentiellement, en ce que 
la durée de la prescription est, en réalité, de 
plus de cinq ans, puisqu'elle s'ajoute au 
semestre courant. 

« Elle procède, du reste, d'un principe 
différent, en ce qu'elle a pour but de garantir 
le trésor contre une accumulation excessive 
d'intérêts de nature à compromettre l'équi- 
libre du budget, tandis que l'article 2277 
s'inspire de la nécessité de protéger le débi- 
teur contre des négligences coupables qui ne 
manqueraient pas de le conduire à sa ruine. 



(1) « De rentes constituées, on ne ()eut demander que 
cinq années d'arrérages, par t'édit du roi Louis Xll. » 
(An. 71 de l'ordonnance de lîîiO, LoysKL, fustitute^ 
routumière.s, n" 516.) 

S 
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<( Toutes deux enfin diffèrent entre elles 
en un point essentiel qui fait l'objet même 
de ce litige, à savoir : l'interruption de 
chaque çspèce de prescription. 

« De droit commun, Tinterruption civile 
s'obtient par une citation en justice, un com- 
mandement ou une saisie, notifiés à celui 
qu'on vent empêcher de prescrire. (Code civ., 
art. 2244.) 

(( Les lois qui régissent la comptabilité 
publique n'y apportent pas la même rigueur; 
les rapports de l'administration avec ses 
administrés sont empreints de plus de bien- 
veillance. Débiteur de très bonne foi et tou- 
jours prêt à acquitter ses obligations, il n'est 
pas à craindre que l'Etat méconnaisse jamais 
une réclamation produite en temps utile, dans 
une forme que lui-même a tracée d'avance. 

<( Les arrérages des rentes nominatives », 
porte l'article 55 de l'arrôté-loi du 22 no- 
vembre 1875, « sont payés, contre quit- 
tt tance, au porteur de l'extrait d'kiscrip- 
<( tion. )) 

« Nul besoin, par conséquent, pour le 
crédirentier, de signifier au trésor aucun 
commandement, aux fins de payer un semes- 
tre qu'il est prêt en tout temps à acquitter à 
bureau ouvert, il suffît au réclamant de pro- 
duire son extrait ; la loi ne lui demande pas 
d'autre justification. Mais faute par lui de se 
présenter dans les cinq ans, à compter de la 
date de l'échéance, les arrérages se prescri- 
vent au profit de l'Etat. (Loi du 45 mai 1846, 
art. 29 et 34; arrêté royal du 22 novembre 
1875, art. 67.) 

(( Le principe de cette libération se trou- 
vait déjà consacré par Tarticie 25 de la loi 
du 9 février 1818 portant : « Tous les arré- 
« rages de rentes non réclamés seront dévo- 
« lus au profit de la caisse d'amortissement, 
u après un laps de cinq ans, à compter du 
« jour de l'échéance. » 

« L'exécution en fut réglée par l'arrêté 
royal du 18 mai de la même année (art. 19). 

(( Passé ce délai, le crédit ouvert pour le 
payement de cette partie de l'ordonnance est 
annulé (arrêté royal du 10 décembre 1868, 
art. 175), et le montant en est porté au compte 
final d'apurement de l'exercice périmé 
(art. 176), en même temps qu'il en est fait 
recette réelle au compte de gestion et du 
budget de l'année suivante (art. 177) (1). La 
loi du budget retire au ministre des finances 
le crédit nécessaire. (Loi du 15 mai 1846, 
art. 15 et 56.) 

(1) Quoique le règlement soit très formel sur ce 
point, dans l'espèce, les arrérages prescrits, échus 
du i« janvier 1878 jusques et y compris ceux du 
i» juillet i88i2, ont été, du consentement de M. le 
ministre des finances, successivement consignés, avec 



« Ces diverses dispositions, il est facile 
de s'en convaincre, constituent une législa- 
tion homogène et coordonnée, un code com- 
plet des droits et des devoirs respectifs du 
trésor et de ses créanciers, qui suffit à toutes 
les nécessités du service qu'il organise, sans 
y devoir ajouter encore aucune disposition 
du droit commun : Lex spedalis derogal 
générait. Si le législateur avait entendu faire 
appel à l'article 2277, il n'eût pas manqué 
de le déclarer expressément, comme il l'a 
fait par Tarticle 9 de la loi du 28 décembre 
1867, relativement aux intérêts des consi- 
gnations non litigieuses. 

(( Non seulement il n'en était nul besoin, 
vu que la prescription quinquennale des 
arrérages de la dette publique trouve sa con- 
sécration d'autre part, à sa véritable place, 
dans la loi de la comptabilité publique 
(15 mai 1846)^ mais, de plus, c'eût été en 
énerver le principe et en contrarier les effets 
par l'introduction en cette matière de l'inter- 
ruption civile (art. 2244 et 2248), tout à fait 
incompatible avec la manutention de ce ser- 
vice et obstative au règlement définitif du 
budget. 

« On le voit donc, invoquer ici la pres- 
cription générale de l'article 2277, c'était 
gratuitement s'exposer à toutes les fins de 
non-recevoir que cette disposition entraine 
à sa suite, notamment à l'interruption ; c'est 
ce qui est arrivé. 11 suffît donc de dire que 
l'article 2277 n'est pas ici en situation; par- 
tant, il n'a pu être violé. 

« Enfin, ce n'est pas avec plus de fonde- 
ment que ,1e pourvoi se fonde sur la mécon- 
naissance de l'avis du conseil d'Etat du 
8 avril 1809, approuvé par décret du 13 sui- 
vant. 

« Nous estimons que ce statilt a cessé de 
nous régir, depuis notre incorporation dans 
le royaume des Pays-Bas, à défaut de publi- 
cation. Il est bien connu que, par le seul 
fait de l'annexion de la Néerlande à l'empire 
français, les lois françaises, antérieurement 
existantes, n'y sont pas entrées, ipso facto, 
immédiatement en vigueur, mais que le 
gouvernement n'en a déclaré exécutoires 
qu'un certain nombre, qui furent publiées 
par décrets successifs (22 juin 1810, 6 jàn- 
vier-19 avril 1811). Or, comme l'avis précité 
des 8-15 avril 1809 n'y figure pas, il en res- 
sort'quesa disposition est demeurée étrangère 
à cette partie du territoire (2), et cette situa- 
tion s'est continuée ultérieurement pendant 

stipulation expresse que le remboursement n^en pour- 
rait être opéré qu'avec cette même autorisation. 

(2) 11 n'en fut pas de même d'un autre avis du 
même conseil d'État, de fort peu antérieur (24 mars 
1809, RoNDONNBAD, t. XI, p. 1), ainsi conçu : « Vu 
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tonte ia darée de notre annexion à la Hol- 
lande, en même temps que, d'autre part, le 
gouvernement des Pays Bas édictait tout un 
ensemble de dispositions propres à établir 
le fonctionnement régulier de la comptabilité 
de TEtat; de ce nombre, la loi du 9 février 
1818, avec son article ^25, attribuant à la 
caisse d'amortissement les arrérages de 
rentes non réclamés après un laps de cinq 
ans, à compter du jour d'échéance. (Arrêté 
royal du 18 mai 4818, art. i9.) 

« Disposition renouvelée, comme il a été 
dit ci-dessus, par l'article 67 de l'arrêté-loi 
du 2i novembre 1875. 

« Les articles 5 et 7 de ce même arrêté 
règlent également le mode des inscriptions 
nominatives, dont un extrait est remis à 
rinscrit, sur le vu duquel le porteur touche les 
arrérages centre quittance ; et, comme aucune 
autre justification n'est requise, il en ressort 
que l'avis de 1 809 s'applique à un ordre de 
choses suranné, sans rapport aucun avec 
l'organisation présente du grand-livre de la 
dette publique. 

tt Nous estimons, en conséquence, qu'au- 
cune des dispositions de loi invoquées 
n'étant applicable à l'espèce, il y a lieu de 
rejeter ce recours. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; -— Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et de la fausse interpré- 
tation de l'avis du conseil d'Etat des8-i5 avril 
1809 et des articles 2222 et 2277 du code 
civil, en ce que le jugement attaque condamne 
lElat à payer des arrérages de rente échus 
depuis plus de cinq ans ; en ce qu'il admet 
que le dit avis du conseil d'Etat ne s'applique 
qu'aux réclamations extrajudiciaires et non 
<^lement aux réclamations judiciaires; en 
ce qu'il décide que, par une conclusion, 
TEtat a pu valablement renoncer à une pres- 
cription acquise, sans remplir les formalités 
requises pour que l'Etat puisse aliéner : 

Attendu que le jugement attaqué statue au 
sujet des arrérages d'une rente inscrite au 
grand-livre de la dette publique, échus de- 
puis plus de cinq ans, et dont le montant est 
réclamé de l'Etat par le titulaire de l'ins- 
cription; 

Attendu que, pour repousser l'exception 
de prescription opposée par l'Etat, le juge- 
ment attaqué applique à l'espèce les arti- 



Tarticle 23!77 da code civil..., est d'avis que la caisse 
d'amortissement doit rejeter, à Tavenir, toute demande 
d'fbt^rëts qui remonteraient au delà de cinq ans, «t 
la pmcriplion n'a èti interrompue. • 

• Cet avis fat déclaré exécutoire en Hollande |>ar 



des 224i et 2248 du code civil, et que le 
pourvoi invoque la violation des articles 2222 
et 2277 du même code, plus la fausse inter- 
prétation et la violation de Tavis du conseil 
d'Etat, en date des 8-13 avril 1809; 

En ce qui concerne l'article 2222 du code 
civil : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que la reconnaissance faite par l'Etat au 
droit de la défenderesse a eu lieu avant l'ac- 
complissement de la prescription; que cette 
reconnaissance ne saurait donc constituer 
une renonciation à une prescription acquise, 
et que, par suite, quant à ce, le pourvoi 
manque de base en fait; 

Quant à l'article 2277 du code civil : 

Attendu que le jugement attaqué ne mé- 
connaît pas le principe que les arrérages de 
rentes se iirescrivent par cinq ans, mais que, 
ayant égard aux causes d'interruption civile 
consacrées par les articles 2214 et 2248, 
dont la violation n'est pas invoquée par le 
pourvoi, il déclare que la prescription n'est 
pas acquise; 

Qu'il n'y a donc pas eu contravention à 
l'article 2277 du code civil; 

Quant à l'avis du conseil d'Etat en date 
des 8-15 avril 1809: 

Attendu que cet avis admet que les créan- 
ciers d'arrérages de rentes sur l'Etat peuvent 
interrompre la prescription de cinq ans 
établie, soit par l'article 156 de la loi du 
24 août 1793, soit par l'article 2277 du code 
civil, au moyen de réclamations, même non 
appuyées de toutes les pièces justificatives, à 
la condition de produire les justifications 
requises dans le délai d'un an à partir de la 
réclamation ; 

Attendu que, en supposant que l'avis des 
8-15 avril 1809 ait conservé force de loi en 
Belgique après 4814, il a, en tout cas, été 
abrogé par les dispositions contraires de la 
loi du 16 juin 1868 et de l'arrêté royal du 
22 novembre 1875, pris en exécution de la 
dite loi, qui régissent actuellement tout ce 
qui est relatif au service de la dette publique, 
et, spécialement, la prescription des intérêts 
et arrérages de la dette publique ; 

Qu'en effet, le premier paragraphe de l'arti- 
cle 67 du dit arrêté, conforme à l'article 97 
de l'arrêté ministériel du 18 février 1851 et 
à l'article 70 de l'arrêté royal du 16 juin 
1868, dispose que les intérêts des obligations 
au porteur et les arrérages des rentes nomi- 



un décret spécial du 19 avril 18H.(FoRT0YN, Veisor 
meling van welten, t. 111, p. 46.) 

« On estimait, à cette époque, que cette prescrip^ 
tion, régie par le principe de l'article ^^77 du code 
civil, était susceptible d'inienuption. » 
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natives se prescrivent par cinq ans à compter 
de la date de Féchéance, et que ni cette 
disposition, ni aucune autre ne prévoient 
une cause quelconque de suspension ou d1n- 
terrupiion qui pourrait arrêter le cours de la 
prescription au profit du crédirentier contre 
TEtat débiteur; 

Attendu que du silence de Tarrêté à cet 
égard comme du caractère absolu et général 
de la première partie de farticle G7, il faut 
induire que toutes les dispositions des lois 
antérieures relatives aux cguses de suspen- 
sion ou d*inlerruption de la prescription 
sont inapplicables en ce qui concerne les in- 
térêts et arrérages de la dette publique; 

Attendu que cette interprétation est confir- 
mée par le second paragraphe de Tarticle 67, 
'qui, tout en soustrayant à la prescription les 
arrérages qui sont frappés de saisie-arrêt ou 
d*opposition, et. en ordonnant le versement 
de leur montant à la caisse des dépôts et con- 
signations, dès l'expiration de la cinquième 
année, à la conservation des droits de qui il 
appartient, déclare, cependant, le trésor pu- 
blic entièrement libéré; 

Attendu, du reste, que les dispositions 
dont il s'agit ne sont qu'une application des 
principes admis par la loi du 15 mai 1846 
sur la comptabilité de TElat, notamment 
dans ses articles 56 et 57, par les articles 252 
à 257 de l'arrêté royal du i5 novembre i8i9 
et par les articles 175 à 176 de l'arrêté royal 
du iO décembre 1868, pris en exécution de 
la loi du 15 mai 1846; 

Attendu que la rigueur des dispositions 
citées ci-dessus est étrangère au domaine du 
droit civil, mais qu'elle s'explique et se jus- 
tifie, dans cette partie du droit administratif, 
par l'organisation du système de la compta- 
bilité de l'Etat qui tend à maintenir l'ordre 
et la clarté dans les comptes des recettes et 
des dépenses, à déterminer exactement les 
ressources et les charges annuelles de l'Etat 
et à assurer la clôture définitive des comptes 
dans le délai le plus bref possible; 

Attendu que, à peine de contrarier ces buts 
essentiels, les lois financières ne pouvaient 
admettre l'application des multiples causes 
de suspension ou d'interruption de la pres- 
cription en ce qui concerne les intérêts et 
arrérages de la dette publique; 

Attendu qu'il est, d'autre part, inadmis- 
sible, eu égard à l'organisation du service de 
la dette publique, qu'une citation en justice 
ait pour effet d'interrompre la prescription 
des intérêts on arrérages dont le montant est 
mis à la disposition de ceux-là seuls qui ont 
droit de les toucher, c'est-à-dire les porteurs 
des coupons ou du certificat d'inscription 
(art. 2, i, 5i et 55 de l'arrêté royal du 22 no- 
vembre 1875), dès le jour de l'échéance, 



sans qu'aucun obstacle ou retard puisse être 
apporté au payement par l'Etat et, par suite, 
sans que les crédirentiers aient motif on 
même prétexte de citer l'Etat en justice; 

Attendu que la reconnaissance du droit du 
crédirentier par l'Etat, autre cas d'interrup- 
tion d'après le code civil, ne se comprendrait 
pas davantage dans la matière spéciale dont 
il s'agit, puisque le droit du crédirentier n*a 
pas besoin d'être reconnu et ne saurait être 
méconnu par l'Etat qui paye, au jour de 
l'échéance, sans discussion ni relard, au por- 
teur des coupons ou du certificat d'inscrip- 
tion; 

Que de ces dernières considérations il 
résulte que l'avis du conseil d'Etat des 
8-15 avril 1809, n'ayant plus force légale en 
Belgique, ne peut servir de base au pourvoi 
du demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du6marsl890.— 1«ch.— Pr^s.M. Bayet. 

— Rapp. M. van Berchem. — ConcL eonf. 
M. Mesdach de ter Kif^le, procureur général. 

— PL MM. Bilaut et Georges Leclercq. 



2« CH. 



10 mars 1890. 



MILICE. — Appel. — Délai. — Bésidencb 
A l'étranger. 

Le délai d'appel par le milicien est susceptible 
d'augmentation, à raison de sa résidence à 
Vélrangtr (1). (Loi sûr la milice, art. 49, 
paragraphe final, et 58, § 2 ; code de proc. 
civ.,ari. 1055.) 

(gouverneur DELA PROVINCE DE LIÈGE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 15 janvier 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la fausse application de l'arti- 
cle 1055 du code de procédure civile et de 
la violation des articles 49, paragraphe final, 
et 58, § 2, de la loi sur la milice, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que la règle de l'arti- 
cle 1055 est applicable à la procédure rela- 
tive aux appels en matière de milice : 

Attendu que l'article 1055 précité, qui 

(1 ) Martod, Privilèges et hypothéquée, t. ÏII, p. 820; 
Laurent, t. XXXI, d« Siil; Waelbroeck, t. Ui, 
p. 626, ei p. 54;^, n» 5; DalLOZ, Répert.,^^ Délai, 
n^ 84, avec Tarrâi de la Cour de cassalion de France, 
du 11 janvier 18ît6. 
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augmente à raison des distances le délai 
général fixé pour les acles signifiés à personne 
ou à domicile, a pour but de ne pas rendre 
illusoire pour les citoyens le droit de pour- 
suivre ou défendre leurs intérêts en justice, 
quand Texercice de ce droit exige Taccom- 
plissement de prescriptions que leur élbigne- 
ment du lieu où elles doivent être accomplies 
les mettrait dans Tim possibilité d'observer 
dans le délai ordinaire déterminé par la loi; 

Attendu que la raison d être de cette dis- 
position, fondée sur la justice et la nécessité 
des choses, doit faire admettre qu'elle s'ap- 
plique, non seulement aux matières traitées 
dans le code de procédure, mais à toutes 
celles dans lesquelles il n'a pas été autre- 
ment disposé; 

Attendu que la loi sur la milice est muette 
relativement aux actes faits à l'étranger, et 
qu'elle ne contient aucune disposition con- 
traire à Tarticle 1035; 

Attendu, dès lors, que Tarrêt attaqué, cons- 
tatant que la décision du gouverneur, prise 
en vertu de l'article 1*2 de la loi sur la milice, 
a été notifiée au défendeur, le ^6 novembre 
1889, à Guben, province de Brandebourg, 
en Prusse, où il réside, décide avec raison 
que le court délai de huit jours dans lequel 
le défendeur pouvait interjeter appel, était 
augmenté, à raison de la distance, par appli- 
cation de l'article 1035; que, par suite, en 
déclarant recevable l'appei parvenu le 5 dé- 
cembre dernier dans les bureaux du gouver- 
nement provincial de Liège, il ne contrevient 
pas aux textes cités par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mars 4890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Proiin. — 
CotuL cottf, M. Bosch, avocat général. 



â« CB. — 10 mars 1890. 

I« MOTIF DES JUGEMENTS. — Infraction. 

— Définition légale, 
2*» CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 

Infraction db poltcb. - Complicité. 
3« PROCÉDURE PÉNALE. — Auteur. — 

Complice. — Identité de fait. 

i^ Un jugement de condamnation est suffisam- 
ment motivé, quand il constate le délit dans 
les termes de la loi, sans spécifier le fait ; 
notamment, en matière d'outrages (1 ). (Const. , 
art. 97.) 

(i) Cass., 13 novembre 4876 (Pasic, 4877, 1, i4); 
M. le procorenr général Faider {ibid., 4884, 1, <234): 
cass.. 30 avril 4888 {ibid., 4888, I, ââ4 . 



2" Ladmission de circonstances atténuantes, 
tout en faisant dégénérer un délit en une 
infraction de police, ne fait pas obstacle à la 
poursuite du complice (2). (Code pén.,art. 67 
et 69.) 

y Ce n'est pas statuer sur un fait non compris 
dans la prévention que de condamner comme 
complice celui qui était inculpé en qualité 
d'auteur. 

(GOEHLER, -- C. FOULON.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correcilonnel d'Arlon, du 17 janvier 1890. 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
accu.«^ant la violation de Tarticle 97 de la 
Constitution, en ce que le jugement attaqué 
porte que le prévenu s'est rendu complice du 
Élit d'injure, mais sans relater le fait précis 
qu'il aurait posé : 

Considérant que le jugement constate Tin- 
fraction dans les termes mêmes de la loi, et 
que, par conséquent, il est suffisamment mo- 
tivé; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion de Farlicle 25 de la loi du 17 avril 4878, 
en ce que le jugement place le fait principal 
au 5 mars 1889, mais omet d'indiquer à 
quelle époque remonte le fait de complicité : 

Considérant qu'il résulte du jugement que 
l'acte de complicité relevé à charge du de- 
mandeur a eu lieu à la même date, comme au 
même endroit que le fait principal, et 
qu'ainsi le moyen manque de base en fait; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
lion des articles 67 et'69 du code pénal, en 
ce que le jugement condamne pour complicité 
d'une contravention : 

Considérant qu'un délit renvoyé au tribu- 
nal de police, à raison de circonstances atté- 
nuantes, ne se transforme pas pour cela à 
tous égards et d'une manière absolue en con- 
travention, et que, notamment, la complicité 
de ce délit est encore punissable; 

Que la preuve en est dans les articles 85 
du code pénal et 4 de la loi du \ octobre 
1867; 

Qu'en effet, ces deux articles, élanl géné- 
raux, s'appliquent au complice d'un délit 
aussi bien qu'à l'auteur principal, et, dès 
lors, autorisent la poursuite et la condamna- 
tion du complice, même lorsqu'il existe des 
circonstances atténuantes; ce qui serait im- 
possible en présence des articles 67 et 69 du 
code pénal, si l'infraction avait dégénéré en 
contravention ; 

(2) i;w.. 48 juillet 4881 (Pasic. 488t, 1.354). 
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Sur le quatrième moyen pris de ce que le 
fait pour lequel le prévenu a été condamné 
ne constitue qu*nn acte de complicité, alors 
que Pordonnance de renvoi et le jugement 
du tribunal de police considéraient le pré- 
venu comme auteur de l'infraction : 

Considérant que le tribunal, eA condam- 
nant le demandeur comme complice, alors 
qu'il était poursuivi comme auteur, n*a pas 
statué sur un fait nouveau, mais s*est borné 
à modifier la qualification du seul et unique 
fait qui a été l'objet des poursuites; 

Considérant, au surplus, que les formalités 
soit substantielles, soit celles prescrites à 
peine de nullité, ont été observées, et que la 
loi pénale a été justement appliquée au t'ait 
dont le demandeur a été légalement déclaré 
coupable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du iO mars 1890. — 2* cb. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



s* CH. — 10 mars 1890. 

!• CHASSE. — Grives. — Lacets. 
2» DÉPENS. — Partie publique. 

i^ Il est au pouvoir du gouvernement de pré- 
venir par un règlement la destruction et la 
chasse des oiseaux insectivores, notamment 
de la grive. (Arrêtés royaux des 14 août et 
5 septembre 1889.) 

2* La partie publique, quand elle succombe, 
n'est pas sujette aux dépens (i). 

(procureur du roi a DINANT, — C. GOUTTIER.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Dinant, en degré d'appel, 
du 28 janvier 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de ce 
que le jugement attaqué n'a pas fait applica- 
tion aux faits constants des articles 5 de 
l'arrêté royal du 14 août 1889, 1*^^' de l'arrêté 
royal du 5 septembre 1889, et 10 du même 
arrêté du il août 1889 : 

Attendu que le défendeur a été poursuivi 



(t) Cass , 49 mars 4888 (PAsïC, 4888, 1, 449). 

« n n'y a point de dé|)ens, pour ou contre les gens 
du roi. » (Denisart, v© Gms du roi, n» 32, et v« Di- 
petu, p. 388; Haus, Principes générauœ du droit 
pénal, 'S'' édil., t. Il, n" 1076.) 



devant le tribunal de police de Couvin, pour 
avoir, à Couvin, le 5t août 1889, placé sur le 
sol des lacets à deux crins, pour prendre des 
grives, dans un bois communal; 

Attendu que ces faits constituent les con- 
traventions prévues par les articles 1'', S, 
n« 2, et 5, § 2, de l'arrêté royal du U août 
1889, contenant règlement d'administration 
générale pour prévenir la destruction des oi- 
seaux insectivores, modifiés par l'article l'^'^de 
l'arrêté royal du 5 septembre 1889, aux termes 
desquels la chasse à la grive, oiseau con- 
sidéré comme insectivore, n'est permise que 
du 7 septembre au 50 novembre, et les lacets 
placés sur le sol ne peuvent être formés que 
d'uj) seul crin de cheval ployé en deux; que 
ces contraventions sont punies de peines de 
police par l'article 10 du premier de ces ar- 
rêtés; 

Qu*à tort, la décision du juge de paix du 
canton de Couvin, dont le jugement attaqué 
adopte les motifs, refuse d'appliquer ces dis- 
positions à l'inculpé, aux termes de l'arti- 
cle 107 de la Constitution, pour cause d'illé- 
galité; 

Attendu, en effet, que les arrêtés royaux 
précités ont été portés par le gouvernement 
en exécution de l'article 51 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882, lequel Tautorise expressément à 
prévenir, par un règlement d'administration 
générale, la destruction et la chasse des oi- 
seaux insectivores, et prononce lui-même, 
contre les infractions à ce règlement, les 
peines de police qu'il énumère et que Farti- 
cle 10 de l'arrêté du 14 août ne fait que ré- 
péter; 

Que si les arrêtés royaux susvisés des 
14 août et 5 septembre 1889 rangent la grive 
parmi les oiseaux insectivores qui ne peuvent 
être détruits que pendant une certaine pé- 
riode de Tannée, et n'en permettent la des- 
truction et la chasse qu'à des époques et à 
l'aide d'engins différents de ceux prévus par 
la loi du 28 février 1882, pour la chasse du 
gibier en général, c'est en vertu de ce même 
droit donné au gouvernement par l'article 51 , 
qui, dans l'intérêt de l'agriculture, a voulu, 
ainsi que le porte la circulaire ministérielle 
explicative du 2 mars 1882, que le règlement 
pour la préservation des oiseaux insectivores 
renforçât les dispositions de la loi sur la 
chasse en prescrivant de nouvelles interdic- 
tions, et punît les infractions de pénalités 
spéciales ; 

Que l'on ne peut donc dire, avec le juge- 
ment attaqué, que, par les arrêtés de 1889, 
le gouvernement a excédé les pouvoirs quïl 
trouve dans l'article 51 , ou bien qu'il a illé- 
galement édicté des peines de police pour des 
faits réputés délits par la loi, puisque, au con- 
traire, cet article 51 autorise le gouverne- 
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ment à déterminer quels oiseaux doivent être 
réputés insectivores, même parmi ceux que 
la loi générale considère comme gibier, à 
porter, contre la destruction et la chasse de 
ces oiseaux, des mesures et interdictions non 
prévues par la loi générale et à les sanc-* 
tionner par des peines de police que le légis- 
lateur prend soin de spécifier lui-même à 
Tavance ; 

Attendu quMl suit de ces considérations 
qu*en refusant d'appliquer une peine au dé- 
fendeur parce que le fait imputé ne constitue 
aucune infraction, le jugement attaqué con- 
trevient aux articles 107 de la Constitution, 
51 de la loi du â8 février 1882, et aux arti- 
cles invoqués des arrêtés royaux de 1889 ; 

Attendu, en outre, que ce même jugement, 
en condamnant la partie publique aux dé- 
pens, contrevient aux articles 162 et 194 du 
code d'instruction criminelle; qu'aucune loi 
n'autorisant les tribunaux à prononcer sem- 
blable condamnation, il n'y a pas lieu à ren- 
voi de ce chef; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause, 



(1) BâSTINÉ, n* 353 ; RCTGEERTS, Droits de suc- 
cession, n** 1078 et saiY.; Chahpionnière et Ri- 
GAUD, t. IV, n»« 3628 et suif,, et 37i5; décision de 
l'admiDistration belge, du 26 novembre 1849. < Il est 
de principe que le droit de succession, à raison d*an 
afsntsge éTentuel qui s'est réalisé, doit être recouvré 
en vertu de la déclaration fournie pour la succession 
dans laquelle Tobjet de Tavantage est recueilli, et ce, 
dans les deux années & compter du jour de l'événe- 
ment, aucune disposition de la loi ne prescrivant, ni 
aux héritiers, ni au légataire universel, de fournir 
une déclaration particulière de la réalisation de 
l'avantage éventuel. » (Rbstbau, Droii de succession, 
n«781.) 

Ici ré? entualité, le sort de la créance, dépendait de 
l'issue du procès engagé ; suivant que le résultat en 
serait ou non favorable pour les héritiers, le droit 
serait ou non exigible. Ce qui était en question, c'était 
rexistenceméme de la créance, incertus an? Et comme 
le droit de mutation n'est assis que sur des valeurs 
transmises, aussi longtemps qu'il n'était pas justifié 
de cette valeur, le droit était tenu en suspens et man- 
quait de base. > Conira non valentem,.. Par suite de 
l'arrêt de 4803, la créance est devenue l'objet d'un 
droit certain au profit de l'héritier; afférente à l'hé- 
rédité, elle est sujette au droit; dès ce moment, la 
déclaration pour mémoire a commencé à produire ses 
effets ; c'est uniquement en vue de cette éventualité 
qu'elle a été faite; différemment, elle n'aurait eu 
aucune raison d'être. 

L'espèce jugée ci-dessus présente une grande ana- 
logie avec celle qui aboutit à un arrêt de la Cour 
supérieure de Bruxelles, jugeant en degré de cassa- 
lion, le 27 décembre 4825. 

La veuve d'un décédé, après avoir compris dans 



sauf en ce qui concerne la condamnation de 
la partie publique aux frais, laquelle est défi- 
nitivement annulée, devant le tribunal cor- 
rectionnel de Namur, pour être statué sur 
rappel du procureur du roi de Dinant. 

Du 10 mars 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. De Le 
Court. — ConcL conf, M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



\rt CH. — 18 mars 1890. 

DROITS DE SUCCESSION. — Créance liti- 
gieuse. — Déclaration. — Prescription. 

La demande du droii de succession relatif à 
une créance litigieuse se prescrit par deux 
ans, à dater de la décision judiciaire qui 
Vattribue définitivement à Vhérédité, lors- 
qu'elle a été déclarée (1). (Loi du 27 dé- 
cembre 1817, art. 2H, n°« 1 et 3.) 



l'actif de sa déclaration certaine créance portée dans 
les registres domestiques du défunt, mais dont elle 
ne retrouvait pas le titre, ajoutait qu'elle se proposait 
d'intenter des poursuites à ce sujet ; mais il fut bien- 
tôt judiciairement établi que le titre recherché se 
trouvait aux mains du débiteur, dont 1» dette avait 
été effectivement éteinte déjà avant le décès du 
de cujus. 

L'administration n'en rechercha pas moins l'héri- 
tière pour n'avoir pas fait l'estimation de cette 
créance, mais sa prétention fut écartée par l'arrêt 
précité de 4825. 

Demante {de V Enregistrement, \^ édit., n» 683), 
fait justement observer que la décision du procès doit 
être assimilée à l'événement de la condition; jus- 
que-là, ces droits n'ont pas encore de consistance 
actuelle; puisque leur existence est en question. 

Dictionnaire de l'Enregistrement, par les rédacteurs 
du Journal de l'Enregistrement et des Domaines (Paris, 
4881). V» Successionj n» 1446. a Conformément au 
principe déjà adopté dans l'ancien droit par Loysel, 
Dumoulin, d'Argeniré et autres, cités par MM. Gham- 
pionnière et Rigaud, t. IV, ft» 87!23, les actions liti- 
gieuses sont considérées, avec raison, comme sou- 
misesàuneéventualité qui n'autorise pas la perception 
immédiate de l'impôt de mutation par décès. 

Le défunt n'avait, au jour de sa mort, qu'un droit 
douteux, une simple espérance plus ou moins fondée, 
dont la valeur est subordonnée au résultat du litige. 
Ce serait méconnaître l'article 4 de la loi du Sa fri- 
maire an vu, qui veut que les droits soient établis 
sur les valeurs, que d'asseoir une perception sur des 
titres sans valeur actuelle. » 

Dumoulin, Cout. de Paris, 1. 1", lit. Il, de Censive, 
§ LXX Vlll, ti° 40, p. 737. « Cerium est quod in ven- 
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(l'administration de l'enregistrement, — 
c. la veine.) 

En faisant, le !25 septembre 1880, leur 
déclaration pour la succession de Sophie 
Dubrulle, les héritiers affirmèrent encore 
l'existence d'une créance de 16,200 francs à 
charge d'Emile Demeuldre; mais le débiteur 
niant devoir cette somme et une instance 
étant en^ragée, elle n'était portée dans la dé- 
claration que pour mémoire. 

Aucun droit ne fut perçu à raison de cette 
mention. 

Ultérieurement et le 15 août 1881, le tri- 
bunal de première instance de Mous débouta 
les héritiers de leur réclamation contre De- 
meuldre. Mais, sur leur appel, la Cour de 
Bruxelles, par un arrêt dn 16 mars 1885 
(Pasic, 1884, II, 25), réformant ce juge- 
ment, leur donna gain de cause. L'adminis- 
tration des finances, au lieu d'exiger immé- 
diatement* le payement du complément du 
droit, différa de décerner une contrainte 
jusqu'au 11 janvier 1886; les héritiers ne 
manquèrent pas de se prévaloir de ce retard, 
pour lui opposer la prescription biennale et, 
sur leur opposition, le tribunal de Mons les y 
déclara bien fondés. (U août 1886, Pasic, 
1887, III, UO.) 

Pourvoi de radministralion, qui préten- 
dait que les héritiers eussent dû, à dater de 
l'arrêt de 1885, faire une déclaration com- 
plémentaire contenant la désignation et l'es- 
timation de cette créance, et que, de plus, son 
action en payement n'était sujette qu'à la 
prescription quinquennale. (Loi de 1817, 
art. 26, n<»5.) 

Le droit de succession , ajoutait-elle, 
n'était pas encore né, quand le premier 
droit a été perçu sur la déclaration de 1880; 
dès lors, il n'est pas soumis à la prescription 
biennale. 

Conclusions du procureur général au 
rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1", 4, 9, 10, 11, 25 et 



ditione conditionali, non iDcipiunt det)eri laudimia, 
nisi conditione extante. » 

Despeisses, t. m, p. 68, no 29. « Es contrats des- 
quels les lods sont dûs, s*iis sont conditionnels, ils 
ne peuvent pas être demandés qu'après Téfénement 
de la condition. » 

BODTEILLIER (Somme rurale; titre det seigneur* 
qui veulent avoir les droits seigneuriaux. « Le sei- 
gneur ne peut rien demander avant que le vest et 
devest en soit fait. » 



26, 1« et 5°, de la loi du 27 décembre 1817 et 
6 de la loi du 28 juillet 1879, en ce que le 
jugement a décidé : 1^ que les légataires 
universels de Séraphine Dubrulle n'étaient 
pas obligés de souscrire dans les six mois de 
l'arrêt de la Cour de Bruxelles, du 16 mars 
1885, une déclaration complémentaire conte- 
nant la désignation et l'estimation de la 
créance dont l'existence était reconnue par 
cet arrêt et au sujet de laquelle le droit 
n'avait pas été acquitté précédemment ; qu'ils 
n'ont pu, dès lors, encourir l'amende du 
dixième, à défaut par eux d'avoir déposé 
cette déclaration dans ce délai; 2'' que le 
droit complémentaire de succession, réclamé 
par la contrainte du 11 janvier 188B, était, à 
celte date, éteint par la prescription bien- 
nale de Tariicle 26, n^' 5, de la loi du 
27 décembre 1887; 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu qu'il est constaté en fait par le 
jugement dénoncé : 

Que la créance dont il s'agit était contestée 
pour le tout au décès de Séraphine Dubrulle; 
qu'elle faisait l'objet d'une instance pendante 
devant le tribunal de première instance de 
Mons entre ses héritiers et le débiteur à l'expi- 
ration du délai de six mois après ce décès; 
que les défendeurs ont déclaré, dans ce 
délai, qu'ils réclamaient au sieur Demeuldre 
une somme de 16,200 francs, comme étant 
due par lui à la succession, et que, le débiteur 
niant devoir cette somme et une instance 
étant engagée, la créance n'était portée dans 
leur déclaration que pour mémoire; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'un droit qui n'a pris naissance que par un 
événement postérieur au décès; que la 
créance était née lors du décès, mais qu'elle 
était litigieuse, et que son existence était en 
question pour le tout; 

Attendu que les défendeurs ont satisfait à 
la loi en affirmant, dans leur déclaration, que 
la somme de 16,200 francs était due par 
Demeuldre à la succession et qu'ils en pour- 
suivaient eii justice le payement; 

Que cette créance n'avait de valeur que 
pour autant qu'elle fût reconnue par une 



D'ArGBNTRÉ, Cout. de Bretagne, art. 89, n« 8. 
« Jura feudalia à possessione sumuntur potiUs quam 
proprietate. 

... « Poiiiis ex possessione reali, quàm jnre ipso et 
proprietate per se considerala, citra pos^e»8ioneai ; 
itaque facto potitis possessoris quàm proprietarii 
debeiitur. » 

N» 10. « Laudimia ex personâ potitis possessoris 
attenditur, quàm veri dominii. » 
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décision Judiciaire, et que c*est par ce motif 
qu'elle n'a été déclarée que pour mémoire; 

Qu'aucune disposition de la loi ne leur 
imposait Tobligation de faire une déclaration 
nouvelle après Tarrêt de la Cour d'appel de 
Bruxelles, du 16 mars 1885; 

Que cet arrêt, qui constate la somme due 
à la succession en principal et pour les inté- 
rêts, a permis au fisc de liquider l'impôt dû 
pour la créance dont il s'agir, et que, par leur 
silence, les héritiers s'en référaient néces- 
sairement, pour la valeur de la créance, au 
montant de la condamnation prononcée ; 

Qu'ils n'ont donc pas pu encourir l'amende 
du dixième, comminée par la loi; 

Sur la seconde branche : 

Attendu qu'une contrainte n'a été décer- 
née contre les défendeurs que le 11 janvier 
1886; 

Attendu que la prescription de cinq ans de 
l'article 26, n° 1, de la loi du 27 décembre 
1817 n'est applicable qu'au cas de défaut de 
déclaration; 

Que, dans l'espèce, la créance a été dé- 
clarée ; 

Que l'administration a su, lors de la décla- 
ration de succession, qu'une instance était 
déjà introduite pour obtenir le payement de 
cette créance, et qu'elle a pu connaître le 
résultat du procès par l'enregistrement, dans 
le délai de la loi, de l'arrêt du 16 mars 1883, 
qui a mis fin au litige; 

Que l'administration a pu agir en paye- 
ment du droit de succession dès que cet arrêt 
a constaté l'existence et la quotité de la 
créance, et que le jugement dénoncé décide 
avec raison que le fisc doit s'imputer d'avoir 
laissé s'accomplir la prescription de deux ans 
établie par l'article 26, n*^ 3, de la loi du 
27 décembre 1817; 

Que, dans l'espèce, la prescription bien- 
nale a pris cours, non à compter du jour de 
la déclaration de succession, mais à partir 
de l'arrêt précité ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il n'a été contrevenu à 
aucune des dispositions légales invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 mars 1890. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Casier. — ConcL 
conf, M. Mesdach de ter Kiele, procureur gé- 
néral. — PI, MM. Bilaut et Woeste. 



i* CH. — 17 marB 1890. 

1» OUTRAGES AUX BONNES MOEURS. — 
Dessins. — Légendes. 

2« PROCÉDURE PÉNALE. — Appel. -^ 
RÉFORMAiroN. — Incompétence. — Juge- 
ment DU FOND. 

1^ Dana une prévention d'outrages aux bonnes 
mœurs par la vente d'images, le juge correc- 
tionnel demeure compétent, nonobstant r al- 
légation du prévenu, que, à raison des légendes 
imprimées qui les accompagnent, le délit 
serait de la compétence de la Cour d'assise^ 
(Code pén., art. 583; Const., art. 98.) 

â' Les termes de l'article 215 du code d'ins- 
truction criminelle ne sont pas limitatifs. 
Le juge d*appel, quand il annule un juge- 
ment d'incompétence à raison de la matière, 
doit retenir le jugement du fond (1). (Code 
d'inst. crim., art. 213 et 2U.) 

(ISTACE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 10 février 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens réunis, fondés : 1<* sur ce que Tarrêt 
attaqué viole manifestement lés faits et actes 
de l'instruction, en disant que la prévention 
ne portait que sur les dessins et imaf^es, 
abf^traction faite des légendes de ceux-ci, la 
prétendue interprétation que l'arrêt fait ainsi 
étant directement contraire aux constatations 
de ces faits et actes, qui ne peuvent, du reste, 
être rationnellement entendus autrement; 
2^ sur ce que, fût-il exact que la prévention 
devrait être tenue pour limitée aux dessins et 
images sans les légendes qui les expliquent 
et en flxent le vrai sens, ce serait une viola- 
lion formelle du principe de procédure pénale 
et de droit pénal, qu'on ne peut séparer les 
éléments d'un fait incriminé comme préven- 
tion, en négligeant quelques-un§ d'entre eux, 
en divisant, par conséquent, l'infraction ; 
que cela est surtout vrai quand ce démem- 
brement illicite peut aboutir à modifier la 
compétence, notamment à priver un inculpé, 
en matière de délit de presse, de la juridiction 
du jury; que cette défense de démembrer 
l'infraction est d'ordre public : 

Attendu que la citation donnée au deman- 
deur, conforme à l'ordonnance de renvoi 
devant le tribunal correctionnel, précise la 
prévention; qu'elle consiste à avoir, à Bru- 



Ci) Cass., 4 novembre 1889 {suprd, p. 7). 
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xelles, en 1889, exposé, vendu ou distribué 
des figures ou images contraires aux bonnes 
mœurs, ligures ou images contenues dans le 
journal le Courrier français ; 

Attendu que ce sont ces figures ou images 
qui font exclusivement l'objetde la prévention; 
que le juge, devant rester dans les termes de 
cette prévention, n'avait donc qu'à apprécier 
si ces figures ou images comportaient par 
elles-mêmes les éléments du délit, c'est-O-dire 
si elles rentraient dans les termes de Tarti- 
cle 583 du code pénal; d*où suit qu'en déci- 
dant que les légendes qui sont au bas des 
figures ou images, ne faisant point Tobjet de 
la poursuite, ne pouvaient servir de base au 
déclinatoire proposé, Tarrêt ne commet pas 
ce démembrement illicite qui lui est reproché, 
pas plus qu'il ne viole la foi due aux actes de 
la procédure ; 

Sur le troisième moyen, fondé sur ce que 
c'est en violation de la loi que la Cour a 
retenu, pour la débattre directement devant 
elle, l'infraction spéciale que le premier juge 
avait écartée de sa Juridiction comme consti- 
tuant un délit politique; qu'elle a ainsi privé 
le prévenu du premier degré de juridiction ; 
qu'elle devait le renvoyer, de ce chef, devant 
un autre tribunal correctionnel: 

Attendu que les termes de l'article 215 du 
code de procédure pénale ne sont pas limi- 
tatifs, mais simplement démonstratifs; que 
les articles 215 et 214 précisent les seuls cas 
où, le renvoi étant obligatoire, il est interdit 
au juge d'appel de retenir la cause pour la 
juger au fond; qu'il en résulte que quand 
une Cour d'appel infirme, comme dans l'es- 
pèce, la décision du premier juge qui déclare 
son incompétence à cause de la matière, elle 
se trouve saisie de tout le litige et doit rete- 
nir le jugement du fond ; qu'en agissant ainsi, 
l'arrêt dénoncé fait une juste application de 
la loi; 

Attendu que toutes les formalités soit subs- 
tantielles, soit prescrites à peine de nullité, 
ont été observées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mar§ 1890. — 2'* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — Concl. conf, M. Bosch, 
avocat général. — PL M. Picard. 



d^-e CH. — 20 mars 1890. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Nullité. — Res- 
ponsabilité DES fondateurs. — CRÉANCIER. 

— Dommage du a sa propre faute. 

Si les fondateurs d'une société anonyme, dé- 
clarée nulle à défaut du verseinent d'un 



vingtième du capital souscrit, sont respon- 
sables des conséquences dommageables de 
cette nullité (loi du 18 mai 1873, art. 54), 
ils ne répondent pas du dommage éprouvé 
par un créancier par sa propre faute (1). 

(le curateur a la faillite de la banque du 
luxembourg, — g. hemeleers et consorts.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 juin 1888. (Pasic., 1890, 
n, 45.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis et déduits : 

Le premier, de la violation de l'article 34 
de la loi du 18 mai 1875, en ce que l'arrêt 
dénoncé a refusé d'appliquer aux défendeurs 
la responsabilité édictée par cet article ; 

Le second, de la violation de l'article 1165 
du code civil et de la violation et de la fausse 
application des articles 74 à 84 de la loi du 
18 mai 1875, 1991 à 2002 du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué a constaté, à charge 
de la Banque du Luxembourg, l'existence 
d'une faute dans* ses rapports contractuels 
avec Jacquemin, son gérant, et a induit de 
cette faute l'irresponsabilité des défendeurs: 

Attendu que le juge du fond aflirme que la 
société du National est nulle à défaut du ver- 
sement d'un vingtième du capital souscrit, et 
qu'il ne méconnaît pas que les fondateurs 
d'une société anonyme déclarée nulle de ce 
chef sont responsables des conséquences 
dommageables de cette nullité; qu'il n'a donc 
pas contrevenu à l'article 54 de la loi du 
18 mai 1875; 

Attendu que, après avoir établi ces prin- 
cipes, l'arrêt attaqué recherche quelle est la 
cause de la perte subie par la partie deman- 
deresse; 

Attendu qu'il constate dans cet ordre 
d'idées : 

1° Que les sommes remises par la Banque 
du Luxembourg à la société du National ont 
été obtenues par les escroqueries de Roland; 

2® Que celui-ci n'a pu parvenir à ses fins 
qu'en se faisant remettre les dites sommes 
par un gérant infidèle, qui se les procurait 
à l'aide de moyens criminels qui ont amené 
sa condamnation ; 

5<> Que la partie demanderesse a commis 
une faute en accordant toute sa confiance à 
un gérant qui fabriquait des traites fausses, 
et en le maintenant dans ses fonctions, bien 



(1) Voy. cass. franc., 24 janvier 4870 {Joum. du 
pal., 4871, p. 202; D. P.. t870, i, 477). 
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qu'il eût été dénoncé parun de ses employés; 

4^ Qu'elle ne peut imputer qu'à son propre 
fait la perte résultant pour elle de ce qu'elle 
est devenue créancière de la société du Na- 
tional ; 

Attendu que ses constatations sont souve- 
raines ; 

Attendu que la Cour d'appel en a conclu, 
avec raison, que la Banque du Luxembourg 
n'était pas recevable à poursuivre la répara- 
tion d'un dommage dû à son imprudence; 
qu'en jugeant ainsi, elle s'est conformée à la 
règle qui refuse toute indemnité à celui qui 
subit un préjudice par sa propre faute, et n*a 
violé aucun des textes cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mars 1890. — i'*^ ch. — Prés, 
M. Bayel. — Rapp, M. Demeure. — ConcL 
cottf. M. Méloi, premier avocat général. -— 
PL MM. Van Dievoei, De Molder, Bilaut et 
De Lantsheere. 



â« CB. — 84 mars 1890. 

ÉLECTIONS. — CoNTRiBunoN personnelle. 
— Habitations ouvrières. 

La juridiction électorale est compétente à V effet 
ae connaître de la réclamation d'un contri- 
buable indûment omin sur la liste des élec- 
teurs, par suite de l'exemption de la contri- 
bution personnelle, sur certaines habitations 
ouvrières. (Loi du 9 août 1889, art. 10 
et SI.) 

(EVRARD POUR DE KIMPR, — C. DUPUIS.) 

Le demandeur réclamait l'inscription de 
De Kimpe sur la liste communale d'Uccle. 

18 février 1890.— Arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles qui rejette la demande par le 
motif que si De Kimpe avait été, au commen- 
cement de l'exercice 1889, cotisé pour une 
somme de contribution personnelle de plus 
de dix francs, par contre le duplicata de 
l'extrait du rôle portait la mention que cette 
contribution était considérée comme non 
avenue pour les deux derniers trimestres, en 
exécution de l'article 10 de la loi du 9 août 
1889. Cette annotation était suffisante pour 
prouver l'existence d'une décision de l'admi- 
nistration. (Rapp. M. Du Roy de Blicquy.) 

Pourvoi par Evrard. 

Le procureur général prit les conclusions 
suivantes : 

« La loi récente du 9 août 1889 est venue 
apporter une modification profonde à la con- 
tribution personnelle, relativement aux habi- 
tations ouvrières d'un revenu cadastral peu 
élevé. 



« Pour les deux derniers trimestres de 
1889, non seulement elle y renonce, mais elle 
ordonne même la restitution de ce qui a été 
perçu. 

(( Dégrever ainsi le contribuable, c'était 
inévitablement l'atteindre dans son cens élec- 
toral et lui faire perdre le bénéfice de la coti- 
sation établie au commencement de l'exercice. 
Aussi, les nouvelles listes dressées consécu- 
tivement à la loi n'ont-elles pas tardé à en 
ressentir l'influence. Des citoyens omis pro- 
testent, non pas contre la loi même, mais 
contre l'application qui leur en est faite in- 
dûment, contre des erreurs involontaires de 
l'administration et, ne trouvant pas accès 
près de la juridiction fiscale, c'est au juge 
électoral qu'ils demandent le rétablissement 
de leur nom. Ua grand nombre d'entre eux 
prétendent n'avoir pas la qualité d'ouvriers, 
condition Indispensable; d'autres, exploiter 
un fonds rural de plus de 45 ares; d'autres, 
enfin, posséder un immeuble indépendant de 
leur habitation. 

(( La Cour d'appel de Bruxelles a refusé 
d'écouter leur plainte, notamment par le 
motif que la compétence du juge électoral se 
restreint aux articles 59 et 60; qu'elle ne 
peut ni créer un contribuable, ni reconnaî- 
tre à celui qui ne l'est pas le bénéfice d'un 
impôt qui n'existe pas, ou qui a cessé d'exis- 
ter. Que c'était au juge fiscal qu'il eût fallu 
s'adresser, au directeur provincial d'abord, 
puis à la Cour d'appel, seuls compétents à 
l'effet de créer le titre fiscal qui sert de base 
au cens ; que c'est à l'impôt lui-même, et non 
à ses bases, que la capacité électorale est 
subordonnée, etc. 

« Ce raisonnement est-il d'une rigoureuse 
exactitude et peut-on faire aux réclamants 
un grief de s'être trompés de juridiction et 
d'avoir élevé à la hauteur d'une revendication 
incontestablement politique une pure ques- 
tion de finance et d'impôt? 

« Si la question était à décider par les 
principes généraux, si elle ne se trouvait pas 
acculée à une impossibilité matérielle, née de 
l'exécution rapide donnée à cette loi, il ne 
fait de doute pour personne que, avant de 
porter un nom sur la liste électorale, il faut 
justifier de l'impôt par un titre fiscal légale- 
ment établi. Le cens est le signe constitu- 
tionnel de la capacité politique. Comme ce 
sont les rôles des contributions qui servent à 
la formation des listes, l'inscription au rôle 
forme, en règle générale, une condition préa- 
lable de l'inscription sur les listes. (Cass., 
10 septembre 1869, Pasic, 1869, I, 477.) 
D'abord le rôle, ensuite la liste ; pour être élec- 
teur censitaire» il faut verser au trésor de l'Etat 
une certaine quotitédecontribulions directes; 
c'est pourquoi un double des rôles est remis. 
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avant le 15 juin, au collège des bourgmestre el 
échevins(art. 45). Cesi dans ce document que 
vont être puisés les noms qui seront portés 
ensuite sur la li^te électorale ; nul ne figurera 
sur cette dernière, s*il n'est inscrit au rôle. 
De droit commun, par conséquent, cette ins- 
cription constitue un préalable nécessaire 
pour quiconque aspire à être porté sur la 
liste; le contribuable omis indûment peut 
exercer un recours fiscal, administratit 
d*abord, contradictoire et contentieux en 
définitive: mais sa réclamation, il doit la 
produire au plus tard le 50 juin, à peine de 
déchéance (art. io). 

« La force même des choses fait qu*ici la 
juridiction fiscale n'a pas eu Toccasion de 
s'exercer, à défaut d*un délai utile, et c'est 
une véritable contradiction de soutenir, d'une 
part, que le recours fiscal aurait dû être 
exercé au préalable et, d'autre part, de pro- 
clamer que le délai légal ne s'est pas même 
ouvert. 

« Le rapprochement de cettedate fatale, du 
50 juin, avec celle de la mise à exécution de la 
loi suffit à démontrer que, pour l'exercice 
1889, ce recours a été impossible, vu que la loi 
n'a, pour l'exercer, fixé aucun autre délai; il 
est, en effet, de principe que, toutes les fois que 
la loi entend instituer une vole de réclama- 
tion quelconque, elle prend soin d'en orga- 
niser la torme et d'en déterminer la durée ; 
son silence, à cet égard, équivaut à un refus 
formel, et comme toute règle renferme en soi 
une exception tacite des ras de nécessité, 
gardons-nous de taire au demandeur un grief 
de sa négligence. Contra non valenlem.,. 

(( Et cependant tout autre recours doit-il lui 
être refusé, et sa situation électorale va-l-elle 
se trouver, durant plusieurs années, compro- 
mise, par suite de quelque erreur involon- 
taire bien facile à expliquer. 

« Son existence était à peine révélée, que 
tous les receveurs de contributions du pays re- 
curent pour instruction de dresser une liste 
nominative de tous les contribuables cotisés 
à la contribution personnelle en 1889, qu'ils 
présumaient se trouver dans les conditions 
pour jouir de l'exemption accordée par l'arti- 
cle 10. 

« Au nombre de ces conditions, la première 
était celle d'ouvrier, et le gouvernement venait 
de déclarer expressément qu'on ne pas peut 
considérer comme tel l'artisan travaillant 
pour son propre compte (1). 



(I) c L'oavrier travaille pour un maître, il a ud 
patron qui le paye; rartisan irafaille pour lui-même 
ou pour le publie. > (H. Beernaert, ministre des 
finances, Ch. des repr.. 3 juillet 1889, Ann, pari,, 
p. <539, 2« col., et p. 4576. 1« col.) 



« Mais si c'est là une distinction facile à 
saisir pour un ministre des finances rompu aux 
affaires, avons-nous la même assurance que 
chacun de ses subordonnés, jusqu'au dernier, 
y apportera le même diDcernement? 

« Qu'a-l-il donc fallu pour éliminer ainsi 
du rôle, d'un trait de plume, toute une légion 
de contribuables, vraisemblablement la plus 
nombreuse? Ni preuve, ni certitude, mais 
une simple présomption seulement, c'e.st-à- 
dire la plus fragile de toutes les preuves, une 
conjecture purement humaine, variable de sa 
nature et hasardée par conséquent ; une opi- 
nion individuelle, de très bonne foi sans 
doute, mais bien sujette à erreur. 
' (( Et quel en sera le fondement? Nul autre, 
communément, que la qualité que le contri- 
buable lui-même s'est attribuée inconsciem- 
ment, dans sa déclaration, an début de 
l'exercice ; de telle sorte que, suivant la for- 
tune de cette énonciation, jusque-là de nulle 
importance, il aura la satisfaction ou le regret 
d'être, ou non, maintenu au rôle? 

<( Ailleurs, le réclamant se prévaudra d'une 
exploitation rurale de plus de 45 ares, ou de 
la propriété d'un immeuble situé au loin, 
hors de la connaissance du receveur. 

« C'est la préoccupation constante du lé- 
gislateur d'empêcher que les droits électoraux 
puissent dépendre de l'arbitraire des agents 
du fisc. (Cass., 8 avril 1879, Pasic, 1879. I, 
210.) 

« C'est là, pour notre administration pu- 
blique, une responsabilité redoutable, dont 
elle ne se soucie en aucune sorte. Il ne faut, 
à aucun prix, que son impartialité puisse 
être l'objet d'un soupçon, u 11 n'y a pas d'in- 
« convénient », disait, il y a vingt ans, un 
ministre des finances, « à ce que, dès à pré- 
« sent, dans la loi actuelle, nous introdui- 
u sions ce principe, admis à l'unanimité par 
« la Chambre, qu'il ne peut dépendre des 
(f agents des contributions, des répartiteurs, 
tt des experts de la contribution personnelle, 
« de priver quelqu'un de son droit électoral, 
tt en l'imposant au rôle pour moins qu'il ne 
« doit. » (M. V. Jacobs, Ch. des repr. 16 mai 
1871, p. 1222etsuiv.) 

En conséquence, l'article 11 fut ajouté à la 
loi du 5 mai 1869. n Le contribuable imposé 
« au rôle des contributions directes pour 
(( une somme inférieure au ceYis pourra ré- 
« clamer son inscription et sera inscrit sur 
« la liste électorale, s'il possède les bases du 
« cens et s'il justifie de son payement pour 
« l'année antérieure à celle de la revi- 
« sion. » (Loi du 12 Juin 1871.) . 

« Sans doute, et cette crainte est entrée, 
pour une large part, dans le rejet de la de- 
mande, il n'est pas au pouvoir de la juridic* 
tion électorale de se substituer au fisc et de 
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refaire une cotisation ; la situation fiscale de 
rtntërt* ssé est définitivement et irrévocable- 
ment fixée pour l'année i889; mais en est-il 
de même de sa condition électorale? et n*est-il 
pas de règle que les tribunaux n'appliquent 
les résolutions de l'administration qu'autant 
qu'elles sont conformes aux lois? (Gonst., 
an. 107.) Cette obligation s'impose k leur 
conscience, d'office (Cass., 15 juin i885, 
Pasic, 4885, I, 183) et, de même que le 
juge électoral vérifie la possession des bases 
(art. i)) et la classification des patentables 
(art. 6i), de même qu'il attribue à un citoyen 
une quote de contribution portée erronément 
au nom d'un tiers (art. 9), de même aussi 
est-il en son pouvoir de vérifier l'usage fait 
par l'administration de sa prérogative. 11 ne 
fait, en définitive, que lever l'obstacle apporté 
indûment à une cotisation régulière. Ces re- 
cours à la justice sont éminemment favora- 
bles; ils constituent, pour chaque citoyen, la 
meilleure sauvegarde de ses droits. Par eux- 
mêmes, ils ne renferment rien de contraire 
aux principes, ni d'inconciliable soit avec 
l'organisation, soit avec la compétence nor- 
male de la Juridiction électorale. Il faut, en 
conséquence, les maintenir à tout prix; ils 
ne se proposent pas d'annuler l'œuvre de 
l'administration, mais ils passent à côté, re- 
fusant d'en tenir compte, par respect pour la 
loi, qui doit sortir intacte de ces épreuves. 

a Et quel regret n'éprouverions-nous pas, 
en vérité, d'écarter de l'urne électorale 
nombre de citoyens que la loi y convie, mais 
qu'une erreur matérielle seule a fait disparaî- 
tre, non pas uniquement pour la seule année 
i 889, mais nécessairement aussi et fatalement 
pour les deux années suivantes? 

(( Ces considérations, nous osons Tespérer, 
vous porteront à prévenir d'aussi funestes 
conséquences. » 

Conclusions à la cassation. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 10 et 21 de la loi du 
9 août 1889; 60, S, 3, 6, 9 et 10 des lois 
électorales, en ce que, d'après l'arrêt dénoncé, 
la Cour d'appel n'aurait pas qualité pour 
décider si le contribuable tombe sous l'appli- 
cation de la loi du 9 août 1889 (art. 21); 

Considérant qu'en principe les contesta- 
tions fiscales de nature à avoir une influence 
sur les droits électoraux peuvent être sou- 
mises d'abord au directeur provincial des 
contributions, puis à la Cour d'appel ; 

Considérant que l'article SI de la loi du 
9 août 1889 ne déroge pas expressément à ce 



principe, et que la question est de savoir s'il 
y déroge tacitement ; 

Considérant, en ce qui concerne le recours 
à la Cour d'appel comme juge électoral, qu'il 
n'y avait aucune raison de ne pas le laisser 
intact; qu'on ne rencontre rien, ni dans Tar- 
ticle 21, ni dans aucun autre de la loi, pas 
plus que dans les discussions dont elle a été 
l'objet (1), qui implique la suppression de ce 
recours; qu'au contraire, il se concilie par- 
faitement avec le dit article ; qu'il est donc 
incontestablement conservé; 

Considérant qu'il en est autrement du re- 
cours au directeur provincial des contribu- 
tions; qu'en effet, à la date de la loi, le délai 
pour exercer le recours était déjà expiré, et 
qu'il est inadmissible que le législateur ait 
entendu maintenir la nécessité de ce recours 
sans en régler l'organisation, d'autant plus 
que ce système aurait bouleversé toute l'éco- 
nomie des lois électorales; 

Uu'il résulte de là que l'article 21 de la loi 
du 9 août 1889, étant incompatible avec 
l'obligation de se pourvoir auprès du direc- 
teur provincial des contributions, déroge 
implicitement au principe qui établit celte 
obligation; 

Qu'au surplus, une cotisation régulière 
avait été faite au commencement de l'année 
et qu'il ne s'agit pas de procéder à une coti- 
sation nouvelle, mais de rechercher fI la pos- 
session des bases est réellement perdue et si, 
en conséquence, l'imposition ne peut plus 
compter dans la formation du cens électoral ; 
que telle est l'unique mission de la Cour 
d'appel et que, dans ces conditions, il serait 
arbitraire de traiter l'intéressé moins favora- 
blement que dans l'espèce prévue à l'article 27 
des lois électorales; 

Considérant, dès lors, qu'en subordonnant 
la recevabilité de la demande à un recours 
préalable devant l'autorité fiscale, l'arrêt dé- 
noncé contrevient aux articles cités à l'appui 
du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause à 
la Cour d'appel de Gand. 

Du 24 mars 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 

Autres espèces, au rapport de MM. les con- 
seillers Aulit, Desmons et Levy. 

D'autres recours, fondés sur les mêmes 
motifs, contre de semblables arrêts de la 
Cour d'appel de Bruxelles, ont été admis le 
même jour; mais, dans le but d'éviter des Ion- 



Ci) Chambre des rcpréseDtanlsi, 18 juillet 1889. 
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gueurs superflues, la Cour de cassation s'est 
contentée de justifier sa décision dans une 
rédaction plus brève, adoptée comme formule 
générale, en ces ternies : 

« Sur le moyen accusant la violation des ar- 
ticles 10 et 21 de la loi du 9 août 1889 ; 60, 
2, 3, 6, 9 et 10 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que, d'après Tarrêt dénoncé, la 
Cour d'appel n'aurait pas qualité pour déci- 
der si le contribuable tombe sous Tapplica- 
lion de la loi du 9 août 1889 (art. 21) : 

« Considérant que l'article 21 de la loi du 
9 août 1889 ne déroge pas au principe qui 
soumet à ladécision de la Cour d'appel, comme 
juge ^électoral, les questions fiscales dénature 
à exercer une influence sur les droits électo- 
raux ; qu'en effet, il ne contient rien qui im- 
plique la moindre atteinte à ce principe, et 
que celui-ci se concilie parfaitement avec 
l'application du dit article; 

« Mais qu'il en est autrement du recours 
auprès du directeur provincial des contribu- 
tions, puisque, à la date de ia loi, le délai 
pouf exercer ce recours éiait déjà expiré; et 
qu'il serait impossible de le maintenir sans 
bouleverser toute l'économie des lois électo- 
rales; 

« Que, dès lors, en subordonnant à ce re- 
cours la recevabilité de la demande, l'arrêt 
dénoncé contrevient aux articles cités à l'ap- 
pui du pourvoi; 

(( Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
Cour d'appel de Bruxelles; renvoie la cause 
à la Cour d'appel de Gand. » 

On 2^ mars 1890. — 2" ch. — Prés, M. le 
chevarlier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
ConcL conf. M. Mesdacb de ter Kiele, procu- 
reur général. 



Neuf arrêts du même jour, dans des causes 
identiques. 



2« CH. — 24 mars 1890. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Signification. 
— Domicile. 

Ce fCest pas méconnaître la disposition de l'ar- 
ticle 68 du code de procédure civile que de 
décider qu'une signification à un domicile 
contesté peut n'avoir pas touché la personne 
du signifié (1). 



(1) Cass., 9 afril 1883 {Pasic, 1883, I, 111); 
M. Ch. Beceers, p. 131, n^ 34. 

(9) Lacrent, l. il, p. 63. « Les registres sont la 
preuve par excellence de l'état civil des hommes. 



(EVRARD, — C. DECLERCQ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 15 février 1890. (Rapporteur 
M. Geoffroy.) 

Tout en contestant que le sieur Evrard fût 
domicilié à Koekelberg, le demandeur fil no- 
tifier au domicile indiqué dans cette com- 
mune, sur la liste électorale, sa réclamation 
aux fins de radiation. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1515 à 1521 du code 
civil , 68 du code de procédure civile, 65 et 
90 des lois électorales ; violation de la foi 
due aux conclusions et documenLs produits : 

Attendu que le demandeur, qui réclamait 
la radiation du nom du défendeur des listes 
électorales de Koekelberg, en se fondant sur 
ce qu'il n'est pas réellement domicilié dans 
cette commune, a néanmoins signifié son re- 
cours à ce domicile; 

Que Tarrêt attaqué, appréciant les faits de 
la cause et interprétant les conclusions des 
parties, constate que Tensemble des faits 
cotés avec offre de preuve tend à prouver 
qu'à la date de l'exploit, le défendeur n'avait 
pas son domicile dans la commune où il est 
inscrit, et qu'il n'est nullement établi que 
la lettre recommandée ait été déposée à son 
adresse; 

Que le dit arrêt a donc pu, dans ces cir- 
constances, sans contrevenir aux textes 
invoqués, admettre la nullité de la significa- 
tion du recours opposé par le défendeur, 
cette signification n'ayant été faite ni à sa 
personne ni à son véritable domicile; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mars 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp^ M. De Le 
Court. — ConcL conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, procureur général. 



2* CB. — 24 mars 1890. 

ÉLECTIONS. — DÉLÉGUÉ, — Viduité. 
— Preuve. 

L'élai de viduité de la femme dont le fils invoque 
■le cens, doit se prouver par rade régulier de 
Vétat dvil constatant le décès de son époux, 
et non par témoins (2). (Code civ., art. 46.) 

« l/article 46 laisse une certaine latitude au juge, 
c ... La preuve tesiimoniale ne doit être admise 
que si la demande es*t probable. » 
Thibandeau au conseil d'Étal (LoCRÉ, 1. 1^'', p. (>8, 
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(VAIiDBR HAEGRE POUR HEIRB, -- C. VAN ACKER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 19 février 1890. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen tiré de la 
violation et fausse application des articles 9 
et 14 des lois électorales, en ce que Tarrêt 
attaqué décide que le demandeur ne peut 
établir la viduité de la mère de l'électeur 
dont il demande Tinscription, comme délé- 
gué de sa mère veuve, que par la production 
de Tacte de décès du père de cet électeur ; 
fausseapplicationderarticle67des mêmes lois 
et de Tarticle 1519 du code civil, en ce que 
Tarrêt attaqué, ne tenant aucun compte de 
Facte de notoriété et des conclusions, déclare 
le demandeur forclos; et, pour autant que de 
besoin, violation de Tarticle 97 de la Consti- 
tution, pour défaut de motifs : 

Considérant que le décès ne peut se prou- 
ver que par la production d*un extrait des 
actes de Vétat civil, sauf le cas prévu par 
Tarticle 46 du code civil, quand il n'existe 
pas de registres ou qu'ils sont perdus; 

Que si le décès n'y a pas été inscrit, l'ins- 
cription doit en être demandée, suivant un 
avis du conseil d'Etat du 12 brumaire an xi, 
de la manière prescrite par la loi pour la 
rectification des actes de l'état civil ; 

Considérant que, dans l'espèce, aucune 
antre preuve n'étant admissible, l'arrêt atta- 
qué, en invoquant le défaut de production 
dans le délai légal de l'acte de décès du mari 
de la mère, pour refuser Tlnscription de son 
fils, comme délégué de veuve, sur les listes 
électorales, ne contrevient à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mars 1890.— 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



!2« cd. — £4 mars 1890. 

ÉLECTIONS. — Capacitairr. — Radution. 
— Censitaire. 

Le capacUaire dont Vinscriptian est contestée 
n'est pas recevable à se prévaloir de sa qua- 
lité de censitaire (1). (Lois éleet., art. 59.) 

n* 7). « Il n'y a que Tautorité des titres publies 
et dé la possession qui rende l'état ci?il inébran- 
lable... ; la preuve testimoniale seule n'est pas 
d'un poids ni d'un caractère qui p.uissent suppléer 
à ces espèces de preuves... L'iucenitude de la preuve 



(EVRARD, — C. MASSART.) 

Evrard demandant la radiation de Massart 
de la liste des capacitaires, la Cour de Bru- 
xelles, apràs avoir fait droit à cette demande, 
le maintint cependant sur la liste communale 
à titre de censitaire, par le motif qu'il justi- 
fiait d'une quotité d'impôt suffisante et que 
les listes communales et provinciales sont 
uniques pour les censitaires et les capaci- 
taires. (17 février 1890. Rapp. M. Verstrae- 
ten.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation et de la fausse application 
des articles 42, 45, 48, 49 65 et 67 des lois 
électorales;1154,1517etl522ducodecivil,en 
ce que l'arrêt attaqué, ordonnant le maintien 
sur la liste électorale du défendeur comme 
électeur censitaire, alors qu'il n'était pas 
inscrit comme tel sur cette liste, viole la foi 
due à la liste électorale, en même temps qu'il 
ordonne une inscription qui n'avait été de- 
mandée que par conclusions devant la Cour : 

Attendu que le défendeur était inscrit sur 
la liste en qualité de capacitaire seulement ; 

Attendu qu'à défaut par lui d'avoir Justifié 
de son titre dans le délai de la loi, la Cour 
d'appel eût dû ordonner sa radiation sans 
avoir égard aux conclusions qu'il a prises à 
l'effet d'être inscrit comme censitaire ; 

Attendu que le défendeur ne pouvait invo- 
quer une qualité autre que celle que lui attri- 
buait la liste; que la loi a voulu, en effet, 
comme garantie de la sincérité de la liste, 
que la qualité en raison de laquelle l'inscrip- 
tion a lieu fût soumise an contrôle des tiers 
appelés à exercer l'action populaire, ce qui 
serait impossible si, comme l'arrêt l'a décidé, 
le citoyen pouvait, pour la première fois de- 
vant le juge électoral, substituer au titre 
capacitaire le titre résultant du cens; qu'il 
suit de là que la Cour de Bruxelles a statué 
sur une demande dont elle n'était pas régu- 
lièrement saisie et a contrevenu aux articles 
cités par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du 24 mars 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Protin. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 

testimoniale a toujours effrayé les législateurs. > 
(1) Par une raison analogue, le censitaire dont 
rinscripiion est contestée à défaut de cens, n'est pas 
recevable à se prévaloir de sa qualité de capacitaire. 
(Gass., 16 avril 1888, Pasic, i888, 1, 194.) 
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3« CH. — 24 mars 1890. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Double 
TITRE. — Proclamation. — - Intérêt. 

Xest pas recevable, à défaut d'intérêt, Vinter- 
ventùm tendante à faire repousser une de- 
mande d'inscription à titre de capacitaire 
diplômé, en faveur d'un électeur déjà inscrU 
à un autre titre (\). 

(LEYS, — C. VAN DE PAER POUR DE GROOTE.) 

Van de Paer réclamant Tinscription de De 
Groote sur la liste des capacliaires en vertu 
d'un diplôme, Leys forma opposition, par le 
motif que Tintéressé était déjà inscrit h un 
autre titre. 

2J/'éi;ner 1890.— Arrêt de la Cour de Bru- 
xelles qui rejette Tintervention. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : contravention 
aux articles 1318 à 1522 du code civil, aux ar- 
ticles % 3 et 60 du code électoral, en ce que 
Tarrêt attaqué ordonne l'inscription de De 
Groote en qualité d*électeur capacitaire après 
examen, alors qu'il était déjà inscrit comme 
fonctionnaire de Tordre administratif: 

Considérant que Taction du demandeur 
n'a pas pour objet la radiation de De Groote 
des listes électorales provinciales et commu- 
nales d'Anvers; 

Qu'il ne se trouve pas dans un des cas où 
l'article 60 des lois électorales lui permet 
l'exercice de l'action populaire ; 

Qu'il est sans intérêt pour attaquer Tarrêt 
qui ordonne que De Groote, déjà inscrit 
comme électeur capacitaire sur les dites listes 
à un autre titre, y sera inscrit en outre en 
qualité de porteur de diplôme de l'examen 
électoral ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U mars 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier. Hynderick. — JRap;?. M. de Paepe. 
— Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



(1) Cass., il mars 1879 (Pasic, 1879, I, 476). 
a La loi limite expressément le droit de réclamation 
des tiers aax inscriptions, radiations ou omissions 
indues. » (Cass., 9 mai 4881 (Pâsic. 4881, 1, !258). 

Cass., 7 mars 18bl (Pasic, 4881, 1, 447). Cette 
seconde inscription ne confère pas ft fimpétrant un 
double droit de vote et ne cause, par suite, aucun 
préjudice. 



S« CH. — 24 mars- 1890. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Conclusion. — Portée. — Pomicilb. 

Le juge du fond interprète souverainement la 
portée de conclusions, et, notamment, la re- 
connaissance d*un domicile (2). 

(leys, — c. BOSSAERTS.) 

Leys demandait la radiation de Bossaerts 
de la liste d'Anvers, par le motif qu'il n*y 
était plus domicilié et que, depuis le 25 juil- 
let 1889, il résidait effectivement à Nieuport, 
en qualité de régent de Técole moyenne. 

Dans sa réplique, il disait : « Le deman- 
deur ne conclut nullement à la radiation da 
défendeur, parce que celui-ci, au i^' août, 
n*avait pas son domicile électoral dans la com- 
mune où il est inscrit, mais bien parce qu'il 
n'y avait pas son domicile réel et effectif. » 

Bossaerts, s'emparant de cet aveu, fit 
observer que sa réaidence à Anvers n'était 
pas contestée. 

21 février 4890. — Arrêt de la Cour de 
Bruxelles. « Attendu que le fonctionnaire 
amovible doit être inscrit sur les listes du 
lieu où il réside effectivement et non au lieu 
de son domicile civil (3). (Loisélect., art.4.4); 

« Rejette... » (Rapp. M. Motte, président.) 

Pourvoi par Leys. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2, 5, 45 et H des lois 
électorales; 6, al. 2, de la loi du 22 août 4 885, 
1318 à 4522 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué méconnaît la foi due aux conclusions 
du demandeur, en déclarant qu'il y a reconnu 
que le défendeur Bossaerts avait, au l'^août 
1889, une ré^idence effective à Anvers, alors 
que le dit demandeur soutenait et demandait 
à prouver que Bossaerts n'avait de résidence 
effective qu'à Nieuport : 

Attendu que, dans son écrit du 31 octobre 
1889, le demandeur *conclut à ce que Bos- 
saerts soit rayé des listes électorales d'An- 
vers, par le motif que, au 1*' août 1889, il 
avait son domicile réel à Nieuport, en qualité 



(2) Cass., 20 airil 1889 (PasIC, 4889, 1, 494), 

(3) Le principe est que le domicile électoral du 
fonctionnaire amovible est indépendant du lien oii il 
exerce ses fonctions. (Cass ,4 mai 4886, Pasic , 4886, 
I, \1%,) Le fonctionnaire n'a aucun intérêt personnel 
k la bonne administration d'une cité qu'il n'habite 
pas, oii il ne paye pas de contribution person- 
nelle. 
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de régent à l'école moyenne de celle ville et 
que, par ses conclusions do 8 janvier 1890, le 
m^me demandeur déclare que, pour conclure. 
U la radiation du défendeur, il ne se fonde 
pas sur ce que celui-ci n'a pas son domicile 
électoral dans la commune où il e>si inscrit, 
c'esi-à-dire à Anvers, mais sur ce qu'il n'y a 
pas son domicile réel ; 

Attendu qu'en induisant de là que le 
demandeur reconnaît que Bossaerls, fonc- 
tionnaire amovible et révocable, tout en 
ayant son domicile réel à Nieuport, a, b 
Anvers, une résidence effective qui jusliâe 
j^on inficription sur les listes électorales de 
cette ville, aux termes de Tarticle Ai des \o\^ 
électorales coordonnées, le juge du fond n'n 
fait qu'interpréter les écrits de conclusions 
produits au procès; que cette interprétation 
est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mars 1890. — 2" cli. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dumont. 
— Cond. corif. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



9« CH. — 24 mars 1890. 
ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Lieutenant 

AU LONG COURS. — BrEVKT. — PRODUCTION. 

— Délai. 

Le professeur principal de Vécole de navigation 
d'Anvers est sans qualilé pour délivrer un 
certificat faisant foi des faits que les brevets 
ont pour objet de constater. 

L*article 67 du code électoral, qui accorde des 
délais successifs pour compléter tes produc- 
tions, n'est pas applicable à la justification 
du titre de capacitaire (\). (Loi du 24 août 
1885, art. 32.) 

Première espèce. 

(lEVS, — G. DE HOFF.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles. (Rapp. M. de Bavay, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation : violation des articles 2, 5', 67 et 71 
du code électoral; 2 et 52 de la loi du 24 août 
1885; 1517 à 1522 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant que le. 
défendeur n'a fourni, dans la quinzaine du 
dépôt de la réclamation, qu'une pièce irré- 
el) Cass., 23 avril 1888 (Pasic, 1888, I. 203). 

PASIC, 1890. —!'• PARTIE. 



gulière ne justifiant pas sa qualité de premier 
lieutenant au long cours, l'a néanmoins auto- 
risé à produire, dans le premier délai de 
réplique établi par l'article 67 du code élec- 
toral, une copie régulière de son diplôme : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur a obtenu, le 2 mars 1888, le bre- 
vet de capacité pour le grade de premier 
lieutenant au long cours ; 

Attendu que ce titre capacitaire a été con- 
testé; que, dès lors, le défendeur aurait dû 
produire, dans le délai de quinzaine établi 
par l'article 52 de la loi du 24 août 1885, le 
document qui justifiait son droit; 

Attendu qu'il est constaté, par l'arrêt atta- 
qué, qu'il n'a déposé dans ce délai qu'une 
attestation du professeur principal de l'école 
de navigation d'Anvers; 

Attendu qu'aucune loi n'a constitué le 
professeur principal de celte école déposi- 
taire légal des brevets obtenus par les élèves, 
et que ce fonctionnaire est iians qualité pour 
délivrer un certificat faisant foi des faits que 
les brevets ont pour objet de constater ; 

Que le défendeur n'a donc pas produit, 
dans le délai fixé par l'ariicle 52 prémen- 
lionné, un document justificatif de son droit; 

Attendu qu'il n'est pas constaté que l'in- 
suffisance de sa première production aurait 
eu pour cause un événement de force ma- 
jeure ou un fait qui ne lui était pas impu- 
table ; 

Que, dès lors, la déchéance était encourue, 
et que la Cour d'appel a contrevenu aux dis- 
positions citées à l'appui du pourvoi, en 
décidant que le défendeur a pu, dans le se- 
cond délai de réplique, déposer, pour faire 
droit aux critiques de son adversaire, un 
certificat en due forme de l'administration 
de la marine; 

Attendu, en effet, que l'article 67 du code 
électoral, qui accorde aux parties des délais 
successifs pour effectuer et compléter leurs 
productions, n'est pas applicable en ce qui 
concerne la justification du titre capacitaire 
que règle l'article 52 de la loi du 24 août 
1885; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du 24 mars 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
Concl. conf. M. Mesdach de 1er Kiele, procu- 
reur général. 

Deuxième espèce. 

(LEYS, — G. CONVENTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 21 février 1890, décidant que 
u Couvents justifie du diplôme après examen, 

9 
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et qu'il a pu en produire valablement une 
copie régulière dans le second délai, pour 
compléter et rectifier la production irrégu- 
guliôre faite dans le premier ». (Rapp. 
M. Jules De Le Court.) 

Cassation pour les mêmes motifs que des- 
sus. 



S« CB. — 24 mars 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Bail verbal. — Preu>'e. 

A défaut (fexécuiion reconnue, le bail verbal 
ne se prouve pas par témoins (1). (Code 
civ., art. 4715.) 

(CAMMAERT, — G. DUPCITS.) 

La Cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 18 février 1890, Tarrêl suivant : 

« Vu la réclamation de Cammaert, deman- 
dant son inscription sur les trois listes 
d'Uccle ; 

« Attendu que le demandeur n'atteint le 
cens communal qu'au moyen du personnel 
d'une maison occupée par lui ; que l'adminis- 
tration des contributions a déclaré celte im- 
position comme non avenue, en ce qui con- 
cerne les deux derniers trimestres de Tannée 
1889, par application de Tarticle 10 de la 
loi du 9 août 1889; qu'elle ne peut donc 
aucunement compter dans la formation du 
cens électoral ; 

« Attendu qu'il ne dénie en aucune façon 
qu'il soit un ouvrier et que l'habitalion pré- 
citée rentre dans la catégorie de celles 
atteintes par l'exemption du prédit article; 
mais que, se plaçant dans Tun des cas d'ex- 
ception y prévus, il demande à prouver, par 
témoins et tous moyens de droit, qu'il cul- 
tive, en qualité de locataire, diverses pièces 
de terre d'une contenance globale de plus de 
45 ares; 

« Attendu que, à défaut d'exécution re- 
connue, le bail ne se prouve que par une 
preuve écrite; que Cammaert n'en produit 
aucune et n'oifremôme pas d'en produire; 

« Attendu que, en admettant même qu'il 
puisse actuellement réclamer devant la Cour 
contre son dégrèvement, la preuve qu'il offre 
n'est pas recevabie ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette la récla- 
mation. » (18 lévrier 1890. — Rapp. M. de 
Selliers de Moranville.) 

Pourvoi par Cammaert. 



(i) Caas., 4i juin 488-2 (Pasic, 4882, l, 301). 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les divers moyens réu- 
nis, accusant la violation des articles l^^ 2, 
5, 4, 6, 8, 9, 10,28 et 60 des lois électorales; 
10 et 21 de la loi du 9 août 1889; 92, 95 
et 107 de la Constitution; 1515, 1516, 1319, 
1320, 1522, 1551 et 1715 du code civil : 

Considérant que, pour rejeter la réclama- 
tion du demandeur, l'arrêt se fonde sur ce 
que, à défaut d'exécution reconnue, le bail 
verbal ne se prouve pas par témoins ; 

Que celle décision est conforme à l'arti- 
cle 1715 du code civil, et que l'assertion sur 
laquelle elle s'appuie n'est contredite par 
aucun acte versé au dossier ; que la dite déci- 
sion suffit pour motiver le rejet de la récla- 
mation ; d'où il suit qu'il est inutile d'exa- 
miner les autres moyens Invoqués par le 
demandeur; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 2i mars 1890. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cor- 
nil. — ConcL con'f. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 



s* CH. — 84 mars 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Habitations ouvrières. — -Immeuble 
distinct. 

L'ouvrier qui décline Vapplication de la loi du 
9 août 1889, sur le dégrèvement des habita- 
tions ouvrières, sous prétexte quil est pro- 
priétaire d'un immeuble distinct de la maison 
quil occupe, est tenu de prouver cette excep- 
tion. (Loi du 9 août 1889, art. 10.) 

(EVRARD POUR DE GROEF, ~ C. DUPUITS.) 

La Cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 15 février 1890, l'arrêt suivant : 

(( Attendu que, pour faire inscrire De Groef 
sur la liste des électeurs communaux d'Uccle, 
le réclamant invoque, pour 1889, les contri- 
butions suivantes : foncier, 5 fr. 55 c; per- 
sonnelle, 7 fr. 74 c. , ensemble 15 fr. 7 c.; 

« Attendu qu'il résulte d'une déclaration 
du receveur que la contribution personnelle 
a été réduite, à concurrence des deux der- 
niers trimestres de l'année, en exécution de 
l'article 21 de la loi du 9 août 1889; que, 
par conséquent, elle ne peut entrer en compte 
pour la formation du cens électoral; 

« Attendu que le montant du foncier n'at- 
teint pas le cens communal; 

« Attendu que l'on prétend, il est vrai. 
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que la loi du 9 août n'était pas applicable à 
l'espèce, le contribuable étant propriétaire 
d'une autre maison qu'il habile; 

(( Mais attendu que la dérision rendue par 
Tantorité fiscale, dans la limite de ses attri- 
butions et en vertu de la loi, doit être res- 
pectée tout au moins aussi longtemps qu'il 
n'est'Justifîé d'aucune diligence faite en vue 
d'en obtenir la réforroation ; 

« Attendu, d'autre pari, qu'il n'est pas 
démontré et que l'on n'offre pas de prouver 
que Dé Groef possédait un immeuble autre 
que celui qu'il occupe et grevé de la contri- 
bution réduite ; que la production de l'extrait 
cadastral de la commune d'Uccle est insuffi- 
sante à cet égard, puisqu'il n'en résulte pas 
que les n^** 2 et 5 du dit extrait formeraient 
deux habitations distinctes; 

« Par ces motifs, la Cour rejette la récla- 
mation. 1) (15 février i890. — Rapp. M. Le- 
jeune.) 

Pourvoi par Evrard. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les divers moyens 
réunis, accusant la violation des articles 1<^', 2, 
3, ^, 6, 8, 9, 10, 28 et 60 des lois électorales ; 
10 et 21 de la loi du 9 août 1889; 92, 93 et 
107 de la Constitution; 1515, 1516, 1519, 
1520 et 1522 du code civil : 

Considérant que, pour rejeter la réclama- 
tion du demandeur, l'arrêt se fonde sur ce 
qu'il ne prouve et n'offre pas de prouver que 
De Groef serait propriétaire d'un second 
immeuble distinct de celui qu'il occupe; 
que ces assertions ne sont contredites par 
aucun acte versé au dossier; que la conclu- 
sion qu'en a tirée l'arrêt est conforme à la loi, 
et qu'elle suffit à motiver la décision rendue 
par l'arrêt ; d'où il suit qu'il est inutile d'exa- 
miner les autres moyens invoqués par le 
demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2A mars 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
ConcL cof}f'M, Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



S« CH. — 24 mars 1890. 

ÉLECTIONS. — !• Contribution person- 
nelle. — Habitation ouvrière. — Immeu- 
ble DISTINCT. — Appréciation souveraine. 
— 2« Moyen nouveau. 

1« Le juge apprécie souverainement V existence 
cTun immeuble diatinct de l*kabitnlinn d*un 



conlribuable et lui appartenant, (Loi du 
9 août 1889, art. 10.) 
2® Le demandeur n'est pas recevable à se pré- 
valoir, pour la première fois en cassation, 
du peu d'importance du revenu cadastral. 

(ROUSSEAU, — C. DUPUITS.) 

La Cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le U février 1890, l'arrêt suivant : 

« Vu la réclamation de Rousseau, deman- 
dant son inscription sur la liste communale 
d'Uccle; 

« Attendu qu'à défaut de toute preuve ou 
d'offre de preuve contraire, il y a lieu de ne 
voir dans le jardin rue du Château, à Uccle, 
cadastre sect. E, n° 156/', qu'une dépendance 
de la maison habitée par le réclamant, située 
même rue et cadastrée sect. E, n*» 156^; 

« Qu'en conséquence, ce n'est point là un 
immeuble autre que celui habité par le récla- 
mant, et que l'exemption lui accordée en exé- 
cution des articles 10 et 21 de la loi du 9 août 
1889 se trouve justifiée; 

« Sur le seul point contesté : 

(( Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu 
d'examiner quelle est la situation légale faite 
par la susdite loi à celui qui aurait été indû- 
ment exempté; 

« La Cour rejette la réclamation. » (14 fé- 
vrier 1890. — Happ. M. Scheyven.) 

Pourvoi par Rousseau. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen, accusant la 
violation des articles 1319, 1320, 1322 du 
code civil, 10 et 21 de la loi du 9 août 1889, 
en ce que l'arrêt applique au demandeur les 
articles 10 et 21 de la loi du 9 août 1889, 
alors qu'il est propriétaire d'un Immeuble 
autre que celui qu'il habite : 

Considérant que l'arrêt décide que, d'après 
les éléments de la cause, le demandeur ne 
prouve pas être propriétaire d'un immeuble 
distinct de celui qu'il habite; et que cette 
appréciation n'est formellement contredite 
par aucun acte versé au dossier; 

Considérant que le demandeur ajoute sub- 
sidiairement que le revenu cadastral est 
supérieur à 102 francs, mais que le moyen 
est nouveau, et que, d'ailleurs, il est contredit 
par l'extrait de la matrice cadastrale, comme 
par les extraits du rôle versés au dossier; 

Par ces motifs rejette... 

Du 24 mars 1890. — 2» ch. — Pré». M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 
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!it« CH. — 24 mars 1890. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Action. — Renonciation. 

Le juge apprécie souverainement qu'un récla- 
mant a renoncé à sa demande. 

(Arrêt conforme à la notice). 



2« CH. — 24 mars 1890. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE.— .Mandat d'ar- 
rêt. — Confirmation. — Ordonnance de 
prise de corps. — défaut d*intérét. 

Uaccusé, détenu en vertu d'une ordonnance de 
prise de corps par arrêt d'une chambre de 
mises en accusation, est sans intérêt et, par- 
tant, non recevable à se pourvoir contre cette 
décision, en tant qu'elle se déclare sans pou- 
voir à l'effet de confirmer ou d'infirmer une 
ordonnance d'arrestation décernée par le pré- 
sident de la cour d'assises, (Code d'inst. 
crim., art. 350; loi du 20 avril 1874, 
art. 4 et 5.) 

(DEl.RIVifeRK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la chaml)re des 
mises en accusation de la Cour d*appel de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi déduit de la 
violation de l'article 550 du code d'instruc- 
tion criminelle et des articles 4 et 5 de la loi 
du 20 avril 1874, en ce que Tarrêt attaqué, 
au lieu d'ordonner la mise en liberté du 
demandeur détenu, en vertu de mandats irré- 
gulièrement décernés ou non confirmés par 
la juridiciion compétente, a décidé que la 
chambre des mises en accusation n'est pas 
appelée à confirmer, dans les cinq jours, l'or- 
donnance d'arrestation rendue dans le cas de 
l'article 350 par le président de la cour 
d'assises : 

Attendu que la détention de Delrivière se 
justifle par l'ordonnance de prise de corps con- 
tenue en l'arrêt, déûnitif à défaut de recours, 
prononcé par la chambre des mises en accu- 
sation le 6 mars i890, portant renvoi du 
demandeur devant la cour d'assises du Hai- 
naut, sous l'accusation du faux témoignage; 

Attendu, dès lors, que le pourvoi est 
dépourvu d'intérêt; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
recevable. 

Du 24 mars 1890. — 2* ch. — Pré^, M. le 



chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protîn. 
ConcL conf,'M. Bosch, avocat général. 



s* CH. — 84 mars 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Témoin. — In- 
culpé. — Nullité. — Renonciation. — 
Jonction de causes. 

Le ministère public a la faculté de renoncer à 
une citation donnée à un témoin, pour rassi- 
qner en qualité d'inculpé dans la même cause. 
(Code d'inst. crim., art. 145.) 

La nullité tirée de ce que la citation aurait été 
donnée à un délai moindre que vingt-quatre 
heures ne peut être proposée qu'à In première 
audience, avant toute exception et défense. 
(Id., art. U61.) 

La jonction de préventions diverses, à charge 
d'inculpés différents, peut être ordonnée en 
dehors des cas de connexité, lorsqu'elle est 
utile à la bonne administration de la justice. 
(Code d'inst. crim., art. 227 et 307.) 

(dubhulle.) 

Par ordonnance du 9 octobre 1889, la 
chambre du conseil du tribunal de Tournai 
avait renvoyé devant le tribunal de police de 
Celles, Joseph Dubrulle, âgé de 14 ans, sous 
la prévention d'avoir, le 9 et le 12 août 1889, 
sans nécessité, causé des lésions graves à des 
poules appartenant à Dubart. 

L'inculpé fut, en conséquence, et par 
exploit du 12 octobre, cité devant le dit tri- 
bunal sur le pied de cette ordonnance. 

Cependant, la veille du jour fixé pour sa 
comparution, l'officier du ministère public, 
déclarant annuler la première citation, en fii 
notifier une seconde, aux termes de laquelle, 
tout en maintenant la prévention à charge de 
Joseph Dubrulle, le nommé Pierre Dubrulle, 
père de ce dernier, était également mis en 
cause, pour avoir, le 15 août, adressé des 
injures à Dubart; 

Les deux inculpés comparurent en per- 
sonne à la dite audience du 18 octobre; 
Dubrulle père et fils présentèrent leurs 
moyens de défense au fond, tout en deman- 
dant la continuation de la cause à une au- 
dience ultérieure, pour faire entendre un 
témoin. 

Le Juge de paix prononça, séance tenante, 
la condamnation de : i^ Dubrulle, fils, ^ deux 
amendes de 15 francs chacune, et 2» Dubrulle, 
père, à une amende de 10 francs. 

26 octobre 1889. — Appel par les con- 
damnés. 

\^ féinier 1890. ~ Jugement du tribunal 
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correctionnel de Tournai qui, après avoir 
constaté la culpabilité des deux inculpés, 
ajoute : « Attendu que Dubruile, père, sou- 
tient qu^appeié, par deux avertissements dis- 
tincts, à comparaître devant le tribunal de 
police, pour la même audience et au sujet des 
mêmes faits, la première fois comme témoin 
et la deuxième fois comme prévenu, il y avait 
contradiction entre ces deux qualités; que 
Tune exclut Tautre: que, par conséquent, elles 
s'excluent réciproquement, et que, dès lors, 
n'ayant pas été régulièrement ciié, il doit être 
acquitté ; 

tt Attendu que, en répondant à Tinterroga- 
toire qui lui était adressé en qualité de pré- 
venu et en se défendant au fond, sans soulever 
d'exception, il a détlnitivemeni accepté la 
dite qualité; 

« Par ces motifs, conlirrae, etc. » (!*' fé- 
vrier 4890.) 

Pourvoi par les deux condamnés. 

ARRÊT. 

LA COUK; — Sur le premier moyen, 
accusant la violation de Tarticle 145 du code 
d'instruction criminelle, en ce que la citation 
du 1â octobre a été remplacée par une autre : 

Considérant que le ministère public n'est 
pas lié irrévocablement par cela seul qu'une 
citatiDU a été faite à sa requête; et que ni 
l'article invoqué, ni aucun autre n'empêche 
d'annuler cette citation pour modifier soit 
l'objet de la prévention, soit les personnes 
comprises dans la poursuite ; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion de l'article 146 du code d'instruction 
criminelle, en ce queila citation a été donnée 
le 47 octobre pour comparaître le lendemain : 

Considérant que, d'après le texte même de 
Tarticle dont on se prévaut, u la nullité ne 
peut être proposée qu'à la première audience, 
avant toute exception de défense » ; et que, 
dans l'espèce, elle n'a été pré^eniée que dans 
le pourvoi ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 455 et 455 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que Pierre Dubruile a 
comparu à la fois comme prévenu et comme 
témoin : 

Considérant qu'il n'est point justifié que 
Pierre Dubruile aurait figuré au procès en la 
double qualité qu'il affirme; qu'au contraire, 
il résulte des énoncialions de la feuille d'au- 
dience qu'il n'est intervenu et n'a été 
appelé à s'expliquer qu'à titre de prévenu; 
d*où il suit que le moyen manque de base en 
fait; 

Sur le quatrième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 2^27 et 307 du code d'ins- 



truction criminelle, en ce que les causes ont 
été jointes sans qu'il y eût connexité entre 
elles [: 

Considérant que le jugement reconnaît 
qu'il n'y a pas connexité entre la cause de 
P.-J. Dubruile et celle des autres prévenus; 
mais ajoute qu'il existe entre ces causes un 
rapport tel qu'il est utile de les joindre pour 
les juger en même temps; et que la jonction 
ainsi ordonnée n'est contraire à aucune dis- 
position légale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2i mars 4890. — !i« ch. .— Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
Cond. conf. M. Mesdaçh de ter Kiele, procu- 
reur général. 



-i« CH. — !«' avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissanck 
EN Belgique. — Pèrk belge. — Luxem- 
bourg. 

N'est pas présumé Belge le citoyen né en Bel- 
gique d'un père né à Luxembourg en 4808. 
(Lois élect., art. ^Ibis,) 

(thorn, — c. lepas.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 20 février 1890., (Rapp. M. Masius.) 

ARRÊT. 

LA COUK; — Vu le pourvoi pris de la 
violation de l'article 07 bis des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué a refusé 
d'inscrire Georges Thorn sur la liste des 
électeurs de Montzen, bien que des pièces 
produites en temps utile aient prouvé que 
l'intéressé se trouvait dans les conditions 
prévues par cette disposition : 

Attendu que l'article 67 ^w précité porte 
que toute personne dont l'inscription sur les 
listes électorales est demandée, sera présu- 
mée Belge si elle est née en Belgique d'un 
père né lui-même en Belgique; 

Attendu que, pour satisfaire à cette seconde 
condition, le réclamant a ver^é au procès 
l'acte de naissance du père de l'intéressé, 
lequel établit qu'il est né en 4808 à Luxem- 
bourg, ville appartenant à la France, et qui, 
après un retour en 4814 aux Pays-Bas, puis 
à la Belgique de 1850 à 4859, a fait, avec une 
partie du territoire luxembourgeois, l'objet 
de la cession consentie par le traité du 
48 avril 4859; 

Qu'il suit de là que Luxembourg n'était 
pas ville bel^e siu moment de la naissance du 



ir,o 
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père de l'intéressé, pas plus qu'elle ne Test 
aujourd'hui, et que, partant, le pourvoi est 
sans fondement ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 1" avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Prolin. — 
Coud, coîif. M. Bosch, avocat général. 



2« CH. — 1" avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Mutation. 
— Répartition. 

£>i ca$ de mutation dHimmeuhles par donation^ 
le juge détermine, eu égard à la date de la 
transcription, ta répartition du cens foncier, 
qu'elle entraîne avec elle, entre le donateur 
et le donat(ûre. (Lois élecl., art. 8.) 

(MEYERS, — C. BRAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 49 février 4890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 8, 67, 68 et 72 des lois 
électorales, 608 et 655 du code civil : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que 
rimpôt foncier de 1^ francs pour lequel 
Meyers-De Gueldre et son flis Jean- Jacques 
Meyers sont portés Tun et l'autre sur les 
listes électorales, frappe des immeubles dont 
le premier a fait donation au second, par acte 
du 14 mai 1888, transcrit le 4 juin suivant; 
et qu'une contribution personnelle de 11 fr., 
mentionnée sur les mêmes listes, concerne 
une maison comprise dans ces immeubles, 
dont le donateur s*est réservé l'habitation sa 
vie durant; 

Qu'il appartenait au Juge du fond de 
déterminer, comme il le fait, la quotité de cet 



(1) Le rôle, de même que la liste, déposés au greffe 
de la Cour d'appel sont censés faire partie du dos- 
sier; mais le juge n'est tenu d'y recourir, qu'à la 
condition qu'ils soient invoqués par les intéressés; 
sinon, ils n'ont pas plus de valeur que toutes autres 
pièces insérées dans un dossier, mais dont les par- 
ties s'abstiennent d'argumenter. Ce sont, il est vrai, 
des armes précieuses, souvent môme décisives, mais 
encore faut-il s'en servir-CCass^icmaiiaHS, Pasic , 
4882, I, 217; 9, 16 et :« avril 18S3. ibid., 1883, M09, 
15!2 et âiO ; 49 mai 1884, ibid., 1884, 1, 'iOl ; 80 avril 
1889, tWrf.. 4889, 1. î201.) Infrà, p. 437. 

Quant au contrôle, par la. Cour de cassation, du 
contenu de ces registres, il n'est possible qu'au- 



impôt foncier qu'ont pu s'attribuer le dona- 
teur et le donataire, pour l'année 1888, à 
partir de la date de la transcription de l'acte 
de donation ; 

Qu'en présence de celte répartition de l'im- 
pôt dont s'agit, le dispositif de l'arrêt ne con- 
tient ni contradiction, ni contravention aux 
textes invoqués, puisque, dans l'étal des faits 
rappelés ci-dessus, ni Meyers père, ni Meyers 
fils ne justifient, pour chacune des trois années 
utiles, de la possession du cens qu'ils récla- 
ment, l'un pour se faire maintenir, l'autre 
pour se faire inscrire sur les listes; 

Par ces motifs, joignant les deux pourvois, 
les rejette... 

Du l'^' avril 1890. — 2«^ ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. -- Rapp. M. De Le 
Court. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. 



!♦• CH. — 1" avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Liste déposée au greffe. 
— Foi DDE. 

Le juge est tenu de respecter la foi due aux 
listes déposées au greffe de la Cour d'ap- 
pel (1). (Code civ., art. 1547; lois élecl., 
art. 69.) 

(sANDERS, — c. VAN ACKEH.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 19 février 1890. (Rapp. M. Sou- 
dan.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi, accusant la 
violation et fausse application des articles 15 19 
du code civil, 60 et 69 des lois électorales, 
et de la foi due aux actes authentiques, en 
ce que l'arrêt rejette la demande en inscrip- 
tion, pour le seul motif qu'elle est sans objet. 



taut que les parties déposent au greffe de la Cour 
d'appel, endéans les vingt jours de l'arrêt attaqué, 
pour être annexée à leur pourvoi, une expédition 
authentique de leur contenu, certiliée par le greffier 
dépositaire, conformémeni à l'article l!2 des lois élec- 
torales. 

Il est superflu d'ajouter que cet officier public ne 
peut se dessaisir de ces documents confiés à sa garde, 
pour les transmettre au greffe de la Cour de cassa- 
tion. Semblable envoi serait tout à tait irrégulier et 
la Cour n'y pourrait avoir aucun égard. Notons que, 
au procès actuelle demandeur en cassation justiGait 
son grief par le dépôt d'un extrait régulier. 
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le défendeur étant inscrit sur les listes de 
Mont-Saint-Araand, alors que Fintéressé n*y 
figure pas, ayant été rayé lors de la clôture 
définitive des listés au 5 septembre, ce qui 
est établi par la liste officielle de la dite com- 
mune, déposée au greffe de la Cour d'appel, 
ainsi qu'il conste de l'extrait conforme déli- 
vré par le greffier de la Cour et déposé à Tap- 
pui du pourvoi ; 

Attendu que l'extrait déposé au greffe 
d*appel constate, en effet, que Isidore San- 
ders a été rayé des listes électorales défini- 
tives par application de la loi du 9 août 1 889 ; 
que c*est donc en violation de la foi due à cet 
acte authentique que Tarrêt déclare le 
recours sans objet, fintéressé se trouvant 
déjà inscrit sur les listes dé Mont-Saint- 
Amand; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 1" avril 1890. — 2« ch. — Près, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp: M. Corbisier 
de Méaultsart. — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. 



2» CH. — l"" avrU 1890. 
ÉLECTIONS. — Conclusions. — Foi due. , 

Cent méconnailre la foi due aux conclusions 
que de déclarer qu'une partie n'a pas pro- 
posé un moyen formellement énoncé (i), 
(Code civ., art. 1317.) 

(VAN DER HAEGHE, — G. DE BOCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 2â février 1890. (Kapp. M. de Meu- 
lenaere.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation et fausse application des articles 1519 
(lu code civil, 1«% 60, 67 et 69 des lois électo- 
rales, en ce que l'arrêt dénoncé constate que 
le défendeur n'a pas le cens électoral en 1887, 
et devait le rayer des listes, et néanmoins 
rejette le recours en radiation par le motif 
unique « que le demandeur n'aurait pas pro- 
posé comme moyen de radiation que le dé- 
fendeur ne payait pas le cens en 1887 », 
alors que le recours est fondé en termes 
exprès sur ce moyen u que le défendeur 
n'avait pas le cens en 1887 )> : 

Attendu que, par son recours, le deman- 



(i) Cass., 7 mai 1888 (i>ASlc., 1888, J, 228j. 



deur réclamait la radiation du nom du défen- 
deur de la liste générale de Desteldonck, par 
le motif que, pour Tannée 1887, il ne possé- 
dait pas la base d'une imposition de 11 fr. 
50 c, du chef d'une servante âgée de moins 
de i 5 ans, et, par suite, n'atteignait pas le 
cens électoral général; 

Qu'il précisait le même moyen dans sa 
conclusion du 30 octobre, en l'étendant aux 
années 1888 et 1889; que la Cour d'appel 
avait donc à vérifier si, abstraction faite des 
11 fr. 50 c, le défendeur atteignait ou non 
le cens général, tant en 1887 que pendant 
les deux années suivantes ; 

Attendu, néanmoins, que Tarrêt attaqué, 
après avoir constaté que le chiffre d'imposi- 
tion du défendeur pour 1888 et 1889, déduc- 
tion faite des 11 fr. 50 c. précités, excède le 
taux de l'électoral général, déclare que s'il 
ne justifie, pour 1887, que d'un total d'im- 
pôt de 59 fr. 91 c, ne comprenant pas celui 
du chef de la servante, ce moyen de radia- 
tion, quant à l'année 1887, n'a pas été pro- 
posé par le demandeur, et ne peut être sou- 
levé d'office; 

Qu'en rejetant, par suite, le recours, en ce 
qui concerne les trois années utiles, le dit 
arrêt viole la foi due aux actes et conclusions, 
et contrevient aux articles 1*"' et 8 des lois 
électorales; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 1«' avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. De Le 
Court. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. 



:2« ce. — 1" avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Imposition cok- 
LECTivK. — Liste. — Rôle. -— Contra- 
riété. 

Il y a contrariété entre le rôle et la liste, lors- 
que celle-ci attribue à IHnscrit la totalité 
d'une imposition portée au rôle collectivement 
en son nom avec d'autres {•!). 

(EVRARD, — c. HERREWEG.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 18 février 1890. (Rapp. 
M. Rolin.) 



(-J) Cass., ch. réunies, 6 juilleH883 (Pasic, 1883, 
I, 253); cass., 1" avril 1884 {ibid., 4884, 1, 153). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation : violation des articles 1515, 1519, 
1540 et 1544 du code civil, en ce que Tar- 
rêt attaqué décide, contrairement aux énon- 
dations du rôle des contributions de Ruys- 
broecli, que la mention veuve Herrewe^ et 
enfants ne s'applique qu*A une partie des 
impôts cotisés sous cette dénomination col- 
lective : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué qu'un impôt personnel de 15 francs et 
un droit de patente de i francs sont cotisés 
sous le nom de veuve Herrewej? et enfants; 

Attendu que cette cotisation collective doit 
faire présumer, jusqu'à preuve contraire, 
que les enfants Herreweg ont droit à une 
partie des impôts coli^és, et que la veuve 
Herrewejc ne peut, par conséquent, les délé- 
guer en totalité à son tils aîné ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, renversant 
le fardeau de la preuve, admet que la veuve 
Herreweg peut s'attribuer en totalité le béné- 
fice de la cotisation dont il s'agit, et qu'il 
incombait au demandeur de subministrer la 
preuve contraire ; 

Attendu que cette décision viole la foi due 
aux rôles, et contrevient aux textes cités k 
Tappui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 1«' avril 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Giron. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



4« CH. — 1er avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Possession. — 
Preuve. — Héritier. 

La possession des bases du cens s'établit par 
tous moyens légaux, même par témoins, sauf 
les cas exceptés ; il en est ainsi de la qualité 
d'héritier. (Code élecl., art. 9, § !•'.) 

(DE PLANCKE, — G. VAN DER HAËGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 46 février 1890. (Rapp. M. Vander 
Haeghen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation : . 
violation des articles 1519, 1520, et 1548 du 
code civil, 97 de la Constitution, l«^ 8 et 11 
des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
décide, sans en donner aucun motif, que la 



qualité d'enfant unique dans le chef du défen- 
deur De Plancke est susceptible d'être prou- 
vée par documents écrits et rejette l'offre du 
demandeur de prouver celte qualité par 
toutes voies de droit, témoins compris : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que le demandeur, par conclusions dépo- 
sées le 8 janvier 1890, dans le délai de ré- • 
plique, a offert de prouver par toutes voies 
de droit, témoins compris, qu'Edouard De 
Plancke est l'enfant unique de feu Amand De 
Plancke, et qu'en cette qualité il a droit, à 
litre successif, à la moitié des impôts inscrits 
au nom du défunt; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare cette 
preuve non recevable, par le motif que la 
qualité d'enfant unique étant susceptible 
d'être prouvée par des documents écrits, le 
demandeur aurait dû verser au procès, dans 
les délais lé$;aux, les documents pouvant éta- 
blir la qualité qu'il attribuait à Edouard De 
Plancke; 

Attendu que la filiation de ce dernier 
n'était point contestée et que la preuve offerte 
avait pour seul objet d'établir qu'il était 
l'unique enfant du défunt; 

Attendu que l'article 9, § 1«', du code élec- 
toral dispose que la possession des bases du 
cens se justifie par tous moyens de droit; 

Attendu qu'il suit de ce texte que le légiî*- 

lateur a voulu admettre tous les moyens 

légaux de preuve, soit pour justifier, soit pour 

contester la possession de ces bases; 

Que, dés lors, la preuve testimoniale est 

I admissible dans tous les cas où la loi ne l'in- 

; terdit pas explicitement ou implicitement; 

Attendu qu'aucune loi ne dispose que la 
! qualité d'enfant unique d'une personne déter- 
I minée n'est pas susceptible d'être prouvée 
I autrement que par des documents écrits; 
I Attendu qu'en décids^nt le contraire et en 
' déclarant non recevable la preuve offerte par 
' le demandeur, l'arrêt attaqué contrevient à 
l'article 9, § 1«', du code électoral et, par 
voie de conséquence, aux textes cités à l'ap- 
pui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 1" avril 1890. -- 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



â* CH. — 1" avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Preuve. 

Le juge ne peut, sans contrevenir aux articles 1 02 
tt suivants du code civil, refuseï' à un récla- 
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mant le droit de prouver que le domicile réel 
d'un inscrit n'est pas dans la commune oii il 
se trouve porté sur la liste. 

(van DER HAEGHE, — C. DOBBKLAERE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 19 février 1890. (Rapp. H. Sou- 
dan.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le seul moyen du pourvoi 
déduit de la violation et de la fausse application 
des articles 105 à 105 et i09 du code civil 
combinés, en ce que la Cour d'appel de Gand 
a refusé d*ad mettre le demandeur à prouver 
que le dernier domicile du défendeur, en Bel- 
gique, était à Courlrai et non à Deynze : 

Attendu que le demandeur, dans ses con- 
clusions déposées le 8 janvier 1890, offrait 
de prouver que le défendeur habitait Courtrai 
avec tout son ménage, ses meubles et son 
avoir chez Vandenbulck, son patron, Ley- 
slraat, 29; 

Attendu qu'en n'accueillant pas cette offre 
de preuve, d'où devait résulter, en vertu de 
l'article 109 du code civil, que le domicile du 
défendeur était à Courtrai, l'arrêt attaqué 
contrevient à cette disposition ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles, 

Du 1" avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dumoni. 
— ConcL couf, M. Bosch, avocat général. 



2» CH. — l" avril 1890. 
ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. 

DoU être motivé, le rejet, même implicite, d'un 
moyen (1). (Const., arL 97.) 

(BUAND, — c. BRAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 17 lévrier 1890. (Rapp. M. Gil- 
man.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 1"", 9, 55, ()7 et 6*8 des lois élec- 
torales coordonnées, de l'article 97 de la 
Constitution et de l'article 151 9 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué n'a pas tenu compte 
des conclusions du défendeur ni des rôles 



(1) Cass., 5 novembre 1866 (Pasic, 1866, 1, 4itf). 



des contributions déposés à la Cour, ni des 
impôts que le demandeur invoquait : 

Considérant que, par des conclusions dé- 
posées le 15 décembre 1889, le demandeur 
réclamait, pour parfaire le cens électoral, le 
quart dans une contribution personnelle de 
9 fr. 48 c. ; 

Que l'arrêt attaqué rejette implicitement 
ce chef des conclusions du demandeur, et 
ordonne, en conséquence, sa radiation de la 
liste des électeurs généraux ; 

Considérant que ce rejet n'est pas motivé, 
et que, partant, il y a contravention à l'arti- 
cle 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

I Du 1" avril 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
I chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
; — ConcL cônf. M. Bosch, avocat général. 



2« CH. — 1*' avril 1890. 

ÉLECTIONS. — DoMiahE. — Preuve. 
— Refus. 

// n'est pas au pouvoir du juge de refuser arbi- 
trairement la preuve de faits constttulifs d'un 
domicile. 

(VAN DER HAEGHE, — C. DHAENË.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 19 février 1890. (Rapp. M. Yander 
Haeghen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation et fausse application des 
articles 105, 104, 105 et 109 du code civil, 
en ce que la Cour a refusé d'admettre le 
demandeur à prouver que le défendeur avait 
son domicile, non à Deynze, où il est inscrit, 
mais à Poperinghe, où il servait comme 
domestique : 

Attendu que le demandeur, dans des con- 
clusions déposées le 8 janvier 1890, offrait 
de rapporter la preuve qu'avant de se rendre 
en France, où il travaille actuellement, le 
domicile du défendeur était à Poperinghe, par 
le motif qu'après avoir été religieux au cou- 
vent des frères hyéronimites, il a continué a 
demeurer dans ce couvent en qualité de 
domestique ; 
Attendu qu*en n'accueillant pas cette offre 
I de preuve d'où devait résulter, en vertu de 
i l'article 109 du code civil, que le domicile du 
I défendeur était à Poperinghe, l'arrêt attaqué 
a violé celte disposition ; 
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Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du i«' avril 1890. — 2« ch, — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. —Rapp, M. Prolin. — 
ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



Î2« CH, — 1" avril 1890. 

ÉLECTIONS, ~ Pourvoi, — Dépôt. — 
Greffe. 

:V«I pas recevable la requête déposée au greffe 
de la Cour de cassation. (Lois élect., art. 85.) 

(LEYS, — G. LERMUSIAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 85 des 
lois électorales, la requête en cassation doit 
être remise au greffe de la Cour d'appel à 
peine de déchéance ; 

Attendu que la requête du demandeur a 
été déposée au greffe de la Cour de cassa- 
tion ; 

Qu'elle est donc frappée de nullité ; 

Par ces motifs, rejetttî... 

Du 1*^ avril 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. 



2« CH. 



l«r avril 1890. 



ELECTIONS. — Cens. — Attribution. 
— Tiers. 

Cest à celui qui invoque le bénéfice de contri- 
butions portées au nom d'un tiers de justifier 
de la quotité qui lui revient. (Lois élect., 
art. 9.) 

(bKYS, — C. DUPUITS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du aO février 1890. (Rapp. 
M. J. De Le Court.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 1*', 2, 5, 8, 
9 et 12 des lois électorales coordonnées, 
1 595, UOO, UOi, U09 et U55 du code civil, 
1517, 1519, 15i0 et 1522 du môme code, en 
ce que la Cour, tout en constatant que Brys 
a épouité la veuve Michel Van Moér, lui 



refuse le droit de s'attribuer au moins la 
moitié des contributions' portées au nom 
du dit Van Moêr : 

Attendu, ainsi que le constate l'arrêt atta- 
qué, que le réclamant n'a pas produit de 
documents permettant de déterminer la quo- 
tité que la veuve Van Moer, épouse Brys, 
pouvait s'attribuer dans les impôts person- 
nels et de patente portés au nom de Michel 
Van Moêr, et que le demandeur n'indique 
aucun acte dont la foi aurait été violée; 

Qu'en cet état, la Cour d'appel, en repous- 
sant la réclamation tendante à l'inscription de 
Brys, ne contrevient pas aux textes invo- 
qués. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1« avril 4890. — 2" ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyndericlt. — Rapp. M. Protin. — 
Conc4. conf. M. Bosch, avocat général. 



2« CH. — 1" avril 1890, 
ÉLECTIONS. — Chose jugée. — Année 

ANTÉRIEURE. 

Uauiorité de la chose jugée ne s*étend pas au 
delà de l'année oU a été rendue la décision (1). 
(Codeciv., art. 1551.) 

(MAWET, — c. LEPAS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 17 février 1890. 

ARRÊT, 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse interprétation des arti- 
cles 97 de la Constitution et 1551 du code 
civil, en ce que la Cour de Liège a rayé le 
demandeur de la liste des électeurs généraux 
de la commune de Stembert, en se basant sur 
ce qu'il n'était imposé pour l'année 1887 
qu'à concurrence de 58 ù>ancs, alors qu'un 
arrêt de la même Cour, rendu le 26 février 
1889 entre les mêmes parties, lui avait re- 
connu le cens général; qu'en ce faisant, la 
dite Cour a violé Tautorité de la chose jugée : 

Attendu que la décision rendue a l'occasion 
de la revision des listes d'une année et por- 
tant qu'un citoyen possède les bases du cens, 
n'empêche pas que ce point soit remis en 
question, pour cette même année, lors de la 
revision de l'année suivante; que l'autorité 



(i) Gass., ch. réunies, 9 avril 1879 (ScBEYVEN, 
l. lit, p. 333); "21) juin 1837 (Pasic, i887, 1, 317). 
ProposiMon en sens coutraire de la section centrale 
de la Chambre des représentants, 15 juillet 1881 
{ÀntMlêê pari., 18«0-i881, p. 1567). 
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de la chose jugée n'est pas attachée à sem- 
blable décision, par ce motif que la demande 
tendante à être inscrit sur la liste d'une année 
et celle faite Tannée suivante pour figurer 
sur la liste nouvelle n'ont pas le même objet, 
puisqu'il s'agit de listes différentes; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué ne 
contrevient pas aux textes cités par le deman- 
deur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i'^' avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. 
le chevalier Hynderick. — Rapp. M. Prolin. 
— ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



2« CB. — !•' avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Contribution personnelle. — Occu- 
pation. 

Le juge du fond apprécie souverainement le fait 
de l'occupation d'une habitation (ij. 

(BRAND, — C. MORBAU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 19 février 1890. (Rapp. M. Polain.) 

ARRET. 

LACOUK; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la fausse application et de 
la violation des articles 60 et 9 des lois élec- 
torales coordonnées et 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt attaqué a repoussé l'enquête 
sollicitée par le demandeur et tendante à éta- 
blir qu'une contribution personnelle attri- 
buée en entier à Alphonse Moreau doit être 
divisée entre lui et ses sœurs, parce qu'ils 
sont tous trois occupants principaux de la 
ferme sur laquelle elle est établie : 

Attendu que l'arrêt dénoncé décide qu'il 
résulte des pièces produites que les faits 
dont on demande la preuve sont controuvés; 
que Moreau est seul locataire de la ferme où 
il demeure avec ses sœurs et seul occupant 
principal de cette ferme, et déduit de là que 
la preuve offerte doit être rejetée; 

Attendu que cette appréciation des faits et 
documents de la cause est souveraine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1" avril 4890. — 2* ch. — Prés. M. te 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dunioui. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat géuéraL 



(l) C*bs., 2 avril 1888(Pasic., 4888, 1, I56j. 
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ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Contrat judiciaire. 

Le juge apprécie souverainement la portée du 
coiârat judiciaire; notamment, la portée d'une 
contestation {i). 

(NERINCKX, — c. EVRARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 19 février 1890. (Rapp. M. Du 
Roy de Blicquy.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation : violation des articles 63 du code élec- 
toral, 1134 et 1135 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué a méconnu le contrat judiciaire 
intervenu entre parties, en ordonnant la ra- 
diation du nom du demandeur de toutes les 
listes électorales d'Herffelinghen, alors que 
le recours iniroduclif d'instance ne concer- 
nait que rélectorat général : 

Attendu que l'arrêt atuqué énonce que le 
recours est fondé, notamment, sur ce que le 
demandeur ne réunit pas les conditions de 
capacité requises par la loi, et ordonne sa 
radiation, non seulement de la liste des élec- 
teurs généraux, mais encore de la liste des 
électeurs provinciaux et communaux, en 
donnant pour motif, en ce qui concerne cette 
dernière liste, qu'il n'a pas produit son titre 
capacitaire dans le délai légal; 

Attendu qu'il suit de la teneur de l'arrêt, 
que la Cour d'appel a interprété la requête 
introductive d'instance en ce sens qu'elle im- 
pliquait la contestation du titre capacitaire 
du demandeuret, par conséquent, de sa qua- 
lité d'électeur provincial et communal ; 

Attendu que celte interprétation est sou- 
veraine et ne viole pas les textes cités à l'ap- 
pui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1*^' avril 1800. — â« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



^« CH. — l*"" avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Foi due aux actes. — 
Cens. — Supputation. 

Ce n'est pas méconnaître la foi due aux actes 
de la procédure que de déterminer d'après 



ri) Cass., 10 mai 1886 (Pasic, 1886, 1, 193). 
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leur teneur la quotité du cens revenant à un 
contribuable. (Lois élecl., art. 8.) 

(l,OCHT, — c. brand.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liôge,du 17 février i890.(Rapp. M. Gilman.) 

ARRÊT. 

\A COUR; — Sur le moyen : violation des 
articles l""', 8, 67 et 68 des lois électorales 
coordonnées, de rarticle97de la Constitution 
et de l*article 1519 du code civil, en ce que 
Tarrêt attaqué se borne h vériûer le droit du 
demandeur d'après les énonciations de la liste 
électorale, sans tenir compte des conclusions 
et des pièces qu'il a produites pour justifier 
du cens électoral dans d'autres conditions : 

Considérant que, statuant sur les conclu- 
sion prises par le demandeur et les pièces 
qu'il a produites, l'arrêt attaqué décide que 
la supputation qu'il en déduit n'est pas con- 
forme aux prescriptions de l'article 8 des 
lois électorales coordonnées, et que, par 
suite, il ne peut s'attribuer le cens de l'élec- 
lorat général ; 

Considérant que cette décision ne mécon- 
naît pas la foi due aux actes et fait une juste 
application du dit article; 

Pour ces motifs, rejette. . . 

bu \^ avril 1890. — 2" ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



2* CH. — 1" avril 1890. 

KLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Domicile. —Preuve. — Pertinence. 

Lejuije du fond apprécie souverainement la per- 
tinence des faits, dans l'ordre d'établir l'exis- 
tence d'un domicile. (Code civ., art. 101.) 

(URAND, — c. GUSTIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 19 février 1890. (Uapp. M. Dauw, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUB; - Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 60 des lois 
électorales coordonnées et 102 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'admettre 
l'enquête tendante à établir que Gustin, 
inscrit sur la liste électorale à Ensival, avait 



son domicile réel et sa principale habitation 
à Heusy : 

Attendu que l'arrêt dénoncé déclare qu'il 
résulte de certificats et de déclarations du 
commissaire de police d'Ëiisival et du bourg- 
mestre de Heusy, que le défendeur a son 
domicile à Ensival, et que les faits que le 
demandeur articule pour établir qu'il a son 
principal établisement dans une autre com- 
mune, ne sont pas concluants ; 

Attendu que cette appréciation est souve- 
raine et justifie la décision par laquelle l'arrêt 
dénoncé refuse d'admettre le demandeur k 
la preuve qu'il a offerte; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1«' avril 1x90. — â'ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. '^ — Rapp. M. Dumont. 
— Concl. conf. M. ^Bosch, avocat général. 



2« CH. — 1" avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Écoles 
d'adultes. — Concours. — Certificat. 

Les lauréats des concours entre élèves de la 
division des écoles d'adultes justifient de leur 
capacité par la production, en temps utile, 
du certificat réglementaire qui leur a élé 
délivré (1). (Loi du 24 aotit 1885, art. ^•^ 
n" 14.) 

I (DARIMONT, — c. LEPAS,) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 26 février 1890. (Bapp. M. Buys.y 

ARRÊT. 

LA COUB ; —Sur le moyen : contravention 
k l'alinéa 4 du n*" 14 de l'article 1^' de la loi 
du 24 août 1883, en ce que l'arrêt attaqué 
refuse de tenir compte du certificat par lequel 
le gouverneur atteste que le Mémorial admi- 
nistratif de la province désigne le demandeur 
comme ayant obtenu un certificat de capa- 
cité au concours des écoles d'adultes du can- 
ton d'Aubel, en 1885: 

Considérant qu'aux termes de la disposi- 
tion invoquée par le demandeur, le seul titre 
qui puisse justifier l'inscription sur les listes 
électorales, est le certificat de capacité qui a 
été délivré conformément à la loi ; 

Considérant que l'arrêt constate que cette 
pièce n'a pas été produite en temps utile; 

Que, partant, en ordonnant la radiation du 

(l) SCUEVVKN ei UoLVObT, i. VI, Table, p. 125, 
u» 196U. 
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demandeur de la liste des électeurs capaci- 
talres, i*arrêt ne contrevient à aucune disposi- 
tion légale ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 1*' avril 1890. — 2« ch. -- Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf, M. Bosch, avocat général. 



2« CH. — 1*' avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Double des listes. — 
Foi due. 

Le juge est tenu de se déterminer d'après les 
énonciations contenues dans les listes déposées 
au greffe, quand elles sont invoquées. (Code 
civ., art. 1319; lois élect., art. Q9.)Suprà, 
p. 130. 

(VAN DER HAEGHB, — G. VERBRCGGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 19 février 1890. iRapp. M. De 
Hondt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi pris de la 
violation et fausse application desarticles 1 51 9 1 
du code civil, GO et 69 des lois électorales, ! 
en ce que l'arrêt rejette la demande en radia- ' 
tion par le motif qu'elle est sans objet, le ^ 
défendeur n'étant pas inscrit sur les listes 
électorales de Mont-Saint-Amand : 

Attendu qu*à Pappui de son recours, le 
demandeur produit un extrait des listes géné- 
rales déposé au greffe de la Cour d'appel, 
délivré par le greffier de cette Cour; que de 
cet extrait il résulte que l'intéressé se 
trouve inscrit sur ces listes générales ; qu'en 
déclarant le contraire, l'arrêt a violé la foi 
due à cet acte authentique et les textes invo- 
qués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 1" avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. —■ Concl. conf. M. Bosch, avo- 
cat général. 



2« CH. — 1'' avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Pertinence des faits. 

Le juge appréâe souverainement la pertinence 
des faits dont la preuve est demandée (1). 

(i) r.iS8., 30 avril 1889 (Pasic, 1889, I. 209). 



(LECLOUX, — C. LEPAS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du lOfévrier 1890. (Rapp. M. Loiseau.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 9 et 
60 des lois électorales coordonnées et 97 de 
la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué a 
refusé d'admettre le demandeur à prouver 
par témoins qu'une contribution personnelle 
figurant au nom de Martin-Joseph Lecloux 
et les enfants doit être attribuée en totalité à 
Mathieu Lecloux : 

Attendu que Tarrêt dénoncé se borne k 
décider que les faits attaqués par le deman* 
deur, et dont il demande à faire preuve, sont 
invraisemblables en eux-mêmes, en présence 
des faits dès ores établis, et que la preuve 
qui en est offerte, serait, par conséquent, 
frustraloire ; 

Attendu que cette décision constitue une 
appréciation souveraine des documents de la 
cause et de la pertinence des faits, dont le 
demandeur offre la preuve; 

Par ces motifs, rejette... 

Du l'^' avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dumont. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



2« CH. — !«' avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Production. — Takdiveté. 

Le juge apprécie souverainement la tardiveté 
dUme production (S). 

Première espèce. 

(VIEIU.EVOYE, — c. BRAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 47 février 1890. (Rapp. M. Orban.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation 
des articles !•', 9,67 et 68 des lois électorales 
coordonnées, de l'article 97 de la Constitu- 
tion et de l'article 1519 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué décide que le demandeur 
n'avait versé au dossier, à la date du 15 dé- 
cembre, aucune pièce de nature à justifier 
son droit à une quotité de la cote foncière de 
44 francs, article 25 du rôle de Baltice : 

Ci) Ca8«., 30 atril 1889 (Pasic, 1889, 1, 200 et 207,. 
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Considérant que Tarrêt altaqaé, en déci- 
dant que le demandeur n'a déposé une pièce 
dans ce but que quand il était forclos, ne 
méconnaît pas la foi due aux actes; 

Que c'est par celte interprétation souve- 
raine des pièces produites, que Tarrêt atta- 
qué motive la radiation du demandeur de la 
liste des électeurs généraux ; 

Que, partant, il ne contrevient à aucune 
loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du !•' avril 1890. — "t ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — liapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf. M. Boscb, avocat général. 

Deuxième espèce. 

' (BRAND, — C. LEPAS ET SPini.ET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du ^5 février i890. (Rapp. M. Demar- 
teau.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
de l'article 67 du code électoral, en ce que 
Parrêt attaqué refuse d'admettre la fin de non- 
recevoir invoquée par le demandeur en cas- 
sation et basée sur ce fait que Lepas, deman- 
deur dans rinstance originaire, n'avait pas 
déposé, à la date du 51 octobre 1889, les 
feuilles de contributions et Tacte de mariage 
de Spirlet, dont l'inscription était demandée: 

Attendu que l'article 67 du code électoral 
impose aux requérants le devoir de déposer, 
au plus tard le 51 octobre, toutes les pièces 
dont ils entendent faire usage, mais qu'il 
tempère la rigueur de cette règle en les auto- 
risant à produire, jusqu'à la date du 8 jan- 
vier, de nouvelles pièces pour répliquer aux 
critiques des défendeurs; 

Attendu qu'il entre dans les attributions 
souveraines des Cours d'appel d'apprécier si 
les productions complémentaires faites dans 
le deuxième délai sont ou non tardives; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que Splrlet invoc^uait, pour parfaire son 
cens électoral, une quotité des contributions 
foncières frappant des immeubles qui avaient 
appartenu à son beau-père décédé, et qu'il 
avait, dès le 5i octobre, produit, pour justi- 
fier sa prétention, la copie de la déclaration 
de succession ; 

Attendu qu'en décidant qu'il a pu valable- 
ment déposer, le 6 novembre, les pièces qui 
achevaient de justifier ses prétentions, la 
Cour d'appel n'a fait qu'user du droit d'ap- 
préciation souveraine qu'elle puise dans l'ar- 
ticle 67 du code électoral ; 

Par ces motifs, rejette. . 



Du V' avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
CovcL conir. M. Bosch, avocat général. 



«• CH. - 1^ avpU 1890. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Société 

EN NOM COLLECTIF. 

Le bénéfice de la patente d'une société en nom 
collectif entre dans la supputation du cens 
de chaque associé, à concurrence de sa part 
«ocïa/«(l).(Loidu2lmaH8!9,art. 7,§1".) 

(van DER HAEGHB, — c. SIFFER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 27 février 1890. (Rapp. M. Heider- 
scheidt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation : 
violation des articles 1'' à 5 et 9 des lois électo- 
rales, 2, 17 et 112 de la loi du 18 mai 1873, 
en ce que l'arrêt dénoncé permet au défen- 
deur de s'attribuer, pour former son cens 
électoral, une partie des impôts qui grèvent 
une société en nom collectif dont il est 
membre : 

Attendu que la fiction légale, d'après 
laquelle une société en nom collectif consti- 
tue une individualité juridique distincte de 
celle des associés, n'a été créée que pour 
faire mieux discerner les droits de chaque 
associé, quand ils sont opposés, et pour 
régler plus facilement les rapports qu'ils peu- 
vent avoir avec les personnes tierces ; 

Attendu que cette fiction n'étend pas son 
influence au deU de la sphère dps intérêts 
privés et des droits privés, et qu'elle demeure 
étrangère aux relations d'ordre politique ; 

Attendu que les associés en nom collectif 
sont réellement copropriétaires de l'avoir 
social, puisqu'ils ont le droit de s'en parta- 
ger les fruits an prorata de leurs mises res- 
pectives, et que, par conséquent, ils possè- 
dent individuellement les bases du cens; 

Attendu qu'étant solidaires pour tous les 
engagements de la société, ils sont person- 
nellement débiteurs envers le fisc des impôts 
qui la grèvent, et qu'ils peuvent se prévaloir 
de ces impôts au point de vue électoral, 
puisque, aux termes de l'article 9, §4, du code 



(Ij Cass., 20 mai 1889 (Pasic, 1889» I, 225), ei 
9 avril 1890, en cause de Leys, c. Coppens; cias., 
9 avril 1890 dnfrà, Van der Haej;hp, c. de Staerckx). 
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électoral, les bases et le payemenl du cens 
peuvent êire invoqués devant la juridiction 
électorale, même par ceux dont les contribu- 
tions sont erronément portées au nom d'un 
tiers; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que le défendeur est l'un des cinq mem- 
bres de la société en nom collectif Leliaert, 
Siffer et C**, et que cette société a été cotisée 
pendant les années utiles à un total d'impo- 
sitions s'élevant à 282 francs; 

Attendu qu'en reconnaissant au défendeur 
le droit de se prévaloir d'un cens de 56 francs 
égal au cinquième de cette somme, la Cour 
d*appel a fait une saine application des arti- 
cles 1*"^ et 9, § 4, du code électoral, et n'a con- 
trevenu à aucun des textes cités à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 1" avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



S* CH. — 8 a^rll 1890. 

COMMISSIONNAIRES DE TRANSPORT ET 
VOITURIERS. — Frais de voiturk et 

DÉPENSES accessoires. — PRIVILÈGE. — 

Choses sur lesquelles il s'exerce. 

iVi l'article 93 du code de commerce de 4808, 
ni r article ÎA de la loi du 5 mai 4872 qui 



(1) L'article 44 de la loi du o mai 187!2 esuil appli- 
cable au commissionnaire de transport? Nullement. 

Sous l'empire du code de commerce de 1808, le 
privilège du commissionnaire de transport ou du 
▼oiturier était régi par Tarticle t210'2 du code civil. 

Art. StOâ. « Les créances privilégiées sur cer- 
tains meubles sont : ... 6« les frais de voiture et les 
dépenses accessoires sur la chose voiiurée... > 

Le titre VI du code de commerce, section l**, trai- 
tait des commissionnaires en général. 

L'article 96 définissait le commissionnaire : « Le 
eommiisionnaire est celui qui agit, en son propre 
nom ou sous un nom social, pour le compte d'un 
commettant. » L'article 9â disposait : « Les devoirs 
et les droits du commissionnaire qui agit au nom 
d'un commettant sont déterminés par le code Napo- 
léon, livre III, titre Xlll, », c'est-à-dire, par le titre 
qui traite du mandat. 

Venait ensuite l'article 93, qui instituait le privi- 
lège, au profit du commissionnaire, pour ses avances 
sur les marchandises k lui expédiées d'une autre 
place PODB ÊTRE VENDUES pour le compte d'un corn- 
meUant. 

On voii déjà par son texte, et notamment par les 



Va remplacé, ne concernent les avances faites 
par les commissionnaires de transport ou voi- 
turiers. Le privilègt' de ceux-ci ne s'exerce 
que sur les choses mêmes qui ont donné lieu 
aux frais de voiture et aux dépenses acces- 
soires. (Art. 20. n° 7, de la loi hypoihé- 
. caire du 46 décembre 4854, remplaçant 
Tarticle âiOi du code civil.) 

(STABBL, — G. KOCH.) 

Par jugement du i2 mai 4889(Pasic., 4889, 
m, 2âi;, le tribunal de commerce de 
Bruxelles a décidé d*une façon générale que 
le privilège du commissionnaire, établi par 
Tariicle 44 de la loi du 5 mai 4872, ne sub- 
siste que si le commissionnaire est resté en 
possession de la marchandise; qu*il s'éteint 
donc par la remise de la marchandise au 
commettant, et qu'il ne peut pas renaître sur 
une autre marchandise entrée plus tard en 
possession du commissionnaire. 

Deux fois antérieurement, le même tribu- 
nal avait statué en sens contraire (8 et 48 jan- 
vier 1877, Pasic, 4877, III, 479 et 487). 

Pourvoi. 

M. le premier avocat général Mélot a com- 
battu la nouvelle interprétation donnée par 
le tribunal à la loi de 187:2. 

Sans s'arrêter à celte question et tenant 
compte que, dans Tespèce, le demandeur 
avait agi comme commissionnaire de transport 
ou voiturier, la Cour a rejeté le pourvoi par 
les motifs plus amplement développés dans la 
note ci-dessous (4). 



mots pour être vendues, que Tariicle 93 ne s'appli- 
quait point au commissionnaire det transport ou au 
voiturier (a). 

Le moindre doute ae dissipe si on lit l'Exposé des 
motifs de Regnauti de Saint-Jean d'Angély, relatif à 
ces articles : • ... Comme il est souvent utile, pour 
favoriser des opérations de commerce, qu'ils (les 
commissionnaires) fassent des avances sur des mar- 
chandises qui leur sont expédiées, le projet de loi 
qui vous est soumis, leur donne de plus le privilège 
sur les dites maichandises pour le remboursement 
de leurs avances, intérêts et frais... 

« Des dispositions particulières déterminent aussi 
les obligations des commissionnaires pour les trans* 
ports par terre et par eau et fixent la jurisprudence, 
qui variait dans plusieurs tribunaux, sur la quotité 
de la garantie à laquelle ces commissionnaires 
étaient tenus en cas de perte de marchandises... > 

De son côié, le tribun Jard-Pauvilliez disait : 
tt Le titre Des commissionnaires règle leurs devoirs 
et établit leurs droits; il consacre les usages les plus 

(o) Namih [Le Code de commerce expliqué, i* wlil., t. I", 
n* 354). • Le privilège (df l'art. 'J7 du codf dp conitn.) nVtaii 
établi qu'en faveur du roininiMionn<tir« chargé de vendre. » 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la violation de l'article 14 



accrédités, les vœux les plus sages des conimerçants. 
Un coin mission Daire qui reçoit des marchandises 
pourra dorénavant, avec sécurité, faire des avances 
sur ces marchandises... Les commissionnaires de 
transport par terre et par eau, les voiiuriers trouvent, 
dans les sections â et 3 du même titre, tous les phn 
r.ipes qui leur sont applicables, et les tribunaux des 
règles précises et universelles au lieu d*une jurispru- 
dence diverse et douteuse. » (Oalloz, v« Commis- 
sionnaire, n« 13, en note.) 

C'est parce que la section l'" du litre VI, Déi corn- 
missionnaires, ne concernait pas les commissionnaires 
de transport que, lorsque l'on élevait, sous le code 
de 1808, la question de savoir si le privilège du voi- 
turier s'étend aux sommes qui peuvent lui être dues 
pour transports précédents, Ton ne songeait pas à 
chercher la solution dans l'article 93 du code de 
commerce, mais seulement dans Tarticle SiOS, n« 6, 
du covJe civil. (Voy. TrOPLONG, Privilèges et hypo^ 
thègues, n** t207 bis, et un arrêt cass. franc., S8 juillet 
i819, Joum. du pal., à sa date.) 

Disons en passant que, par application de l'ar- 
ticle 210!2, n» 0, du code civil, on décidait, avec rai- 
son, que quand l'expédition d'un ensemble de mar- 
chandises avait été faite à plusieurs reprises, par 
plusieurs voitures ou bateaux, les frais des premiers 
transports étaient garantis par les marchandises 
transportées en dernier lieu. (Voy. Tarrèt ci-dessus 
cité, et Laurent, t. XXIX, n« 616.) On se fondait 
sur la commune intention des parties. 

En France, la loi des ^'29 mai 1863 a modifié le 
titre VI du livre !'<' du code de commerce. Les dispo- 
sitions de la section 1»* {Des commissionnaires en 
général) ont ét^ remplacées par des dispositions nou- 
velles; mais on n'a rien changé aux sections S« et 3«, 
qui ont rapport aux commissionnaires de transport et 
voituriers. 

On voit par l'Exposé des motifs de la loi que la 
1r« section, consacrée aux commissionnaires en géné- 
ral, ne s'occupe que des commissionnaires consigna- 
laires, de ceux qui agissent en leur propre nom, pour 
compte d'un commettant. 

Examinant la disposition qui concerne le prÏTilège 
qui leur est accordé pour leurs avances, il dit, entre 
autres choses .* « H faut remarquer, d'ailleurs, que le 
l^ril pour les tiers est nul; car, au moment oti le 
commissionnaire invoquera contre eux le privilège, 
il faudra bien toujours qu'il établisse : 4» que l'avance 
a été réellement faite; ^i" que les marchandises sur 
lesquelles il entend exercer son droit out été mises 
en sa possession ; 3« qu'elles l'ont été à une époque où 
le commettant pouvait en disposer valablement. » 

Certes, on n'eût pas posé cotte troisième condition 
si l'on avait eu en vue les commissionnaires de 
transport. 



de la loi du 5 mai 1872, en ce que le jugement 
attaqué a décidé que le privilège établi par 
cet article ne peut frapper une marchandise 
déterminée, pour des prêts, avances ou 



Le rapport au Corps législatif, par W. Vernler, 
montre également qu'il ne s'agit dans la 4« section 
que de la commission proprement dite, c'est-ft-dire, 
« de la convention par laquelle un commettant expé- 
die, consigne ou dépose des marchandises soit pour 
la vente, soit pour obtenir du commissionnaire des 
prêts, avances ou payements à sa décharge ». 

Suivant BoistelfPrrfct» de droit commerdai. n« 365) 
et Lyon-Caen (t. I''. n«812, édit. de 4881), te privi- 
lège de l'article 95 du code de commerce (art. 44 de 
notre loi de 4872) appartient au commissionnaire 
vendeur et au commissionnaire acheteur. Ils se gar- 
dent bien de dire qu'il appartient au commission- 
naire de transport. Voy. aussi Dalloz, v«» Commit- 
sionnaire, n*» 46 et 299. 

En Belgique, le privilège établi en faveur des com- 
missionnaires de transport et des voituriers a été 
élargi par l'article 20, n« 7, de la loi hypothécaire 
(46 décembre 4851), qui consacre le privilège pour 
« les frais de voiture et les dépenses accessoires, sur 
la chose voiturée, pendant que le voiiurier en est 
saisi, et pendant les vingt-quatre heures qui suivront 
la remise au propriétaire ou au destinataire, pourvu 
qu'ils en aient conservé la possession ». 

D'autre part, la loi du 5 mai 487â, calquée sur la 
loi française de 48Ud, et que Ton a déclaré vouloir 
voter dans le même esprit, a modifié les articles 91, 
92, 93 et 94 du code de commerce de 4808. 

Le titre VII, De la commission, est subdivisé en 
sections dont la première est intitulée Des commis- 
sionnaires en général, et la deuxième. Des commia- 
sionnairesou consignataires. C'esldans cette deuxième 
section que se trouve l'article 14 dont nous nous occu- 
pons. 11 ne s'applique donc qu'aux commissionnaires 
consignataires. Cela ressort d'ailleurs, avec évidence, 
des articles 45, 46 et 47 de la même section. Pas un 
mol, d'ailleurs, dans le rapport fait à la Chambre des 
représentants, par M. Dewandre,qui montre que Ton 
aurait pensé aux voituriers en rédigeant l'article 44 (a). 

Il serait impossible, enfin, de concevoir pour quel 
motif le législateur aurait édicté deux dispositions, 
inconciliables entre .elles, au sujet du privilège des 
commissionnaires de transport. Tandis que Tar- 
licle 44, en effet, suppose que le privilège peut exister, 
dans certains cas, bien que le commissionnaire n'ait 
pas encore été mis en possession de la marchandise, 
l'article 20 de la loi hypothécaire exige, au contraire, 
que cette condition se soit réalisée pour le voiturier. 

Une dernière observation : si l'on admettait que le 

(a) llesU noifr qae lo rapport iur \n «riicles relatif* aux 
commÎMioiimiin» de imiiRporl et aux voiiuriers («rliclw qui 
n'ont IMS enrore éié ? oi*s | ar It Chambrtrs), émet ravi.i qu*il 
faut dorénavant « aa^iniiler d'une manière ooraplèl«, en droil. 
le voiturier. c'e«l-à-dîre la personne qui ve chargée de iranaporli 
qu'elle fait par «es propret movena, rt le oommiastoiinaire qui 
entreprend d« iranapori* qu'il fait i-ffct'lnpr par des liera. » 
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payements faits da chef d^antres marchan- 
dises délivréesantériearement au commeitant ; 

Attendu qu'il ressort du jugement attaqué 
que la créance à raison de laquelle le deman- 
deur en cassation prétendait exercer un pri- 
vilège sur les marchandises dont le défendeur 
Itii avait confié le transport, ne concernait 
point celles-ci, mais était née à Toccasion des 
' frais faits un mois auparavant pour le trans- 
port d'un chien ; 

Attendu que le privilège relatif à cette 
dernière créance n'était point établi par Tar- 
ticle 14 de la loi du 5 mai 187i ; 

Que cet article, en effet, qui a remplacé 

Tariicle 93 du code de commerce de 1808, 

V ne concerne, pas plus que celui-ci, les avances 

faites par les commissionnaires de transport; 

Qu'il résulte des travaux législatifs qui ont 
préparé ledit article 95 et de son texte 
même, que le privilège qu'il créait, avait 
uniquement pour objet de favoriser les opé- 
rations des commissionnaires consignalaires 
définis par l'article 9i; 

Qu'il résulte également de l'ensemble des 
textes de la loi précitée de 187i, de l'intitulé 
de la section dans laquelle l'article 14 est 
placé et du rapport présenté à la Chambre 
des représentants . au sujet de cet article, 
qu'il est étranger au privilège des commis- 
sionnaires de transport et des voituriers; 

Que la garantie de ceux-ci se trouve exclu- 
sivement assurée, quant aux frais de voiture 
et aux dépenses accessoires, par l'article 20, 
n<* 7, de la loi hypothécaire de l^SSi, comme 
elle l'était auparavant par l'article 2102 du 
code civil; 

Attendu que cette disposition ne permet 
d*exercer cette garantie que sur les choses 
mêmes qui ont donné lieu aux frais de voi- 
ture et aux dépenses accessoires; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
jugement attaqué a, dans ses motifs, fausse- 
ment appliqué l'article 14 de la loi du 
5 mai 1872 aux faits de la cause; 

Mais attendu qu'en refusant, par son dis- 
positif, de reconnaître au profit du deman- 
deur l'existence d'un privilège contraire à 
Tarlicle 20, n* 7, de la loi hypothécaire, il 
s'est conformé à cette dernière disposition et, 
par suite, n'a point violé le texte cité à 
l*appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

commissionnaire dd transport a le droit d'exercer son 
privilège lur an objet autre que celai à l'occasion 
duquel sa créance est née, on aboutirait à une consé- 
quence injustifiable. Recevant des marchandises d'un 
autre commissionnaire, débiteur envers lui d'an prix 
de transport antérieur, il se payerait au détriment du 
propriétaire de ces marchandises qui est absolument 
î rresponsable de la dette. 

PASIC, 1890. — |w PARTIE. 



Du 3 avril 4890. — 1" ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Crahay. — ConcL 
M. Mélot, premier avocat général. — PÎ. 
MM. Bilaut, Kteyer et De Mot. 



. !'• CH. — 27 mars 1890. 

1« CASSATION EN MATIÈRE CfViLE. — 
Pourvoi. — Recbyabujté. 

2** divorce. — jcgrment ordonnant en- 
QUÊTE. — Appel. — Faits nouveaux pro- 
duits devant la coua. — Recevabilité. 

1" Est recevable le jwurvoi dirigé contre une 
décision admettant Voffre d'une preuve dont 
ta recevabilité était contestée (1). (Décret du 
2 brumaire an iv, art. 14.) 

2° Les parties peuvent, en cause d'appel, pro- 
duire des moyens nouveaux et même une 
demande nouvelle lorsque cclk-ci est la dé- 
fense à l'action pnniipale, (Code de proc. 
civ., art. 464.) 

Les articles 247 et 249 du code civil ne con- 
tiennent point d'exception à cette règle. Si^ 
en matière de divorce, ces dispositions inter- 
disent aux parties, après la prononciation 
dujugemetit ordonnant l'enquête, de prouver 
d'autres faUs que ceux sur lesquels l'enquête 
est ordonnée, il n'y .a déchéance définitive 
sur ce point, à regard de la partie défen- 
deresse, que si le jugement lui-même devient 
irrévocable (2). 

(haymael, — c. épouse haymael.) 

Faits, — Haymael a intenté une action.en 
divorce contre son épouse. Après le jugement 
d'admission de la demande (code civ., 
art. 246), les parties ont articulé les faits 
qu'elles offraient respectivement de prouver. 

Jugement du tribunal de Liège, du 15 fé- 
vrier 1889, qui les admet à la preuve de 
certains faits. Deux faits articulés par la 
défenderesse sont rejetés comme manquant 
de précision. 

Appel est interjeté par celle-ci à toutes Ans. 
Par arrêt du 13 juin 1889, la Cour de Liège 
réforme d*abord le jugement en écartant cinq 
faits que le demandeur avait été admis à 
prouver; estimant ensuite que les faits cotés 
par la défenderesse sont devenus assez précis 
par les conclusions prises en appel, elle en 

ii) Sii/>rà,30jan?ier 1890, p. 67. 

(2) A consulter Laurent, t. III, n" 2-27 et 247, 
et casa., 29 décembre i8dl (Pasic, 1882, h 21); 
Carré-Chauveao, quest. 2967 et 4136; cass, 22 fé- 
vrier 4844 (Pasic, i8U, 1. U%i Bruxelles, 3 mars 
4881 (t6trf.,48»2, 11, 446, et la note); cass. franc., 
3 février 4875 (D. P., 4876, 4, 405). 
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.autorise^la preuve; enfln, rencontrant la dé- 
chéance ou la forclusion opposée à la défen- 
deresse, en venu de rarticle 249 du code 
civil, la Cour décide que, pour sauvegarder 
les droits des parties, il y a lieu de les ren- 
voyer devant le premier juge pour être 
procédé, avant les enquêtes, conformément à 
rarticle 249 (1). 
Pourvoi. 

ARaÉT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi par la défenderesse, et 
déduite de ce que Tarrêt dénoncé ne serait 
qu'un simple arrêt d'instruction : 

Attendu que la décision attaquée admet 
TofiFrq d'une preuve dont la recevabilité était 
contestée; qu'elle a, dès lors, sur ce point, le 
caractère d une décision définitive, et a pu 
faire l'objet d'un recours en cassation (2); 

Sur le premier moven : violation des arti- 
cles 245, 247, 249, 4*319 du code civil et 97 
de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
a admis la déferfderesse^à la preuve de douze 
faits articulés pour la première fois en 
instance d'appel, et ce, sans rencontrer la 
conclusion du demandeur tendante à ce que 
l'ofi're de preuve fût déclarée non recevable 
en vertu des articles 245 et 249 du code civil : 

Attendu que l'arrêt déclare que la préci- 
sion donnée par la défenderesse en instance 
d'appel aux faits par elle articulés devant le 
premier juge, en rend la preuve recevable; 
que, pour sauvegarder les droits des parties 
à cet égard, il y a lieu de les renvoyer devant 
les premiers juges pour être, avant les 
enquêtes, procédé conformément à f ar- 
ticle 249 du code civil; 

Qu'il a ainsi motivé, an vœu de rarticle97 
de la Constitution, le rejet de l'exception 
proposée par le demandeur et tirée de ce que 
la défenderesse aurait encouru la déchéance 
résultant de l'article 249 invoqué; 

Sur le deuxième moyen : fausse interpré- 
tation, fausse application et, partant, viola- 
tion des articles 4G4 et 465 du code de pro- 
cédure civile, 241, 2i5, 247, 248, 249 et 262 
du code civil, en ce que la Cour a statué 
comme juge d'appel sur une conclusion qui 
n'avait pas été prise par la défenderesse 
devant les premiers juges, et qui constituait, 
en réalité, une demande nouvelle non rece- 
vable; en ce que l'arrêt dénoncé a admis la 
défenderesse à la preuve de douze faits libel- 
lés par elle, pour la première fois, en instance 
d'appel, et en ce que, sous prétexte de sauve- 

(1) Par arrêt du 47 juillet 4889 (Pasic. 4889, II, 
409), la Cour de Bruxelles a?ait ordonné la même 
procédure. 

(9) Gaas ,3juillet4846(PASlc.,4846,I,3S2);5inai 



garder les droits des parties, il a ordonné 
qu'avant de procéder aux enquêtes, la cause 
^erait ramenée devant le tribunal antérieure- 
ment saisi, afin qu'il soit procédé conformé- 
ment à l'article 249 du code civil : 

Attendu que la défenderesse a interjeté 
appel, à toutes fins, du jugement interlo<m- 
toire du ^5 février 1889, par lequel le tribu- 
nal de Liège statuait sur les offres de preuves 
respectivement faites par les parties ; 

Attendu que l'appel a été institué, non seu- 
lement pour réparer les erreurs du premier 
juge, mais aussi les erreurs et les omissions 
que les parties ont pu commettre en débattant 
leurs intérêts; 

Qu'il ressort de l'article 464 du code de 
procédure civile, conçu dans cet esprit, que 
les parties peuvent, en cause d'appel, pro- 
duire des moyens nouveaux et même une 
demande nouvelle, lorsque celle-ci est la 
défense à l'action principale (5); 

Attendu que les articles 247 et 249 du code 
civil ne contiennent point d'exception à cette 
règle ; 

Qu*à la vérité, ils interdisent aux parties, 
en matière de divorce, après la prononcia- 
tion du jugement qui ordonne l'enquête, de 
prouver d'autres faits que ceux sur lesquels 
l'enquête est ordonnée, mais qu'ils ne créent 
par là une dé<'.héance définitive à l'égard de 
la partie déteuderesse, que si le jugement 
lui-même devient irrévocable; 

Que, pari'appel, cette déchéance est remise 
en question comme la décision interlocutoire 
et peut, aussi bien que celle-ci, ne pas être 
maintenue; 

Attendu qu'il suit de ce qui «précède que la 
défenderesse a pu produire, devant le juge 
du deuxième degré, une articulation de faits 
dont elle n'avait pas fait usage auparavant, et 
que celui-ci, par l'eflfet. dévolutif de l'appeU 
s'est trouvé investi du pouvoir d'apprécier la 
pertinence des faits ainsi articulés comme 
moyen de défense à Taction en divorce; 

Attendu que les textes invoqués par le 
pourvoi, ni aucune autre disposition n'inter- 
disent au juge d'appel de renvoyer la cause 
devant le tribunal antérieurement saisi pour 
y être procédé conformément à l'article 249 
du code civil ; • 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mars 1890. — i" ch. — Prés, et 
rapp, M. le conseiller Beckers. — Coud. ooit/. 
M. Mélot, premier avocat général. — PL 
MM. Picard et De Becker. 

4870 {ibid., 4870, 1, S65); 44 février {9«d{ibid , 1889» 
I, 420); SCBEYVfiN, Traité des pourvoit, n«40; LAU- 
RENT, t. XX, n« S5. 
(3) Ca»s , Vif atrU 4874 (Pasic, 4874, 1, 262). 



COUR DE CASSATION. 



145 



IK CB. — 8 avrU 1890. 
BILLET AU PORTEUR. — Biijet solscrit 

AVANT LA LOI DU i5 DÉCEMBRE 1872. — 
CO||PÉTEKCE. 

Les Iribunavx de commerce sont seuls compé- 
tents pour juger les contestations relatives 
aux billets au porteur, (Loi do 15 décembre 
i872,art. 2; loi du 25 mars 1876, art. 12.) 

// en est ainsi quoique ces billets aient été créés 
avant la loi du 15 décembre 1872, et qulls 
eussent un caractère dvil suivant la législa- 
tion précédente (1). 

(veuve pède, — c. vanderbeken.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 18 Juin 1889. (Pasic, 1890, 11, 53.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et de la fausse appli- 
cation de l'article 2 du code civil, des arti- 
cles 651, 652 et 656 du code de commerce 
de 1808, de Tarticle 2 de la loi du 15 décem- 
bre 1872 et des articles 1», 8 et 12 combinés 
de la loi du 25 mars 1876 sur la compétence, 
en ce que Tarrôt attaqué a décidé que le 
tribunal de commerce était seul compétent 
pour connaître d'une contestation relative f^ 
un billet au porteur créé antérieurement à la 
loi du 15 décembre 1872, et, partant, de 
nature purement civile, conformément à la 
législation en vigueur, lors de la naissance 
deTobligation: 

Attendu que de farrèt attaqué il résulte 
que Taction sur laquelle celui-ci a statué, a 
été introduite par ajournement en date du 
9 décembre 1887; 

Attendu que Tarrêt attaqué règle seule- 
roeni la compétence et réserve, même expres- 
sément, toutes les questions qui se rattachent 
au fond du droit; 

Attendu que les lois sont immédiatement 
et entièrement applicables à tous les faits 
juridiques qui s'accomplissent sous leur em- 
pire» à moins que le législateur ne manifeste 
une Intention dilTérenie, ou à moins que 
Tapplication de la loi nouvelle n'ait pour 
conséquence de lui donner un effet rétroactif 
contrairement à Tarticle 2 du rode civil ; 

Attendu que, d'après l'article 12 de la loi 
du 25 mars 1876, les tribunaux de commerce 



(1) Liège, 3 février 1878 (Pasic, 1875, 11, 2;9j: 
Braxelles, 2i novembre 1863 (ibtd., 1884, 11, 94). 
Voj., pour les auirei aatoriiés, la note sous rarrét 
attaqaô, Pasic, tœ. cit. 



sont<seuls compétents pour juger les contes- 
tations relatives aux actes réputés commer- 
ciaux par la loi, et que l'article 2 de la loi du 
15 décembre 1872 range, parmi ces actes, les 
effets ou autres billets au porteur, sans dis- 
tinction entre ceux qui, d'après les arti- 
cles 651, 652 et 656 du code de commerce, 
avaient le caractère commercial ou gardaient 
le caractère d'obligation civile ; 

Attendu que ni l'une ni l'autre de ces lois 
ne contient de disposition ayant pour but 
d'exclure de leur application, quant à la 
compétence, les actions Judiciaires qui 
seraient intentées après la daie où elles sont 
devenues pbllgatoires, mais dont l'objet ou 
le fondement se trouverait dans un contrat 
ou un acte antérieur à cette date; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne peut y avoir 
d'effet rétroactif, dans le sens de l'article 2 
du code civil, que si l'application de la loi 
nouvelle porte atteinte à des droits privés 
irrévocablement acquis ; 

Attendu que les parties n'ont aucun droit 
de ce genre en ce qui concerne la juridiction 
et la compétence, matières qui sont exclusi- 
vement dominées par l'intérêt public; 

Que de ces considérations il suit que en 
attribuant compétence au trfbunal de com- 
merce pour juger la contestation soulevée 
entre parties, quoiqtie le billet au porteur, 
dont payement est réclamé, ait été créé avant 
les lois du 15 décembre 1872 et du 25 mars 
1876, et qu'il eût un caractère civil suivant 
la législation précédente, l'arrêt attaqué n'a 
contrevenu à aucune des dispositions légales 
invoquées par les demandeurs ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1890. — 1« ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. van Berchem. — 
Concl. conf. M. Méioi, premier avocat géné- 
ral. ~ PL MM. Emile et Paul De Mot et 
Woeste. 



S« ce. — 8 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Contrat judicuire. 
— Foi due. 

Cest méconnaître la foi due aux conclusions 
que d'apprécier une réclamation à un point 
de vue difTérent de celui sous lequel elle a été 
produite. (Code clv., art. 1517 et 1519.) 

(BUAYEDR, — C. KBNIS.) 

Bacquelaine avait demandé à la Cour de 
Bruxelles Tinscription de Brayeur sur la 
liste communale, sans spécifier que c'était à 
titre de délégi^ de sa mère veuve. Il est vrai 
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qae dans sa conclusion ultérieare du 3 octo- 
bre, il invoquait celte qualité. 

Cependant Tiniervenant Kenis, dans sa 
conclusion en réponse, du 44 décembre, 
opposa à Brayeur qu'il n'avait payé aucun 
cens pour les années 1887 et 1888. Ce désac- 
cord fit qu'aucun débat ne s'est engagé con- 
tradictoi rement sur la condition de fils délé- 
gué, et Bacquelaine lui-même, au lieu de 
répliquer qu'il importait peu que Brayeur 
eût ou non payé le cens, puisqu'il se présen- 
tait à titre de fils de veuve, déclara qu' « il 
résulte des actes de donation et de vente, 
ainsi que de r|!Ltrait du cadastre, que la mère 
est usufruitière de la maison dont la contri- 
bution personnelle a été par erfeur portée 
en 1889, au nom du fils Pierre. C'est par une 
erreur évidente qu'en 1889, la contribution 
personnelle a été inscrite au nom de l'inté- 
ressé, puisque sa mère est usufruitière des 
immeubles et en est nécessairement la princi- 
pale occupante ». 

Ainsi, d'une part, la mère n'était pas coti- 
sée, de l'autre, son fils n'avait pas payé ; on 
conçoit fort bien qu'en présence d'une récla- 
mation aussi peu catégorique, Kenis ait été 
induit à croire que l'inscription de Brayeur 
était demandée à titre personnel. 

La Cour elle-même a donné au contrat 
judiciaire la même interprétation en déci- 
dant qu' tt il résulte des pièces produites 
que, par application de la loi du 9 août 1889, 
il a été fait remise i l'intéressé de la contri- 
bution personnelle dont se prévaut le requé- 
rant; par suite, celle-ci ne pouvant entrer 
dans la compétence du cens, le recours 
manque de base». 

Rejet. (Rapp. M. de Sébille.) 

Pourvoi par Bacquelaine. 

En concluant au rejet du pourvoi, le pro- 
cureur général fit observer : 

V Que de l'aveu même du demandeur, la 
mère de l'intéressé n*avait pas été imposée; 
son fils n'était donc pas fondé à réclamer un 
cens pour lequel elle n'avait pas été cotisée 
et à raison duquel lui-même figurait au rôle; 
elle aurait dû réclamer auprès de la juridic- 
tion fiscale avant le 50 juin ; 

â"" Le juge a fait une appréciation du con- 
trat judiciaire, qui est souveraine. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi, accusant la 
violation de l'article 14 des lois électorales, 
les articles 1317 à 132â du code civil et 97 
de la Constitution, en ce que l'arrêt ne s'est 
occupé que des contributions personnelles à 
rintéressé, tandis que, ne demandant son 
inscription que comme délégué de sa mère 



veuve, il n'avait qu'à apprécier les contribu- 
tions de celle-ci : 

Attendu que, par ses conclusions du 
51 octobre 1889, le demandeur a précisé la 
base de sa demande en inscription; qull 
invoque pour l'intéressé son titre de As aîné 
de sa mère veuve et des impôts inscrits au 
nom de Léonard Brayeur comme grevant en 
réalité celle-ci, selon l'acte de vente et de 
donation du U mai 1888 et l'extrait de la 
matrice cadastrale produit ; qu'il ofi're même 
subsidiairement de prouver ces faits; 

Qu'il en résulte que c'est bien à titre de 
délégué de sa mère veuve que la demande en 
inscription était faite; 

Attendu qu'en n'appréciant la demande 
qu'au point de vue des contributions person- 
nelles à l'intéressé, et en déclarant de ce chef 
que l'action manque de base, l'arrêt viole la 
foi due aux conclusions du demandeur; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour de Bruxelles. 

Du 8 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
deMéaultsart. — Conc/. conlr, M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2« CH. — 8 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnellb. 
— Base. — Bail. — Preuve orale. 

Ce n*est pas méconnaître la foi due à un bail 
authentique que de contester le fait de t'occu- 
potion qui en aurait été la conséquence (1). 
(Code civ., art. 1341.) 

(VANDER HAEGHE, — C. WOLFSTEIN.) 

D'après la liste, le défendeur est inscrit 
comme concierge d'une école libre, avec 
ââl francs de contribution personnelle. 

Vauder Haeghe a demandé sa radiation à 
défaut de base; il alléguait qu'il n'était pas 
véritable occupant, mais simple préposé à la 
garde d'un local divisé en de nombreux 
appartements loués à différents locataires (^); 



(1) Celte distinction est judicieuse, et &i elle éuit 
plus souvent obserrée, elle prétlendrait bien des 
malentendus. 

(S) Gass., 28 mars 1882 (PÀSIC, 1882, I, 161). 
■ La contribution personnelle est due par le principal 
occupant. 

« 11 importe peu, au point de Yue du cens éleao- 
rai, qu*elle ait été portée sur les rôles au nom d*iiQ 
individu qui n*a l'as cette qualité. 
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que trois fois déjà il avait été rayé par la 
Goar (188^1866). 

Par contre, Wolfstein produisait un bail 
authentique. En termes de réplique^ Vander 
Haeghe prétendait qu'il existait une contre- 
lettre. 

26 février 1890. — Arrêt de la Cour de 
Gand, qui décide que Wolfstein justifie de la 
base de la contribution personnelle par un 
bail authentique (1). Yander Haeghe, il est 
vrai, prétend qu'il existe une contre-lettre ; 
mais Tarticle 1341 du code civil y forme 
obstacle. Pour invoquer utilement le contenu 
de la contre-lettre vantée, le requérant avait 
à la produire dans le délai flxé pour la répli- 
que. — Rejet. (Rapp. M. De Hondt.) 

Pourvoi par Vander Haeghe. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi, accusant la 
violation des articles 1154, 1315, 1317 à 
1322, 1341 du code civil, 1 à 3, 9 des lois 
électorales, 2, 7, 8 et 10 de la loi du 28 juin 
1 822, en ce que le demandeur avait offert de 
prouver que Tintéressé n'occupait qu'une 
partie des locaux frappés de l'impôt contesté, 
et en ce que l'arrêt a refusé d'admettre cette 
prouve, en invoquant l'article 1341 du code 
civil, alors que les bases des impôts peuvent 
être Tobjet de toute espèce de preuves d'après 
la loi électorale : 

Attendu que, pour inlirmer les énonciations 
de la liste et du rôle, le demandeur cotait des 
faits tendant à établir la non-existence des 
bases de l'impôt personnel qu'il contestait; 

Attendu que, pour repousser la preuve 
sollicitée, le défendeur et l'arrêt, s'appuyant 
sur le bail produit, ont invoqué l'article 1541 
du code civil, qui défend de recevoir aucune 
preuve contre la foi due à un acte authen- 
tique; mais que cet article n'est pas appli- 
cable alors qu'il s'agit, comme dans l'espèée, 
non de liens de bailleur et de locataire, mais 
de faits matériels d'occupation que l'acte de 
bail n'est pas appelé à constater; qu'il en 
résulte que rien ne s'opposait à l'application 
de l'article 9 des lois électorales, qui permet 
de justifier l'inexistence des bases du cens 
par tous les moyens de droit ; qu'en décidant 
le contraire, l'arrêt fait une fausse applica- 
tion de l'article 1541 du code civil et, par 
suite, contrevient à l'article 9 des lois élec- 
torales; 



(1) Par lai-mfime, le bail n'est pas une preuve du 
fait effectif de ToccapalioD, mais bien un titre à 
celle-ci; titre dont il est facultatif à l'ayant droit de 
faire, ou non, usage. 



Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 8 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — Cartel, conf. M. Mesdach de 
ter Kieie, procureur général. 



2« CH. - 8 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Cens foncier collectif. 

Le juge fait une attribution souveraine d*une 
cotisation foncière, inscrite au nom (f'tme 
veuve et de ses enfants, 

(van de paer, — c. brans.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 22 février 1890. (Rapp. 
M. Perlau.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que la Cour en 
déclarant que les contributions portées sous 
la formule Brans-Demeulemeester, veuve Jean 
et enfants, appartiennent à la mère veuve, 
qu'elle en est régulièrement imposée et qu'elle 
les a acquittées pendant les trois années 
utiles, a fait une appréciation souveraine en 
fait, sans méconnaître la foi due aux pièces 
produites; 

Rejette... 

Du 8 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2« CH. — 8 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Listes. — Foi due. 

L'inscription sur les listes n*est pas infirmée 
par une déclaration des bourgmestre et éche- 
vins, antérieure à leur clôture. 

(LÉONARD, — c. BRAND.) 

Léonard demandait son inscription sur la 
liste générale de Verviers. 

%A février 1890. —Arrêt de la Cour de 
Liège. Au demandeur incombent la preuve et, 
notamment, la justification du cens de 20 flo- 
rins. Cette preuve n'a pas été faite; on ne 
peut considérer comme telle une décision du 
collège échevinal, du 51 août 1889, attestant 
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que Léonard peut se prévaloir d'un impôt de 
4â fr. 75 c, alors que le rôle ne lui attribue 
que 4i rr. 35 c. (Rapp. M. Clooten.) 

Cette attestation portait, en outre, que 
Léonard serait inscrit; mais, de fait, il ne l*a 
pas été. 

Pourvoi par Léonard. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les listes élec- 
torales clôturées définitivement le 5 sep- 
tembre et le double des rôles envoyés par le 
commissaire d'arrondissement, au prescrit 
de l'article 69 des lois électorales, sont des 
documents authentiques qui établissent que 
IMntéressé n'a été inscrit que comme électeur 
provincial avec un impôt qui n'atteint pas le 
cens général ; 

Qu'il incombait à l'intéressé d'établir l'er- 
reur de ces documents; qu'à cette fin, il se 
borne à invoquer la délibération du collège 
échevinal, du 31 août, lai attribuant un sup- 
plément de cotisation qui lui fait atteindre 
le cens de 42 fr. 75 c; 

Que cette déclaration, en contradiction 
avec les rôles, n'est pas de nature à énerver 
les indications de la liste, et que l'arrêt, en le 
décidant ainsi, fait une juste application de 
la loi; 

Rejette... 

Du 8 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



9« CH. — 8 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Listes déposées. — 
Allégation. 

// ne $ttffil pas d'invoquer, en Cour de cassation, 
les listes déposées au greffe de la Cour d'ap- 
pel, il faut justifier de leur teneur par des 
extraits réguliers délivrés par cet office (1). 
(Lois élect., art. 18.) 

(de CONINCK, — c. FÉVRIER.) 

De Coninck, demandant son inscription 
sur les trois listes de Bruxelles, vit sa décla- 
ration écartée par le motif qu'il s'y trouve 
déjà porté. (Cour de Bruxelles, 13 février 
1890. — Rapp. M. Theyssens.) 



(i) Cass., 1er ami 1890 {tuprà, p. 130 et IHT). 



ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi, accusant la 
violation des articles 5, 1317 à 13-20 du code 
civil, en ce que la Cour a déclaré d'office l'ac- 
tion non recevable, pour le motif que le 
demandeur en cassation serait inscrit sur les 
listes des électeurs aux trois degrés de. 
Bruxelles : 

Considérant que le demandeur allègue, à 
l'appui de son pourvoi que la circonstance 
invoquée par l'arrêt attaqué est démentie par 
le double de la liste électorale déposée au 
{;refle, mais que la preuve légale de cette allé- 
gation n'est pas rapportée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril ISftO. — a» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — • Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. -— Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



Du même jour, arrêt identique, en cause de 
Fûrst c. Evrard; pourvoi contre un arrêt 
de la Cour de Bruxelles, du 18 février 1890; 
rapporteur M. de Selliers de Moranvill% 



2« CH. — 8 avrU 1890. 

ÉLECTIONS. — Cens collectif. — 
Attribution. 

Le juge électoral a le droit de déterminer la 
quotité revenant à un inscrit dans une contri- 
bution collective. 

(le pas, — c. NEUVILLE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Liège, 
du 24 février 1890. (Rapp. M. Gilman.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Attendu que l'arrêt déclare 
qu'il résulte des pièces versées au dossier, 
que le défendeur a droit au huitième du fon- 
cier de 47 fr. grevant deux maisons apparte- 
nant à ses père et mère; que l'arrêt a ainsi 
dégagé la part afférente au défendeur dans 
la .mention collective du rôle ; qu'il a fait par 
là, des documents produits, une apprécia- 
lion souveraine en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1890.— 2« ch.— Prés. M. Hynde- 
rick. — Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. 
^— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 
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' S* CH. — 8 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — CoNCLi'siON. — Inter- 
prétation. 

Ce n'est pas violer la foi due aux conclusions 
que d'affirmer, en les interprétant, qu'elles 
ne renferment pas une offre de preuve. (Code 
clv., art. 1517.) 

(van DB PAKR, — C. RUYSSERS.) 

Van de Paer, contestant la deroande d*ins- 
cription du défendeur, lui déniait la pos- 
session de la base d*une «ontribution person- 
nelle à raison d*uhe servante, qu'il prétendait 
être une gouvernante. , 

Sa conclusion était ainsi conçue : « L'in- 
tervenant prouvera au besoin, et en temps et 
lieu, le bien-fondé de son allégation. » 

2i février 1890.— Arrôlde la Courde Bru- 
xelles, qui repousse Tintervention, par le 
motif que Yan de Paer n*a offert; aucune 
preuve à Tappui de son allégjfition. (Rapp. 
M. De Le Hoye.) 
* Pourvoi fondé sur la violation de Tarti- 
cle 4517 du code civil; méconnaissance de 
la foi due aux conclusions ; Tofire de preuve 
était précise et pertinente. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans aucune 
de ses conclusions, le demandeur en cassa- 
tion n*a fait formellement Toffre de preuve 
de son a(Brmation, que la personne au ser- 
vice du défendeur est une gouvernante, et«non 
une servante, base^d'une partie de sa cotisa- 
tion; qu'en affirmant cette absence d'offre de 
preuve, Tarrêt ne viole pas la foi due aux 
conclusions du demandeur et, par suite, ne 
contrevient à aucun des articles invoqués par 
le pourvoi. 

Du 8 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Corbisier 
de IléaulLcart. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



s* CB. ~ 8 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Preuve. — Pertinence. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
pertinence des faits invoqués à titre de 
preuve (1). 



(i) CasB., 30aTril 1889 (PasiC, 1889, 1, 909). 



(lEYS, — C. KIRCH.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 26 février 1890. (Rapp. 
M. Faider.) 

Leys comestait la nationalité de Kirch et 
demandait sa radiation des listes communale 
et provinciale. 

Rejet de la demande , par le motif que 
rinscrit est, comme son père, né sur le sol 
belge. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les juges sont 
appelés à apprécier souverainement si les 
faits articulés sont pertinents; qu'il suffit 
donc qu'ils déclarent en fait qu'ils ne le sont 
pas, pour motiver suffisamment leur rejet. 

Du 8 avril 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick.— /}a;;p. M. Corbisier de 
Méaultsart. — Cond. ro7J^ M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



9« CB. — 8 avril 1890. 

RÈGLEMENT DE JUGES. -~ Compétence 
restreinte. — Coups et blessures graves. 

En matière de règlement de juges, la compé- 
tence de la Cour de cassation est rigoureu- 
sement restreinte à son objet; elle ne peut 
notamment pas s'exercer sur la vérification 
de la constitution d'une cliambre du conseil. 

Des coups et blessures graves, ayant entraîné 
une maladie ou une incapacité de travail, 
sont susceptibles de renvoi devant le tribunal 
de police, (Code pén., art. 399; loi du 
4 octobre 1867, art. 4.) 

(le procureur du roi de namur en cause 
db cralles.) 

A l'occasion d'une demande en règlement 
déjuges, le procureur du roi de Namur énon- 
çait un doute sur la régularité de la composi- 
tion de la chambre du conseil qui, sans le 
concours du juge d'instruction, avait pro- 
noncé le renvoi d'une prévention de coups et 
blessures, et il concluait à ce qu'il plût à la 
Cour de fixer sa jurisprudence sur cette con- 
troverse (2). 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'une ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de 



(2) ClOES et BONJEAN, JuHnp, du trib,, t. X, 
p. 405 et 417. 
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Namur, en date du li décembre 1889, a ren- 
voyé devant le tribunal de police d'Eghezée, 
en admettant, à Tunanimité, des circonstances 
atténuantes prises du peu de gravité des faits, 
les inculpés Challes et consorts, sous la pré- 
vention de coups réciproques; 

Que, par Jugement du 21 février 1890, le 
dit tribunal s!est déclaré incompétent par le 
motif que Tinstruction a révélé que les faits 
ont occasionné, pour la victime, une incapa- 
cité de travail personnel de plus de trois se- 
maines; 

Attendu que cette ordonnance et ce juge- 
ment ont acquis Tautorité de la chose jugée ; 
que de leur contrariété naît un conflit de 
juridiction qui ne peut être vidé que par un 
règlement de juges; 

Attendu que Tarticle 4 de la loi du 4 octo- 
bre 1867 donne à la chambre du conseil le 
pouvoir de renvoyer devant le juge de police 
tout fait qui ne doit entraîner qu^une peine 
d'emprisonnement ou d'amende, moyennant 
radmission de circonstances atfénuantes; et 
que rarticle 5 défend au juge saisi par le 
renvoi de décliner sa compétence en ce qui 
concerne les circonstances atténuantes; 

Attendu que, fût- il vrai, comme le dit le 
jugement, que l'instruction eût révélé, dans 
le chef de la victime, une incapacité de tra- 
vail personnel prévue par Tarticle 399 du 
code pénal, les faits n'en resteraient pas 
moins frappés de Temjmsonnement ou de 
l'amende, et que, en présence de la généralité 
des termes des articles 4 et 5 précités, le juge 
de police n'en restait pas moins légalement 
saisi ; que c'est à tort qu'il s'est déclaré in- 
compétent; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
en nullité dirigée contre l'ordonnance de la 
chambre du conseil, par le motif que le juge 
d'instruction n'y a point pris part : 

Attendu que, en matière de règlement de 
juges, la compétence de la Cour de cassation 
est rigoureusement limitée à son objet et ne 
tend qu'à rétablir le cours de la justice, mo- 
mentanément interrompu; 

Par ces motifs, réglant de juges, annule le 
jugement du tribunal de police d'Eghezée du 
21 février 1890; renvoie la cause devant le 
tribunal de police de Gembloux, etc. 

Du 8 avril 1890.— 2« ch.— Pr^. M. le che- 
valier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2» CH. — avril 1890. 

ÉI.ECTIOiNS. — Nationalité. — Natura- 
lisation. — Promulgation. — Pubuca- 

TION. 

La grande naturalisation ne confère le droit 
d'être porté sur la liste électorale qu'au 
moins dix jours après celui jie la publication 
de la loi (1). (Loi du 28 février 1845, 
art. 2.) 

(van DËR BAEGHE, — C, HERBERIGS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 26 février 1890. (Rapp. Van der 
Haeghen, Belg.jud., t. XIAlll, p. 354.) 

Le procureur général conclut à la cassation 
et dit : 

(( Le défendeur a obtenu la grande natu- 
ralisation par une loi promulguée le 51 août 
1889. Il s'est empressé d'en revendiquer les 
avantages,et,aès le 2 septembre,il obtenait de 
l'autorité administrative un acte solennel de * 
son acceptation. Cependant, il n'en fut pas 
pour cela porté «ur la liste électorale arrê- 
tée définitivement le lendemain; mais, sur sa 
réclamation, la Cour de Gand a ordonné son 
inscription, par le motif que la loi était deve- 
nue exécutoire par le seul effet de sa promul- 
gation, et le pourvoi soumet à votre apprécia- 
tion la question de savoir, si la promulgaiîon 
d'une loi a pour effet d'en autoriser immé- 
diatement l'exécution. Suffit-il de la seule 
volofllé de celui qu'elle concerne? 

« A première vue, il semble que l'affirma- 
tive se justifie par cette considération que, 
(lès le 51 août, la loi a reçu sa perfection 
relativement à l'autorité dont elle émane; 
quand le chef du pouvoir exécutif mande à 
>es agents de veiller à l'exécution de la vo- 
lonté législative solennellement manifestée, 
cet ordre est susceptible d'exécution immé- 
diate, sans qu'il soit nécessaire d'attendre 
que, par sa publication, il devienne encore 
obligatoire pour les tiers. Il semble qu'il 
en doit être ainsi, surtout à l'égard des dis- 
positions qui sont de pure faveur et qui 
n'entraînent, -pour la généralité des citoyens, 
aucune obligation ; dès là que l'administra- 
tion, dûment informée de leur existence, 
consent à les exécuter avant leur publication, 
quel motif y aurait-il d'en ajourner les effets ? 



(1) Laurent, t I", p. 63; Arntz, i. K n*în; 
Cour d'appel de Bruxenes,30juillet 188(5 {Belg.jud.^ 
I8»7, p. i.T)); AUBRY ei Bac, 4« édit., l. 1". p. 82, 
note 15- 
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« M.Laurent(t.l*^ n'^SG) combat cette doc- 
trine par des raisons difficiles à réfuter. 
Se fondant sur le principe de Tindivisibilité 
inhérente à toute loi, il établit victorieuse- 
ment qu'il est impossible qu^elle puisse 
avoir autorité pour quelques citoyens seu- 
lement, quand pour d'autres, elle en serait 
tout à fait dépourvue .Son caractère est d'em- 
porter obligation pour tous simultanément, 
erga omnes; et ce caractère, elle ne Tobtient 
que par la publication qui lui est donnée ; 
alors seulement, et par Texpiration du délai 
légal, elle reçoit une force véritablenDenl 
coactive; jusque-là elle demeure à Tétat de 
simple précepte destitué de vitalité et qui 
n'emporte avec lui aucune idée de comman- 
dement; en cet état, il lui manque la force 
nécessaire ' pour abroger la loi préexistante 
dont les effets se continuent. 

<f Cette proposition acquei'rait un .cachet 
incontestable de vérité dans le cas, par 
exemple, où, durant Tintervalle de la promul- 
gation à la publication, le naturalisé se ver- 
rait opposer la caution judicatum solvi; vaine- 
ment invoquerait-il le bienfait nouvellement 
conféré et l'acceptation dont il aurait été suivi, 
il n'en serait pas moins tenu à prester la 
garantie exigée. De même, il lui manque- 
rait la capacité nécessaire à Teffet de servir 
comme témoin dans un testament authen- 
tique. 

a Comme la naturalisation a pour effet de 
faire entrer dai^ la grande famille nationale 
un élément nouveau, de créer un citoyen 
dont la participation aux affaires publiques 
est de nature à influer sur le sort de l'Etat, il 
est manifeste que l'ordre politique se trouve 
ici engagé, et que toute exécution doit lui être 
refu.<^ée d'une manière absolue. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qtie l'arrêt dénoncé 
constate que le défendeur a obtenu la grande 
naturalisation et, partant, la qualité de Belge 
et l'exercice des droits politiques, en venu 
d'une loi promulguée le 51 août 4889; qu'il 
a accepté la naturalisation par une déclara- 
tion faite devant le bourgmestre de Gand 
et constatée par procès-verbal du 2 sep- 
tembre; mais que la loi qui la lui accorde n'a' 
éié insérée au Monileur que le 11 septembre; 

Attendu qu'aux termes de l'article â de la 
loi du 28 février 4845, les lois ne sont obli- 
gatoires que le dixième jour après leur publi- 
cation ^u Moniteur; 

Attendu que cette disposition est générale; 
qu'aucun texte n'établit que les lois qui 
accordent la grande naturalisation, confèrent 
la qualité de Belge et les droits politiques 
qui en découlent dès qu'elles sont revêtues 



de la sanction royale, et que ceux qui les ont 
obtenus ont déclaré, dans la forme et dans 
les délais prescrite par la loi du 6 août 1881, 
qu'ils en acceptent le bénéflce ; 

Attendu que l'inscription de l'impétrant 
comme électeur intéresse la généralité des 
citoyens, puisqu'elle a pour effet de modifler 
la composition du corps électoral; 

Qu'il suit de là qutf l'arrêt attaqué, en déci- 
dant que le défendeur avait, au â septembre, 
la qualité de Belge, en vertu d'une loi qui 
n'a été publiée au Moniteur que le ii sep- 
tembre suivant, contrevient aux dispositions 
léi^ales citées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Dumont.— 
ConcL conf',}A, Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2* CH. - 9 ayrll 1890 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Année entière. 

La contrib\diûn personnelle rCentre en compte 
que lorsqu'elle est imposé' pour chaque année 
entière, (Lois élecl., art. 6.) 

(VAN DE PAER, — C. VAN GASTEL.) 

Van Gastel demandant son inscription sur 
les trois listes, la Cour de Bruxelles firétat 
de l'exemption de la contribution person- 
nelle dont l'intéressé a joui, pour les deux 
derniers trimestres de 1889, en vertu de la 
loi du 9 août de la diie année. Van Gastel 
n'articulant aucun fait pour établir que cette 
' exemption lui aurait été, à tort, appliquée. 
En conséquence (ajoutait l'arrêt), pour 1889, 
il ne peut se prévaloir que de l'impôt foncier 
et de la moitié de la contribution personnelle, 
soit de la somme de dix francs. En consé- 
guence, il fut porté sur la liste communale. 
{^i février 1890. Rapp. M. De Roissart.) 

Pourvoi par Van de Paer. 

(Du 9. avril 18»0. arrêt de cassation con- 
forme à la notice. — Bapp. M. Cornil.) 



2« CB. — 9 avHl 1890. 

ÉLECTIONS. - Cens. — Haritations 
OUVRIÈRF.S. — Compétence. 

Le juge électoral a qualité et compétence à 
Veffet de vérifier rapplication faite par l'ad- 
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ministralim des finances de la loi du 
9 août 4889; notamment, si le eontribnable 
est ouvrier. 

(KENIS, — C. TRDILLET.) 

# 

Pourvoi contre un arrôl de la Cour de 
Llè2:e,du27 février 1890. (Rapp. M. Boni.) 

Kenis demandani la radiation de Truillet 
de la liste communale, par le motif que 
les deux derniers trimestres de l'exercice 
de 1889, de la contribuiion personnelle, lui 
avaient été remboursés, la Cour de Liège a 
rejeté sa demande, vu que le défendeur n*esl 
pas ouvrier, mais entrepreneur de travaux 
publics (1). 

Rejet du pourvoi par un arrêt conforme à 
la notice. 

Du 9 avril 1890. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
Concl. conf. M. Mesdach de 1er Kiele, pro- 
cureur général. 



s* CH. — 9 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Notification. 
— Enregistrement. 

Est irrégulier et non recevable le pourvoi dont 
l'exploit de notification n'est pas enre- 
gisl/é (2). 

(CORBISIER, — C. VAN HEE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 22 février 4890. (Rapp. M. De 
Meren, premier président.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



Deux autres arrêts identiques du même I 
jour. ' 



{{) La Coar de Liège a fait ici une très judicieuse 
application de ia loi. 

(2) Les trois exploits de notification indiqués 
ci-dessus avaient étô présentés, par l'huissier, à Ten- 
registrement ; ils portaient même la mention de cette 
formalité, avec toutes les annotations réglementaires, 
mais ils étaient dépourvus de la signature du rece- 
veur k Gand. 

Cas5., 5 avril 4886 (Pastc, 1886, 1, 136). En cause 
du même demandeur Van der Haeghe. 



S* CH. ~ 9 aviil 1890. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Soqété 

EN NOM COLLECTIF. 

Le bénéfice de la patente d'une société en nom 
. .collectif entre dans la supputation du cens 

de chaque associé, à concurrence de sa pari 

sociale (5). 

(van der UAEGHE, — c. DE STAERCKE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 27 février 1890. (Rapp. M. Heider- 
scheldt.) 

Rejet par un arrêt conforme à la notice. 
(Rapp. M. Giron.) - 



2« CH. - 9 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Production. — Délai de réplique. 

Le juge du fond apprécie souverainement si les 
parties ont régulièrement fait uaage des délais 
d'instruction déterminés par la loi (4). (Lois 
élect., art. 67.) 

(mardaga, — c. renis.) 

Pourvoi contre un arrêt de Liège, du 
27 février 1890. (Rapp. M. Renson.) 

Arrêt conforme à la notice. (Rapp. M. Gi- 
ron.) 



S« CH. — 9 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Dipi.Ame. 
— Production. — Délai de réplique. 

Le capacitaire inscrit, dont la radiation est 
demandée, et qui, par le fait de Padminis- 
tration communale, n'a produit, dans le pre- 
mier délai, qu'une copie irrégulière de son 
diplôme, est recevable à en produire une 
copie régulière dans le délai de réplique (5). 
(Loi du U août 4883, art. 32.) (hfrà, 
p. 155.) 

Première espèce. 

(lEVS, — c. LERMUSIAUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Rruxelles, du 26 février 1890. (Rapp. M. Bi- 
dart.) 

Arrêt de rejet conforme à la notice. (Rapp. 
M. Giron.) 



(3) Cass., i^r avril i89D (iuprà, p. 438). 

(4) Cass., 45 a?ril 4889 (Pasic, 1889. 1, 483). 

(5) Cass., *tA mars 1890. 
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Detunème etpèce. 

(LEYS, — C. BOUIJkNGKR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 25 février 1890. (Rapp. 
M. Bara.) 

Leys poursuivant la radiation de Boulan- 
ger de la liste des capacitaires, le défendeur 
produisit, dans la quinzaine, une copie de 
son diplôme certifiée par le bourgmestre, 
mais dépourvue de la signature du secrétaire 
communal; ultérieurement il compléta sa 
production par l'apport d'un diplôme régu- 
lier. 

L*arrêt attaqué, considérant qu'il résultait 
des éléments de la cau^^e que celte irrégula- 
rité ne pouvait être imputée à Boulanger, 
Tadmit à compléter sa justification. 

Pourvoi par Leys. 

Arrêt de rejet conforme à la notice. — 
(Rapp. M. Giron.) * 



S« CB. — 9 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. 

Est nul, à défaut de motifs, Varrét qui rejette 
une offre de preuve, sans en donner la rai^ 
son. (Const.. art. 97.) 

(leys, — c. NIVETTE.) 

Leys demandait la radiation de Nivette de 
la liste communale, par application de la loi 
du 9 août 1889. 

26 février 1890. — Arrêt de la Cour de 
Bruxelles qui Ty maintient, par le motif que 
cette loi n*est pas applicable dans Tespèce, 
la maison occupée par Nivette étant d'un 
revenu cadastral de 228 franco. 

Cependant, le réclamant produisait un 
extrait de la matrice cadastrale constatant 
que cette maison n'est d*un revenu imposable 
que de 110 francs. Son offre de preuve n*en 
fut pas moins écariée sans en donper le 
motif. (Rapp. M. Rolin.) 

Pourvoi par Leys; arrêt d'annulation con- 
forme à la notice. (Rapp. M. Cornil.) 



(1) Poar établir le fait de la naissance sur le sol 
belge en l'an vu, ce n'était pas un acte de baptême 
qu'il fallait produire, mais un acte régulier de l'éiat 
civil. 

Décret du 90 septembre 179S, titre. VI, art. 5, publié 



S* CH. — 9 avrU 1890. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — État civil. 
— Registres db paroisses. 

Les registres de paroisse tenus par le clergé, 
notamment des actes de baptême, ont cessé de 
former une preuve légale, dans Vordre d'éta- 
blir l'état civil des citoyens (1). (Décret du 
20 septembre 1792, tit. VI, art. 5.) 

(van db PAER, — G. KENIS.) 

Leys demandant Tinscription de Kenis sur 
la liste communale. Van de Paer contesta la 
nationalité de ce dernier. 

22 février 1890. — Arrêt de la Cour de 
Bruxelles, qui décide que si Jacques Kenis 
et son père sont nés en Hollande, le père du 
premier a été baptisé à Wortel (Belgique), le 
19 germinal an vu, ainsi qu'il conste du 
registre de cette paroisse. (Rapp. M. Hol- 
voet.) 

Pourvoi par Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le m^yen du pourvoi 
accusant la violation de rarticle 2, titre 11, de 
la constitution des 5-13 septembre 1791, 
2 de la constitution du 22 frimaire an viii, 
des articles 7 à 10 du code civil, des arti- 
cles 1517 à 1322 du même code et de Tarti- 
cle Ul de la Constitution belge, en ce que 
Tarrêt attaqué décide que Finléressé est 
Belge, quoique né en Hollande d*un père né 
en Hollande en 182i, par le motif que le 
grand-père a été baptisé, le 19 germinal 
an VII, en la commune belge de Wortel : 

Attendu que la décision dénoncée attribue 
à l'intéressé la qualité de Belge, en se fondant 
sur ce que, .«^ous Tancien droit, tout individu 
né ou baptisé en Belgique éuit réputé regni- 
cole; 

Attendu qu'à la date du 19 germinal 
an vu, le mode de constatation de l'état civil 
des citoyens était moditlé par le décret des 
20-25 septembre 1792, publié en Belgique 
le 29 prairial an iv, qui avait enlevé aux 
ministres des cultes le droit de dresser les 
actes de naissance, de mariage et de décès, 
et avait conflé cette charge aux seules muni- 
cipalités ; 

Qu'il suit de là que l'acte de baptême du 



en Belgique le 29 prairial an iv. t Aussitôt que les 
registres courants auront été clos, arrêtés et portés-à 
la commune, les municipalités seules recevront les 
actes de naissance, mariage et décès. > 
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grand-père de Fintéressé, produit par Leys 
à Tappui de la demande en inscription de 
Kenis, était sans force probante et que, par- 
tant, l*arrêt attaqué, en basant sa décision sur 
cet acte, a violé l'article 5 du titre V[ du 
décret du 20 septembre 1792, et contrevenu 
aux articles 7 à 10 du code civil invoqués par 
le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 9 avril 1890. — â" ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rai^p. M. Protin. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



9« CH. — 9 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

— Habitation ouvrière. — Exception. 

— Preuve. 

Cest à celui qui invoque VappUcation de la loi 
du 9 août 1889 de prouver que le contri- 
buable est ouvrier, et que l habitation qu'il 
occupe est d^un revenu cadastral inférieur à 
iO^ francs, ' 

Par contre, c'est à celui qui repousse cette 
application qu*incombe la preuve qu'il est 
propriétaire d'un immeuble autre que celui 
qu'il habite ou qu'il cultive par lui-même au 
delà de 45 ares (1). (Loi du 9 août 1889, 
art. 10.) {Suprà, p. 126.) 

(van hee, — c. dewitte.) 

Van Hee poursuivant la radiation de De- 
wilte, par le motif que, par application de la 
loi du 9 août 1889, la contribution person- 
nelle ne pouvait lui être attribuée, la Cour 
de Gand repoussa sa demande, par le motif 
qu'il ne suffisait pas de prouver que le défen- 
deur, ouvrier, occupait une maison d*un 
revenu cadastral de moins de 102 francs, il 
fallait encore établir qu'il ne possède pas un 
immeuble autre que celui qu'il habile et 
qu'il ne cultive pas par lui-même au delà 
de 45 ares (2). (21 février 1890. Rapp. 
M. Angelet.) 

Pourvoi par Van Hee. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen, accusant la 
violation des articles 10 et 21 de la loi du 



(i) Arrêt de principe important^ il s'appuie sur la 
rèRle Ëeccipiendo retu fit actor. 

(2) Preuve diffieile, comme toutes les preuves né- 
gatives. 



9 août 1889, en ce que Tarrèt dénoncé n'au- 
torise pas le demandeur à prouver que le 
défendeur est ouvrier; 

Considérant que Texemption prononcée 
par Tarticle 10 précité est subordonnée à 
deux conditions, savoir : 

l*" Que Thabitation soit occupée par un 
ouvrier ; 

2^ Qu'elle soit d'un revenu cadastral infé- 
rieur à 102, 1!4 ou 152 francs, suivant la 
population de la commune ; 

Et que, néanmoins, l'exemption est refusée 
à celui qui est propriétaire d*un autre im- 
meuble ou qui cultive par lui-même au delà 
àe 45 ares ; 

Que, d'après la contexture, comme diaprés 
la nature dç cette disposition, la règle est 
que son application exige la réunion des 
deux conditions ci-dessus énoncées ; et que 
c'est par exception qu'elle est écartée quand 
on verse dans l'une des deux hypothèses 
visées par la loi ; d'où il suit que, conformé- 
ment aux principes généraux en matière de 
preuve, le demandeur doit établir que le 
défendeur est ouvrier et que le revenu cadas- 
tral de sa maison est inférieur à 102 fran&s; 
mais qu'il n'a pas à justifier, en outre, ce qui 
d'ailleurs serait impossible, que le dit défen- 
deur n'est pas propriétaire d'un autre immeu- 
ble, et qu'il ne cultive pas pour lui-même au 
delà de 45 ares; que, dès lors, en décidant 
le contraire, l'arrêt dénoncé contrevient aux 
articles cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause à 
la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 9 avril 1800. — 2« ch. Pré. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2« CH. — 9 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Mari. 
— Prorata. 

Le mari a droit au prorata des coniributionB 
imjwsées à sa femme jusqu'au décès de 
celle-ci. (Lois élect., art. 12.) 

(DEFOSSB, — c. BRAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 24 février 1890, qui refusait au 
demandeur le prorata de la contribution fon- 
cière payée par lui sur les biens de sa 
femme, depuis le 1*' janvier jusqu'au 26 mal 
1888, jour de son décès, par le motif que 
cette quotité' d'impôt revenait aux héritiers 
de la défunte. (Rapp. M. Orban.) 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation des 
arlicles i", 9, il, 12, 55, 67, et 68 do code 
électoral, en ce que Farrêt attaqué a refusé 
au demandeur le droit de se prévaloir, pour 
former son cens électoral, d*une contribution 
foncière grevant des biens appartenant à sa 
femme : 

Attendu que Tarrêt attaqué, après avoir 
constaté que la lemme du demandeur est 
décédée le 26 mai 1888, dénie au demandeur 
le droit de s*attribuer, pour Tannée 1888, la 
contribution foncière qui a grevé, dans Tin- 
tervalle du l^^' janvier au 26 mai, les immeu- 
bles appartenant à la défunte, en donnant 
pour motif que cette contribution profite 
actuellement, à titre successif, aux descen- 
dants de celte dernière ; 

Attendu que farticle 12 du code électoral 
dispose : a Sont comptées au mari les con- 
tributions de sa femme, même celles qu*elle 
peut s'attribuer à titre successif, à partir du 
jour du mariage »; 

Que le mari est donc subrogé aux droits 
de sa femme et qu'il profite, pour former son 
cens électoral, des contributions dont celle- 
ci pourrait se prévaloir elle-même si elle 
était apte à exercer le droit d*électorat; 

Attendu que ce droit est distinct et diffé- 
rent de celui des héritiers ou ayants caifse de 
la femme prédécédée, et que ces deux droits 
peuvent concourir et s'exercer simultanément, 
sans que Texercice de l'un fasse obstacle à 
l'exercice de l'autre;. 

Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant le 
contraire, contrevient aux articles il et 12 
des lois électorales coordonnées; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Rruxelles. 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Giron. — 
Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



3* CE. — 9 ayrll 1890. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. »- Produc- 
tion. — Deuxième délai. 

Le capacitaire inscrit, qui^ dans la quinzaine de 
la signification du recours, a produit une 
copie irrégulière de son diplôme électoral, est 
recevable à le produire en original, dans le 
second délai, lorsque cette irrégularité ne lui 
est pas imputable. (Lois élect., art. 52.) 
(Suprà, p. 150.) 

(lEYS, — C. ROMAIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 



Bruxelles, du 26 février 1890. (Rapp. M. 
Selliers de Moranville.) 

ARRÊT. 



de 



LA COUR; — Sur le moyen : violation des 
articles 2, 3, 67 et 71 du code électoral; 2 et 
32 de la loi du 24 août 4885; 1347 îi 13i2 
du code civil, en ce que Farrêt attaqué décide 
que le défendeur, lequel n'avait déposé dans 
la quinzaine de la signification du recours 
qu'une copie irrégulière de son diplôme élec- 
toral, n'était pas forclos du droit de produire 
ultérieurement une copie régulière de ce 
même diplôme : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que le défendeur a produit, dans la 
quinzaine de la signification du recours, une 
copie de son diplôme électoral qui n'était 
signée que par le bourgmestre d'Yvoir; 

Attendu que l'arrêt déclare, en outre, que 
l'irrégularité de cette pièce n^est pas impu- 
table au défendeur; 

Attendu que le défendeur ne pouvait êtrer 
rendu responsable de la teneur d'une attes- 
tation délivrée par une administration sur 
laquelle il était sans autorité, et qu'en remet- 
tant, dans le délai utile, le document dont il 
s'agit, il a fait tout èeque l'article 32 invoqué 
exigeait de lui ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
Cour d'appel n'a violé aucune loi en repous- 
sant la forclusion proposée par le deman- 
deur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
cheveiier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2* CH. 



9 avril 1890. 



ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
-— Habitation ouvrière. — Preuve con- 
traire. 

L'ouvrier omis sur la liste communale par 
application de la loi du 9 août 1889, est 
recevable à prouver qu*il possède un immeuble 
autre que celui qu'il occupe. (Loi du 9 août 
1889, art. 40.) {Suprà, p. 452.) 

(RIGA, — c. KENIS.) . 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 27 février 1890. (Rapp. M. Ren- 
son.) 
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ARRÊT. 

' LÀ COUR; — Attendu que Tarrèt attaqué 
déclare que le cens du demandeur Riga, qui 
se montait en foncier et personnel à 15 fr., 
a été réduit à 9 francs, par la restitution lui- 
faite, conformément à l'article 21 de la loi 
du 9 aoiU 4889, des deux derniers trimestres 
de la contribution personnelle, relative à sa 
maison d'habitation, et que rien n'établit au 
dossier qu'il serait propriétaire d'autres 
maisons que de celle qu'il habite, ni qu'il 
cultive pour lui, 45 ares au moins; 
. Attendu que le demandeur a produit, en 
temps utile, un extrait régulier de la matrice 
cadastrale de la commune de Jemeppe, d*oii 
il conste qu'il est propriétaire par lui et par 
sa femme de différents immeubles autres que 
celui qu'il occupe à Mons-Crotteux ; 

Attendu que la restitution prescrite par 
rarticle 21 de la loi du 9 août 1889 devant 
se faire d'office, Tacceplation de cette somme* 
par le contribuable ne peut priver celui-ci 
de son droit électoral, s'il est démontré, 
comme dans l'espèce, qu'il se trouve dans l'un 
des cas d*exceptioh prévus par l'article 10 
de la dite loi; 

D'où suit qu'en refusant l'inscription du 
demandeur sur la liste d'électeurs commu- 
naux, Tarrêt attaqué méconnaît la foi due à 
un acte authentique, et contrevient aux arti- 
cles 10 et 21 de la loi du 9 août 1889; 

Par ces motifs, cas<^e...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyndlerick. — Rapjx. M. De Le 
Court. — ConcL covf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



2« CH. — 9 avfU 1890. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Officier. 
— Missioln. 

Voffider envoyé momentanément en mission 
conserve son domicile électoral (1). (Lois 
élect.,arL 45 et 44.) 

(leys, — G. roussiixe.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour dB 
Bruxelles, du 21 février 1890. (Rapp. 
M; Lévy.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 2, 5, 6, 45 et 44 du code 

(1) Caw., 30 ami 1889 (Pasic, 1889, 1, 198). 



électoral, G de la loi du 22 août 1885, en ce 
que, tout en reconnaissant implicitement que 
le défendeur, au l**^ août 1889, avait sa rési- 
dence effective à Beverloo, l'arrêt attaqué lui 
attribue Anvers comme domicile : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
4e défendeur était au l®' août 1889 en (gar- 
nison à Anvers, où il habitait, rue de THar* 
monte, et que du 1"' mars au 5 octobre il a 
été envoyé en mission à Beverloo; 

Que c'est donc avec raison qu'il l'a main- 
tenu sur les listes électorales d'Anvers, lieu 
de sa résidence de garnison, la seule que 
vise Tariicle 44 des lois électorales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



2« CH. — 9 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
Intervention. — Délai. 

Le délai de dix jours, accordé pour rinterven- 
lion dans les contestations tendant à inscrip^ 
lion, court à dater de raffkhage de» listes des 
recours, non seulement au commissariat d'ar- 
rondissement, mais encore dans la commune 
de rinscrit. (Lois élect., art. 64 et 65.) 

Première espèce. 

' (LEYS, — C. VAN DB PAER POUR DE WITTE.) 

Van de Paer demandant Tinscription de 
De Witte sur la liste communale de Hobo- 
ken, Leys intervint dans la contestation le 
19 octobre. Le demandeur la combattit du 
chef de tardiveté, vu que la liste des recours 
avait été affichée le 8 octobre, le délai d'in- 
tervention n'étant que de dix Jours seule- 
ment. 

Là-dessus, longue discussion sur la durée 
de ce délai; fallait-il y comprendre le dies ad 
quem? Leys prétendant que Tintervenant a 
dix Jours pour délibérer, et que, à leur expi- 
ration, c'est-à-dire le onzième jour, il était 
temps encore de signifler son intervention. 

« Le système du demandeur », disait-il 
dans ses conclusions du 51 Janvier, a est 
absolument en contradiction avec le bon sens 
et la jurisprudence. 

« Il n*est, en effet, pas soutenable qu*un 
délai légal serait plus ou moins allonjré, sui- 
vant le bon vouloir d'un fonctionnaire qui 
pourrait le restreindre de tout un jour, en 
affichant la liste des recours le soir à onze 
heures. 
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« Da reste, il a été Jugé déjà par la Cour 
de Gand que le jour de Taffichage des listes 
D'est pas compris dans le délai de dix jours 
accordé pour intervenir. (22 février 1883, 
SCHEYVEN, t. V, p. 92.) 

« C'est même ce principe qui fait compter 
le délai de cassation du lendemain de l*aiTêt 
d'appel.K (Cass., 18 mai i886, Pasic, 4886, 
I, 218.) 

MaiS' la Cour de Bruxelles, a attendu que 
la liste a été affichée le 8 ectobre 4889 ; que, 
par suite, en n'y comprenant pas le dics à 
9^, le délai de dix jours expirait le 15; que 
cependant Tacte d'intervention n'a été déposé 
que le 49 octobre ; elle est donc tardive et les 
pièces et conclusions de l'intervenant ne 
peuvent être prises en considération. » (28 fé- 
vrier 4890. Rapp. M. Jules De Le Court.) 

Pourvoi par Leys, qui, abandonnantsathôse 
du jour ad quem^ déclare que « de la liste 
de Hoboken déposée au greffe de la Cour 
d'appel, et formant partie intégrante de tous 
les dossiers et des pièces officiellement y 
annexées, résulte que les recours ont été 
affichés à Hoboken, le 9 octobre, de sorte 
que l'intervention était valablement déposée 
le 49 octobre ». 

Le procureur général repoussa le pourvoi 
par deux motifs : le premier, en ce que le 
moyen était nouveau. — « Devant le juge du 
fond, le demandeur ne contestait pas le 
fait de l'affichage au 8 octobre, sans distin- 
guer entre les deux formalités accomplies à 
Anvers et à Hoboken. Le nom de celte der- 
nière commune ne fut pas même prononcé; 
mais sa thèse consistait en droit pur, préten- 
dant que le dies ad quem n'est pas compris 
dans le délai (4). 

« ^£n fait, l'arrêt constate que la liste des 
recours a été affichée le 8 octobre, sans spé- 
cifler, plus que les conclusions, m c'est au 
commissariat seulemeiU ou en même temps à 
la commune; écartant ensuite le dies à quo, 
il statue en droit que le délai de dix jours 
expirait le 48; en cet état, il ne présente 
aucune contrariété avec la loi, dont il fait 
une judicieuse application. Sur ce point, il 
ne saurait être l'objet d'aucune critique. 

tt Aussi le demandeur renonce-t-il à sa 
proposition première et, se jetant dans un 
ordre d'idées tout différent, il se prévaut, 
pour la première fois, de ce fait que, à Hobo- 
ken, la liste des recours n'a été affichée que 
le 9 octobre, par conséquent, le délai n'était 
pas expiré quand, le 19, il a produit son 
intervention. 



(1) Conird : M BBLIN, Ripert., f« Délai, secl, 1^, 
S II], p. 198. « Le die* ad quem est ineoniestablei&eDi 
eomprisdaDS le délai. • 



« En réservant ce moyen, de pur fait 
pour la Cour de cassation, au lieu de le pré- 
senter au juge du fond, qui aurait eu à le 
vérlûer, le demandeur s'interdit le droit de 
faire à l'arrêt attaqué un grief de n'avoir pas 
eu égard au pi;ocès-verbal d'affichage déposé 
au greffe de la Cour d'appel; le juge n'a, en 
effet, pas le droit- d'en argumenter d'office 
pour ordoitner des radiations. (Pasic, 4889, 
(, 20l,DOle.) 

« Au surplus, la teneur même de ces docu- 
ments nous échappe, le demandeur n'en pro- 
duisant pas un extrait; le fait demeure ainsi 
à l'état de pure allégation, sans être prouvé. 
Ce que la Cour vient de décider à l'audience 
d'hier (8 avril 4890), en cause de Fûrst 
c. Evrard, et de De Coninck c. Février. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
articles 64 et 65 des lois électorales, que la 
liste des recours, en matière électorale, dres- 
sée par commune, doit être affichée, non seu- 
lement au commissariat d'arrondissement 
par le commissaire, mais encore dans cha- 
que commune par les soins de l'administra- 
tion communale, et que c'est à partir de 
l'affichage dans les communes, que doit être 
compté le délai de dix jours accordé à tout 
citoyen, pour intervenir devant la juridiction 
électorale ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé contrevient à 
cette disposition, en déclarant tardive l'In- 
tervention du demandeur, par le motif qu'elle 
n'a eu lieu que le onzième jour après l'affi- 
chage des recours par le commissaire d'arron- 
dissement (2); 

Qu'il a ainsi donné à la computation du 
délai de l'intervention un point de départ 
autre que celui qui lui est donné par la loi; 

Par ces motirs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 9 avril 1890. — 2» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Aapp.H.Dumoiit. — 
ConcL conlr. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 

Deuxième espèce, 

(leys, — G. VAN DE PAER POUR DE JONGH.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 28 février 1890. (Rapp. 
M. Aulit.) 

Même arrêt. 



(2) Ces derniers mots ne se troarent pas dans 
l'arrêt attaqué, leqael se borne à constater que la liste 
a été affichée le 8 octobre. 
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de CH. — 9 avrU 1890. 
ÉLECTIONS. ~ Capacitaire. — Double 

INSCRIPTION. 

Est dénuée dHiiiérêl ei non recevable, la de- 
mande d'inscription suj la liste communale 
censitaire du nom d'un citoyen déjà porté 
sur la liste des capacitaires (1). 

(lEQUARRÉ, — C. KENIS.) 

Lequarré demandant son inscription sur la 
liste communale censitaire, la Cour de Liège 
repoussa son recours comme dénué d^inté- 
rêt, attendu qu'il est déjà inscrit sur la liste 
des capacilaire5, et que cette inscription 
n'est pas contestée. (26 février 180. Rapp. 
M. Bouny.) 

Pourvoi par Lequarré. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 3, 6 et 60 des lois électorales 
coordonnées, des articles 1517 à 1322 du 
code civil, et de rarticle 97 de la Constitu- 
tion, en ce que Tarrêt attaqué refuse d'exa- 
miner la demande tendante à Tinscription de 
Lequarré, comme électeur communal censi- 
taire, par le motif qu'il est inscrit comme 
capacitaire : 

Considérant que Tarrêt constate que le dit 
Lequarré est déjà inscrit sur la liste des élec- 
teurs communaux, en vertu des dispositions 
de la loi du 2i août 1883, et que cette inscrip- 
tion n'est pas contestée; 

Considérant que les électeurs à la com- 
mune k raison du cens qu'ils payent, n'ont 
que les mêmes droits que les électeurs capa- 
citaires; que les uns et les autres sont inscrits 
sur la même liste ; 

Qu'il suit de là que le demandeur est, 
comme le décide l'arrêt attaqué, sans intérêt; 

Qu'aussi, suivant l'article 60 des lois élec- 
torales, l'action populaire n'existe pas dans 
l'espèce ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



(1) Cass., 25 mai 1886 (Pasic, 1886, 1, 235). 



â« CH. — 9 avril 1890. 
ÉLECTIONS. — Capacitairr. — Double 

INSCRIPTION. — DÉFAUT d'iNTÉRÊT. 

Les tiers n'ont aucun intérêt à demander la 
radiation d'un citoyen de la liste provinciale 
censitaire, quand son inscription a été encore 
ftàle à titre de capacitaire^ les censitaires et 
les capacitaires étant inscrits sur une seule 
liste. (Lois élect., art. 60.) 

(BACQUELAINE, — c. CHRISTOPHE.) 

Bacquelaine poursuivant la radiation de 
Christophe de la liste provinciale, lui contes- 
tant une imposition, la Cour de Liège 
repoussa sa demande, à défaut d'intérêt, vu 
que le défendeur était en même temps inscrit 
en qualité de capacitaire, comme secrétaire 
communal. (27 février 1890. Rapp. M. d'Hoff- 
schmidt.) 

Pourvoi par Bacquelaine. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation des 
articles 2 et 6 des lois électorales coordon- 
nées, des articles 1319 et 1520 du code civil 
et de l'article 97 de la Constitutiou, en ce 
que l'arrêt attaqué a refusé d'ordonner la 
radiation du défendeur, comme électeur cen- 
sitaire de la liste provinciale, par le motif 
qu'il y est inscrit également comme capaci- 
taire : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le défendeur est inscrit sur la liste des 
électeurs provinciaux à ta fois à raison du 
cens qu'il paye et en sa qualité de secrétaire 
communal ; 

Considérant que les électeurs capacitaires 
sont assimilés aux électeurs censitaires; 

Que le demandeur est donc sans intérêt 
pour contester au défendeur le cens élec- 
toral; 

Qu'aussi l'article 60 des lois électorales 
n'accorde pas l'action populaire quand il 
s'agit seulement de savoir si l'électeur doit 
figurer sur la liste comme censitaire ou capa- 
citaire ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. —Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, H. de Paepe. 
— Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 
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S* CH. — 9 avril 189p. 

DESTRUCTION. — Animal domestique. — 
Nécessité. — Cassation. — Renvoi. 

I destruction d'un animal domestique dans un 

^ lieu autre que celui dont le matlre derani- 

nal ou le coupable est propriétaire ou loca* 

|aire, n'est punissable que lorsqu'elle a lieu 

flontairement et sans nécessité, [Code pén., 

.563, n; 4.) 

y de cassation d'un jugement parce que le 

ne ç^Kiue pas une infraction, aucun 

tioi n'^^rononcé (1). (Code d'inst. 



kOSSEEL.) 



prvoi Qonlr 
ptionnel de^ 
1 février 189Ï 



Jugement du tribunal 
ges, en degré d'appel, 



noyen : violation et 
ticle 565, n"" 4, du 

lugement attaqué, 

luctive des pour- 

le fait imputé au 

itairement et sans 

ni la contraven- 
^63, n^ 4, du code 
infraction à la loi 



et vu l'article 429 
criminelle, dit qu'il n'y 



LaCOUR; — Sui' 

bsse application de^ 

de pénal : 

Considérant que \é 
[)mme la citation intd 
f suites, ne porte pas q^ 
demandeur a eu lieu v( 
nécessité; 

Qu'il ne constitue 
tion prévue par l'artj 
pénal, ni aucune 
pénale; 

Par ces motifs, 
du code d'inst 
a pas lieu à 

Du 9 a^H90. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevaliec^^raerick. — Rapp. M. de Paepe. 
»/. M. MesdachdeterKiele, pro- 
cureo^^éral. — PI. ftf. Mélot. 



2« CB. - 9 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Usufruit. — 
Condition résolutoire. 

Bien que la condition résolutoire stipulée à 
r occasion d'un usufruit opère de plein droit, 
encore faut-il justifier du fait de la consoli- 
dation de Vusufruit et de la nue propriété. 



(M Cass. franc.,' â juin t&^S {Journ. du pal., 1832, 
p. 411*4). 

PA8IC., 4890. — «"f* PARTIE. 



pour se prévaloir de la base de la contribu- 
tion du fonds. (Code civ., art. 1483.) 

(lIBBRECHT, — C. VANDER HAEGHB.) 

Les demandeurs réclamaient leur inscrip- 
tion sur la liste générale. Ils Justifiaient que 
le droit à l'usufruit attribué à leur mère 
veuve par son contrat de mariage de 1852, 
avait pris fin par le fait de son convoi en 
secondes noces avec le sieur Yan Cleem- 
putté, le 48 janvier 1877. 

Cependant, par arrêt du 4*' mars 1890, au 
rapport de M. De Meren, premier président, 
la Cour de Gand abjugea leur demande, 
attendu que la disposition du contrat de 
mariage qui enlève au survivant des époux 
les avantages en usufruit, en cas de convoi 
en secondes noces, n'opère pas de plein 
droit, mais crée simplement, au profit des 
héritiers de l'époux prédécédé, le droit de se 
prévaloir de cette clause; or, en fait, rien 
n'établit qu'ils ont usé de ce droit. 

Pourvoi par les sieurs Libbrecht. 

Premier moyen. — Violation de l'arti- 
tlcle 4317 et suivants du code civil, en ce que 
la Cour refuse de faire état d'impôts afférents 
à la part des immeubles de la succession de 
leur père, sur laquelle leur mère aurait con- 
servé Tusufruit, nonobstant son convoi. 

Second moyen. —Violation de rarticle97de 
la Constitution, en ce que la Cour n'a pas 
statué sur l'offre de preuve, en ordre subsi- 
diaire : 

A. Que leur mère a perdu son usufruit par 
son convoi ; 

B. Que, par nul acte subséquent,, les 
demandeurs n'ont consenti à laisser cet usu- 
fruit à leur mère. 

Dans un mémoire ultérieur, les demandeurs 
insistaient sur la violation de l'article 4183 
du code civil. 

En concluant au rejet du pourvoi, le pro- 
cureur général fit observer « que l'arrêt atta- 
qué ne résolvait pas un point de droit, mais 
une question de fait particulière à l'espèce, à 
savoir, la possession de la base. 

(( Sans doute, l'article 1483 présente avec 
le suivant cette différence, que la clause réso- 
lutoire expresse est de rigueur et ne laisse au 
juge aucune latitude, mais, bien qu'elle soit 
de droit, encore, pour lui faire produire ses 
effets, faut-il l'invoquer. Incontestablement, 
depuis 4877, les demandeurs ont eu la faculté 
de mettre fin à l'usufruit dont leur mère 
avait joui jusque-là; mais en ont-ils usé? 
L'arrêt constate que non. 

(( Il paraît même qu'ils n'ont pas révélé à 
l'administration fiscale la réunion de l'usu- 
fruit à leur nue propriété. On sait que le 

11 
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payement des droits dus sur la transmission 
de la nae propriété peut être tenu en suspens» 
jasqn*à l^extinction de Tusufruit. 

« Spécialement, le droit de mutation en 
ligne directe, dû du chef d'une nue propriété 
acquise par décès, n'est exigible qu'au mo- 
ment de la réunion de l'usufruit à la nue 
propriété. (Art. 20 de la loi du 27 décem- 
bre 1817.) 

« 11 a pu convenir aux parties de laisser 
. la mère en jouissance des biens de son pre- 
mier époux et, comme aucun fait, aucune 
déclaration contraire ne s'est manifestée, la 
cotisation a été faite en son nom comme par 
le passé, si bien que le cens est attribué à 
son second époux, qui l'acquitte. 

« Il était au pouvoir des demandeurs aussi 
bien que de leur mère de prévenir ce résul- 
tat, par une réclamation fiscale en temps 
utile. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1517, 1519, 13iO,118o, 
1134 et 1184dttcode civil, 1'^ 8, 9 et 67des 
iQis électorales coordonnées el97 de la Consti- 
tution : 1"* en ce que l'arrêt attaqué, tout en 
constatant que la mère des demandeurs a 
convolé en secondes noces, et que la condi- 
tion résolutoire de l'usufruit que lui assurait 
son contrat de mariage, s'est ainsi accomplie, 
refuse, cependant, de compter aux deman- 
deurs les impôts afiférents à la pan des im- 
meubles dépendants de la succession de leur 
père, sur laquelle portait cet usufruit ; 2^ en 
ce que la Cour d'appel n'a pas statué sur une 
ofifre de preuve faite en ordre subsidiaire par 
les demandeurs, et a ainsi méconnu la foi 
due à leurs conclusions et violé l'article 97 
de la Constitution : 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate qu'en 
vertu du contrat de mariage des père et mère 
des demandeurs, en date du 19 janvier 1858, 
leur mère a été gratiûée et a bénéficié de 
l'usufruit de la moitié des biens de feu son 
mari, Joseph Libbrechl; que, le 18 janvier 
1877, elle a épousé en secondes noces Justin 
Van Cleemputte, et que, par le contrat de 
mariage précité, passé entre elle et son pre- 
mier mari, il avait été stipulé que les avan- 
tages en usufruit accordés par ce contrat à 
l'époux survivant cesseraient, en cas de con- 
voi en secondes noces, à dater du jour du 
remariage ; 

Attendu que si les demandeurs pouvaient, 
en vertu de cette clause, réclamer la pleine 
propriété des biens sur lesquels portait l'usu- 
fruit de leur mère, ils pouvaient aussi laisser 
celle-ci en jouissance; que la cessation de 



l'usufruit ne devait avoir lieu que si elle était 
demandée par les nus propriétaires, et si le 
fondement de leur demande était reconnu 
par l'usufruitière ou constaté par juge- 
ment; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
(( rien n'établit que les demandeurs se soient 
prévalus de la disposition du contrat de ma- 
riage de leurs parents qui enlève au survi- 
vant des époux les avantages en usufruit en 
cas de convoi en secondes noces, ni spécia- 
lement qu'ils aient requis de liur mère, qui 
n'est pas en cause, ou obtenu d'elle, dès 1888, 
la cessation de l'usufruit; qu'il est au con- 
traire prouvé qu'aucune déclaration consta- 
tant la réunion de l'usufruit à la nue pro- 
priété, n'a été faite jusqu'ores au receveur 
des droits de succession »; 

Qu'en décidant que, dans cçs circonstances, 
la mère des demandeurs avait conservé son 
usufruit, et que ceux-ci n'avaient pas le droit 
de se compter les impôts afférents à la part 
des biens immeubles sur lesquels il porte, la 
Cour de Gand ne contrevient point aux textes 
cités à l'apimi de la première branche du 
moyen; 

Sur la deuxième branche du même moyen : 

Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir 
ordonné l'inscription des demandeurs comme 
électeurs provinciaux et communaux confor- 
mément à leur demande, rejette leur récla- 
mation pour le surplus, et leur abjuge ainsi, 
non seulement leurs conclusions tendantes à 
être ins<'.rits sur la liste des électeurs géné- 
raux, mais encore celles qui tendaient subsi- 
diairement à une admission à preuve; que le 
rejet de ce dernier chef de conclusions est 
moiivé par l'ensemble des considérations 
exposées dans l'arrêt attaqué, notamment 
par celles qui établissent que les demandeurs 
auraient dû, pour acquérir la pleine pro- 
priété des biens de leur père, réclamer la 
cessation de l'usufruit de leur mère, ce qui 
implique que l'offre de prouver que leur 
mère a perdu l'usufruit par son second ma- 
riage, et qu'ils n'ont, par aucun acte, consenti 
à le lui laisser, porte sur des faits non perti- 
nents; • 

Que la deuxième branche du moyen n'a 
donc pas de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Dumont. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 
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S" CH. — 9 avril 1890. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Service 

MILITAIRE. 

Uittdividtt né en Belgique (Tun étranger qui a 
négligé de faire, dans l*année qui a suivi 
l'époque de sa maioriié, la déclaration pres- 
crite par V article 9 du code civU, a pu être 
admis à faire encore sa déclaration dans le 
délai de deux ans, à compter du jour de la 
publication de la loi du 6 août 1881, à k 
condition d'avoir satisfait aux lois sur la 
milice (1). 

// n*est pas nécessaire qu'il ait pris part au 
tirage au sort. 

(lBYS, — C. BRILLANT.) 

Leys demandant la radiation de Brillant, 
lai contestant sa nationalité, la Cour de 
Bnixelles a rejeté sa demande par le motif 
que : a S*il résulte, d'une part, d un certifi- 
cat du gouverneur de la province que Bril- 
lant n'a pas été appelé à prendre part au 
tirage au sort de la levée de 1864, parce qu'il 
a été considéré comme étranger, il est prouvé, 
d'autre part, d'une manière irrécusable, par 
un extrait du registre matricule, que le dit 
Brillant a servi ré^'ulièrement dans l'armée 
belge, qu'il a été nommé sous-officier en 1876 
et congédié en 1 884; dès lors, il a pu valable- 
ment faire sa déclaration d'option de patrie, 
en 1882, et acquérir la qualité de Belge. » 
(25 février 1890. Rapp. M. Sltnglhamber.) 

Pourvoi par Leys. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1«', â, 3, 6 du code élec- 
toral, de la disposition spéciale de la loi du 
6 août 1881, des articles 8, 9, 10, 1517 à 
i522, 1550 à 1552 du code civil, 6, 7 et 16 
de la loi sur la milice, en ce que l'arrêt attaqué 
maintient le défendeur sur les listes électo- 
rales d'Anvers, bien que l'option de nationa- 
lité faite par lui en vertu de la loi de 1881 ne 
soit pas valable, puisqu'il n'a pas satisfait en 



(1) Un arrtt du 2^2 a?ril 1884 (Pasic, ISSi, 1, 142) 
Xi même jusqu'à décider que, par là même que Tin- 
téressé a été admis à faire sa déclaration à Tautorité 
admiDistratÎTe, il est présumé af oir satisfait aux lois 
sur la milice. 

• Il s*agit de faciliter la déclaration de l'article 9 
du code civil aux personnes ayant servi dans l'ar- 
mée. » (M. Bara, ministre de la justice, Pasin., 1881, 
p. «70.) 



Belgique aux obligations de la loi sur 1a 
milice : 

Attendu que cet arrftt constate qu'il résulte, 
d'une part, des pièces produites que le dé- 
fendeur n'a pas été appelé à prendre part au 
tirage au sort de la levée de 1864, parce qu'il 
a été considéré comme étranger, et, d'autre 
part, qu'il a servi régulièrement dans l'armée 
belge dont il n'a été congédié comme sous- 
officier qu'en 1884; 

Attendu qu'il était, dès lors, en droit de 
se prévaloir de la disposition spéciale du 
6 aoât 1881, puisqu'il avait accompli volon- 
tairement un service militaire en Belgique, et 
que la loi n'a voulu exclure du bénéfice de 
cette disposition que ceux qui, devant le ser- 
vice, se sont soustraits à cette obligation ; 

Qu'en déclarant valable l'option de patrie 
faite par le défendeur le 7 août 1882, l'arrêt 
dénoncé ne contrevient donc pas à la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Préa. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Protln. — 
ConcL cottf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2« CE. — 9 avril 1890. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Service 

MILITAIRE. 

Uétranger qui n'a jamais été soumis au service 
militaire en Belgique, n'en est pas moins 
admissible à revendiquer le bénéfice de la 
disposition spéciale de la loi du 6 août 1881 , 
s'U a accompli volontairement le service dans 
le pays. 

(leys, — c. FREEMAW.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 26 février 1890. (Rapp. 
H. Faider.) 

ARRÊT. 

Sur le moyen pris de la violation des arti- 
cles l^', 2, 5, 6, 8, 9, 46, 49 et 69 des lois 
électorales; 8, 9, 1317, 1518, 1320, 1321, 
1350, 1351 et 1352 du code civil; de la dis- 
position spéciale de la loi du 6 août 1881, 
7 et 16 de la loi sur la milice, en ce que 
l'arrêt dénoncé décide que le défendeur est 
Belge, parce qu'il a fait valablement la décla- 
ration autorisée par la loi du 6 août, alors 
cependant qu'il est constant qu'il n'a pas 
satisfait aux obligations de la loi sur la 
milice: 

Attendu que la décision attaquée constate. 
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d'une part, que le défendeur, en sa qualité de 
fils d'Anglais, n*était pas soumis aux lois de 
recrutement dans son pays d'origine; d'autre 
part, que le défendeur, né à Anvers, le 
i9 août t846, avait, à Tépûque où il a fait 
sa déclaration d'option, dépassé l'âge auquel 
la loi soumet les citoyens belges à l'obligation 
du tirage au sort pour la milice; 
.Attendu qu'il suit de là que le défendeur 
n'a Jamais été soumis aux obligations impo- 
sées par la loi du 3 juin 1870, et que, par 
conséquent, comme l'a décidé l'arrêt attaqué, 
il ne peut être privé du bénéfice de la dispo- 
sition spéciale de la loi du 6 août 1881 ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2» ch. — Près. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



9« CB. ~ avril 1800. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissance 
A l'étranger. — Inscription. — Pré- 
somption. 

La seule circonstance que rUiscrii est né à 
l'étranger d'un père né lui-même à rétranger, 
ne lui fait pas perdre le bénéfice de la pré- 
somption résultant de son inscription (I). 

Premièix espèce. 

(LEYS, — C. DOLHAIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 27 février 1890. (Rapp. 
M.Bormans.)^ 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 2, 3, 6, 8, 9 et 49 du 
code électoral, 8, 9, iO, 1317 à i3â2, 1350 
à 1352 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que le défendeur restera inscrit 
comme électeur, i^ tout en reconnaissant 
que le défendeur et son père sont tous deux 
nés à l'étranger, et qu'aucune déclaration de 
nationalité n'a été faite par eux ; 2'' tout en 
attribuant au défendeur le cens de sa mère 
veuve, alors qu'il est établi et reconnu que 



(1) Cass., 14 avril 1881 (Pasic, 4881, 1, 493). 

N, B, Eq fait, dans l'espèce jugée ci-dessas, il 
résultait des pièces da procès que l'aleal de l'inté- 
ressé est oé ft Yiîigaies (.Belgique). 



les impôts invoqués sont an nom de Annette 
Dolhain et sans que rien ne prouve que cette 
dernière soit sa mère : 

Quant à la nationalité : 

Attendu que la circonstance que le défen- 
deur est né en Hollande d'un père né lui- 
même à l'étranger, ne prouve pas nécessai- 
rement qu'il soit étranger, et qu'en l'absence 
d'autre preuve, la présomption d'indigénat 
résultant de l'inscription du défendeur sur la 
la liste reste entière; 

Quant au cens : 

Attendu que le défendeur flgure sur la liste 
comme délégué de sa mère et que l'impôt 
compté au défendeur est porté au rôle au nom 
d'Anneiie Dolhain; 

. Attendu que l'allégation que. le défendeur 
n'est pas le (ils d'Annette Dolhain, allégation 
que le réclamant ne prouve pas et n'offre pas 
même de prouver, ne peut rien enlever de la 
foi due à l'inscription sur la liste; 

Qu'il suit delà que l'arrêt attaqué, en reje- 
tant la réclamation, ne contrevient, à aucun 
texte dé la loi; 

Par ces motifs, rejette.... 

Du 9 avril 1890. — 2<^ ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 

Deuxième espèce. 

(LEYS, — c. LATHOL'WERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1«', â, 3 et 6 des lois 
électorales, 8, 9, 10, 1319, 1350 à 135i du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué maintient 
le défendeur sur les listes, bien qu'il soit 
établi qu'il descend d'un auteur né sur le 
sol néerlandais, sous l'empire des anciennes 
coutumes : 

Attendu que le défendeur est né en Bel- 
;:ique d'un père né lui-même en Belgique; 
qu'à cette présomption de nationalité se 
joint celle résultant de son inscription sur les 
listes électorales; qu'il incombait donc au 
demandeur, qui réclamait sa radiation parce 
qu'il n'était pas Belge, d'établir ce point ; 
qu'il ne suffisait pas, à cette fin, de produire 
Tacte de naissance du grand-père de l'inté- 
ressé constatant qu'il né, en 1784, à Domme- 
len (Brabant septentrional), le lieu de sa 
naissance n'étant, sous l'ancien droit, attri- 
butif de nationalité que si les parents étaient 
originaires du pays ou s'ils y avaient leur 
domicile; . 

Attendu que le demandeur n'ayant pas 
rapporté la preuve relative à cette dernière 
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condition, l'arrêt a pu, sans violer la loi, 
maintenir la présomption attachée à Finscrip- 
tion sur la liste et rejeter la réclamation ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. — 
Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



3* CE. — 9 avril 1800. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Option de 
PATRIE. — Domicile. — Fixation. — 
Appréciation souvERAI^B. 

La soumission de fixer son domicile en Bel- 
gique, imposée à l* étranger par V article 9 du 
code civil, en cas d'option de patrie, n'est 
assujettie à aucune formule sacramentelle. 

Le juge du fond apprécie souverainement l'exis- 
tence d'une manifestation expresse de volonté 
à cet égard. 

(leys, — c. stainforth.) 

Leys demandait la radiation de Stainforth, 
par le motif qu*il était né en Belgique, 
en 1853, d'un père anglais. 

27 février 1890. — Arrêt de la Cour de 
Bruxelles, qui constate, notamment, « qu*en 
1874, devant le bourgmestre de sa résidence, 
rintéressé a clairement et expressément ma- 
nifesté sa volonté d*y conserver son domicile, 
en affirmant Ty avoir fixé déjà. 

« En faii, le défendeur a loyalement exé- 
cuté son engagement; il n'a jamais quitté le 
pays et le sert comme médecin militaire. » 
(Rapport. M. Tbeyssens.) 

Pourvoi par Leys. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
fondé sur la violation des articles 2, 5 et 6 du 
code électoral, 8, 9, 13, 1317 à 1520, 1350 à 
1355 du c^de civil, en ce que Tarrêt attaqué 
décide qu'il résulte, à suffisance de droit, de 
la pièce produite au dossier, que le défendeur 
a satisfait aux conditions prescrites par l'ar- 
ticle 9 du code civil, relativement au domi- 
cile, bien qu'elle ne renferme pas la déclara- 
tion que son intention est de fixer son domicile 
en Belgique : 

Attendu que l'article 9 du code civil n'im- 
pose pas, quant à la déclaration relative au 
domicile, de formule, sacramentelle ; 

Attendu que la Cour d'appel, appréciant les 
pièces versées au procès, déclare que le dé- 
fendeur, qui résidait en Belgique au moment 
où il faisait usage de la faculté inscrite audit 



article 9, a clairement et expressément mani- 
festé sa volonté d'y conserver son domicile 
en affirmant l'y avoir fixé déjà ; 

Attendu que cette interprétation est souve- 
raine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2* ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Protin. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



9« CE. — e avril 1890. 
ÉLECTIONS. — Cens foncier. —Indivision. 

Oiaque copropriétaire indivis d'immeubles a le 
droit de s'attribuer une quotité du cens fon- 
cier qui les grève^ dans la proportion de sa 
part dans la communauté, sans qu*U ait 
encore à justifier de son droit à la propriété 
ou à la possession. 

(VANDER HAEGHE, — C. CASIER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 26 février 1890. (Rapp. M. Sou- 
dan.) 

ARRÊT. 

' LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fatisse application des articles 
1 134,1315, 1317 à 1322, 711 et 1834 et sui- 
vants du code civil ; 1^, 2 et 3 des lois électo- 
rales; de la violation de la foi due aux actes 
authentiques et du contrat judiciaire formé 
entre parties; pour autant que de besoin des 
dispositions de loi invoquées relatives à l'ac- 
quisition des biens immeubles, en ce que 
l'arrêt attaqué attribue au défendeur les 
impôts de certains biens immeubles, alors 
que le défendeur n'a pas justifié avoir acquis 
les dits biens, preuve qui lui incombait, et 
que le demandeur avait formellement conclu 
sor ce point : 

Attendu que des pièces produites à Tappui 
de la demande d'inscription du défendeur 
Casier et visées par l'arrêt attaqué, il résulte 
qu'une société civile, dite le Collège de Théolo- 
gie, établie h Louvain par acte du 6 février 
1852, est mentionnée à la matrice cadastrale 
de Louvain, sous le n^ 1340, comme pro- 
priétaire de différents immeubles situés en la 
dite ville, d'une contenance totale de 1 hec- 
tare 2i ares 60 centiares et d'un revenu 
imposable de 10,918 francs, et que, de ce 
chef, la dite société civile est portée sur les 
rôles des contributions de 1888 et 1889 pour 
un impôt foncier de 764 francs, qui a été 
effectivement payé pour les dites années; 
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tJEi'ijQ certificat du conservateur des hypo- 
théquer de Louvain, également produit et 
vi^é \iùr l'arrêt, constate que les membres de 
celle société, parmi lesquels se trouve le 
défendeur Casier, ont, le 21 octobre 1881, 
fait [ranscrire un acte par lequel ils pronon- 
i:enL la dissolution de la société et déclarent 
rester, jusqu'au partage déOnitif, dans Tindi- 
vi^ion relativement aux immeubles susdits, 
dans la proportion des droits de chacun d'eux 
dans lu société, droits fixés^à 6/â8^ pour le 
dtîfendeur Casier; 

Aiti^ndu que, dans ces circonstances, il 
incombait au demandeur contestant d'éta- 
blir, et non pas seulement d'alléguer, comme 
il le fait, que, contrairement à Tinierprétalion 
que l'arrêt leur donne, ces actes de constitu- 
tion et de dissolution de la dite société ne 
confèrt^nt au défendeur ni droits de propriété 
ou de possession dans les immeubles sociaux, 
ni il mil de se compter une quotité quelconque 
de rimpôt qui les frappe; 

Que le demandeur n'ayant ni fait ni offert 
relie preuve, l'arrêt attaqué ne contrevient 
pas aux textes cités en attribuant au défen- 
de ur les r)/28*'* de l'impôt foncier dont s'agit, 
et en ordonnant, par suite, son inscription 
sur la tbte d'électeurs généraux de Gand; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick.—fiap/?. M. De Le Court. 
Concl. mnf. M. Mesdach de 1er Kiele, procu- 
reur général. 



S« CH. — e avrU 1800. 

ÉLECTIONS. — Délégué. — Aîné. 
— Preuve. 

Le fifs de veuve demandant son inscription, à 
tUrt' de délégué, est tenu de prouver son âge 
et ati ^lialion; sauf à l'intervenant à établir, 
tu preuve contraire, que le demandeur n'est 
pa^ Vaine de la famille (1). (Lois élect., 
art* 14.) 

(BàCQUELàINE, — G. RAICK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 27 février 1890. (Rapp. M. Ren- 

son.) 

ARRÊT. 

I L\ COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violaiion des articles 5 et 14 des lois électo^ 



(i) NouveUe application du principe /2«tM excipiendo 



raies coordonnées, ainsi que des articles i5, 
46 et 47 du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué considèrecommesuffisant, pour établir la 
priorité d'âge entre enfants de veuve, un cer- 
tiOcat de composition de famille délivré par 
le bourgmestre, alors que cette preuve ne 
peutrésulterqued'actesréguliersdes registres 
de l'état civil. 

Attendu que le défendeur Kenis, deman- 
deur en inscription de Raick, ne pouvait et 
n'avait à produire que l'acte de naissance de 
l'intéressé à l'effet d'établir son âge et sa 
ûliation, ce qu'il a fait; 

Qu'il appartenait au demandeur, s'il pré- 
tendait que Raick n'était pas l'ainé des 
enfants, à produire l'acte de naissance d'un 
enfant plus âgé que celui dont l'inscription 
était réclamée; 

Qu'à défaut de cette production, la Cour a 
ordonné, avec d'autant plus de raison, l'ins- 
cription demandée ; que le fondement de la 
réclamation trouvait un supplémentde preuve, 
surabondant d'ailleurs, dans le certificat de 
composition de famille délivré par le bourg- 
mestre ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé ne con- 
trevient pas aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



s* CH. - 9 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Double inscription. — 
Recours unique. 

La radiation d'un électeur des listes de deux 
communes peut faire l'objet d'un recours 
unique. 

(COLLIGNON, — C. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 26 février 1890. (Rapp. 
M. Ridart.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1«',6, 8, 37, 59, 40, 59 
et suivants, 82 et suivants des lois électorales 
coordonnées, 1317 et suivants du code civil 
et 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt dé- 
noncé déclare qu'un seul recours tendant à la 
la radiation d'un électeur des listes électorales 
de deux communes différentes est valable: 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
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Collignon est inscrit à la fois sar les listes 
électorales d*Anvers et de Hemixem ; qu'un 
seul recours a été formé contre cette double 
inscription ; mais que, dans un second écrit, 
Tauteur du recours a modifié sa demande en 
concluant à ce que le dit Collignon soit rayé 
à Anvers ou subsidiairement à Hemixem; 

Attendu qu'aucune loi ne défend de deman- 
der, par un seul recours, la radiation d'un 
électeur des listes de deux communes diffé- 
rentes; que, dans Tespèce, les deux demandes 
subsidiaires Tune à l'autre, et fondées toutes 
deux sûr ce que le défendeur Collignon n'avait 
pas son domicile 0(1 il était inscrit, étaient 
connexes, comme le déclare expressément 
Tarrêt attaqué; 

Qu'il suit de là qu'en statuant sur elles par 
an seul et même arrêt, la Cour d'appel ne 
contrevient pas aux dispositions légales citées 
à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2«ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Aa/)]9. M. Dumonl.— 
ConcL conf' M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



ï' CB. — 9 avpll 1890. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Notification. 
— Domicile électoral. 

Une notification à un domicile contesté n'est 
valable qu'à la condition de justifier de sa 
réalUé (l). 

(EVRARD, — C. MOERENHOUT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 21 février 1890. (Kapp. 
M. Holvoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1515 à 1321 du code 
civil, 68 du code de procédure civile, 63 et 
90 des lois électorales coordonnées ; de la 
règle Actori incumbit probatio et de la foi due 
aux conclusions des parties, en ce que l'arrêt 
attaqué a statué comme si le demandeur avait 
prouvé qu'au 3 septembre il n'avait pas son 
domicile à Vilvorde, et n'avait pas été touché 
par l'exploit de notification qui lui a été 
adressé à ce domicile; en ce qu'il a déclaré 
le recours non recevable, sans constater qu'à 
la date où il a été signifié à Vilvorde, le de- 



(1; Ca8S.,9 avril 4883 (Pasic, 1883, i, 141), et 
24 mars 1890 {iuprà, p. i^). 



mandeur n'y avait pas son domicile, et en ce 
qu'il a imposé au tlemandeur, qui était défen- 
deur sur exception, la charge de prouver 
qu'il était domicilié au lieu où l'exploit a éié 
notifié : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le demandeur a fait notifier son recours par 
lettre recommandée à la poste au domicile 
qu'il conteste au défendeur; qu'il constate, 
en outre, que rien ne prouve que le dit 
défendeur ait été touché par cette signifi- 
cation ; 

Attendu quQ la signification à domicile 
n'est présumée atteindre le signifié que lors- 
qu'elle est faite à son domicile réel; que celte 
présomption n'existe pas dans l'espèce, puis- 
que le domicile réel de Moeren bout n'est point 
jusqu'ores établi, qu'il est contesté par le de- 
mandeur, et que l'arrêt attaqué déclare qu'il 
ne conste d'aucune pièce du dossier que le 
défendeur Moerenhont se soit attribué ce 
domicile; 

Qu'en décidant, dans ces circonstances, 
que le recours exercé contre lui n'est pas 
recevable, la Cour d'appel ne contrevient pas 
aux articles 68 du code de procédure civile, 
63 et 90 du code électoral; 

Quant à la violation des autres dispositions 
légales citées par le pourvoi : 

Attendu que l'arrêt dénoncé en décidant : 
1^ qu'il ne conste d'aucune pièce que Moren- 
hout se soit attribué ou qu'il ait eu un domi- 
cile à Vilvorde et qu'il ait été touché de la 
signification qui lui a été adressée dans cette 
ville; 2° que c'était au demandeur, qui sou- 
tenait la validité de la notification du recours, 
à établir qu'elle avait été faite au domicile 
réel du défendeur, a souverainement appré- 
cié les faits et documents de la cause et fait 
une juste application de la règle qui impose 
au demandeur le fardeau de la preuve ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dumont.— 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



!iî« CE. — 9 avril 1890. 
ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Acqdéts 

DE COMMUNAUTÉ. 

Les immeubles dont la propriété exclusive n'est 
pas établie au profit de l'un des époux, sont 
réputés acquêts de communauté (2). (Code 
civ,,arl. U02.) 



(2j Gass., 47 avril 48»3 (Pasic, 4888, 1, 458). 
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(bàCQUBLàINB, — C. LABEYE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 25 février 1890. (Rapp. M. Braas.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la . 
violation des articles i ", 2, 3 et 8 des lois élec- 
torales coordonnées, 1317 à 1322 du code 
civil, et la fausse application de rarticleU02 
du même code, en ce que Tarrêt attaqué 
attribue à Jean Labeye une contribution 
inscrite en son nom et à celui de Marie- 
Joseph-Eugénie, de Marie et de Clémentine 
Labeye, sous le prétexte que le bien imposé 
est un acquêt de communauté et que rien ne 
démontre : i° que le dit Jean-Denis Labeye 
soit le père des trois personnes inscrites au 
rôle avec lui, ni 2'' que l'immeuble imposé 
ait été acquis pendant le mariage : 

Sur la première branche du moyen :.. 
(sans intérêt); 

Sur la deuxième branche du même moyen : 

Attendu que Tarrêt dénoncé, pour attribuer 
au défendeur la moitié de la contribution 
foncière afférente à un immeuble qu'il pos- 
sède conjointement avec ses enfants, se fonde 
sur ce que cet immeuble est présumé lui ap- 
partenir par moitié ; 

Attendu que le motif de la décision se jus- 
tiûe par Tarticle U02 du code civil, en vertu 
duquel tout immeuble est présumé un acquêt 
de communauté jusqu'à preuve contraire; 

Qu'il suit de là que le défendeur n'avait 
pas à prouver que le bien grevé de la contri- 
bution contestée avait été acquis pendant le 
mariage, et que, parlant, la deuxième branche 
du moyen n'est pas fondée : 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderlck. — Rapp, M. Dumont.— 
Cowl. conf, M. Mesdach de ter Klele, procu- 
reur général. 



2» CB, — e avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Capacitairb. — Échrvin. 
— Production. — Délai. 

L article 32 des lois électorales n'est pas appli- 
cable, lorsque l*autorité qui a arrêlé la liste, 
est celle qui devait délivrer le certificat cons- 
tatant le titre contesté. 

Il en est ainsi du titre d'échevin, 

(l.EPAS, — C. NEUVILLE.) . 

Pourvoi contre un arrêt de Liège, du 
20 février 1890. (Rapp. H. Masius.) 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation de 
l'article 1", n« 2, et de rarlicle 52 de la loi 
du 24 août 1888, en cjd que l'arrêt attaqué 
déclare le défendeur non tenu de produire 
son titre de capacité : 

Considérant que l'arrêt attaqué décide que 
le dit article 32 n'est pas applicable lorsque 
l'autorité qui a arrêlé la liste électorale est, 
comme dans l'espèce, précisément celle qui 
devrait délivrer le certificat conslaunt le titre 
contesté ; 

(:k)nsidérant qu'en déduisant de là, dans 
l'espèce, que la liste électorale dressée par le 
collège des bourgmestre t^t échevins consti- 
tue un document pleinement probant de la 
qualité d'échevin, en vertu de laquelle le 
défendeur est inscrit sur cette liste, l'arrêt 
attaqué ne contrevient à aucune loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderlck.— Rapp, M. de Pàepe. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2« CB. — 9 avril 1800. 

ÉLECTIONS, — Capacitairb. — Fonction- 
naire PUBLIC — Appréciation sotvE- 

RAINB. 

Le juge apprécie souverainement la qualité 
de fonctionnaire public (1). 

(lRYS, — c. FRENAY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 28 février 1890. (Rapp. 
M. Bormans.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -— Sur le moyen : violation des 
articles 2, 3 et 6 du code électoral, de l'arti- 
cle 1«', alinéa 10, de la loi du 24 août 1 883, en 
ce que l'arrêt attaqué ordonne le maintien du 
défendeur comme électeur capacitaire de droit 
en qualité de fonctionnaire de l'ordre admi- 
nistratif, tout en reconnaissant explicitement 
que le défendeur est uniquement machiniste 
au service de la ville d*Anvers: 

Considérant que l'arrêt attaqué décide que 
le défendeur est machiniste à la grande grue 
d'Anvers et, comme tel, fonctionnaire de 
l'ordre administratif, aux appointements de 
1,500 francs; 

(1) Gass.. 14 avril IftMS (Pasic, 18t{S, !, 123). 
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CoDsidérant que la loi n*a pas déGni les 
mots « fonctionnaire de i^ordre adminis- 
tratif »; 

Que, partant, Tarrêt attaqué échappe à la 
censure de la Cour de ca:»sation ; 

Par ces moiirs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Pré9. H. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
— Ck>ncl. conf. M. Mesdanh de ter Kiele, 
procureur général. 



!• CE. - 9 avril 1890. 
ÉLECTIONS. —Capacitairb. — Chef maga- 

SIMER. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

Le juge du fond apprécie souverainement l'exis- 
tence de la profession de chef magnsinier 
dans un établissement occupant plus de vingt- 
cinq ouvriers. (Loi du tA août 1885, ar- 
ticle 1*', n» 5.) 

(lABEYE, — C. KEMS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 27 février 1890. (Rapp. M. Van 
den Borne.) 

iUlRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation de 
Tarticle l«^ n» 5, de la loi du 24 août 1883, 
en ce que Tarrèt attaqué refuse dUnscrire, en 
qualité de capacilaire, Labeye, alors qu'il est 
attaché, depuis plus de deux ans, en qualité 
de chef magasinier à la Compagnie du che- 
min de fer de Liège à Maestricht, et que cette 
compagnie emploie plus de cent ouvriers : 

Considérant que l'arrêt attaqué décide 
qu'on ne* peut compter, au point de vue de la 
loi électorale, tous les ouvriers disséminés 
dans une dizaine de gares, dont trois sont 
situées à rétranger, ces ouvriers n'ayant aucun 
rapport avec le chef magasinier de l'une 
d'elles; 

Qu'ainsi il est décidé, en fait, que Labeye 
n'est pas chef magasinier dans un atelier 
employant au moins vingt-cinq ouvriers ; 

Que cette décision est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
— ConcL conf. M. de Mesdach de 1er Kiele, 
procureur général. 



â< CH. — 9 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Université 
DE LouvAiN. — Examen d'entrée. 

Ueiamen d'entrée dans des établissements sp^ 
cîaux d'enseignement privé, tels que runi- 
rersité de [.ouvain, ne confère pas la capa- 
cité électorale (1). (Loi du 24 août 1885, 
art. 1", n» 4.) 

(dire, — c. VAN DE PABR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 25 février 1890. (Rapp. 
M. Du Roy de Blicquy.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation des 
articles 2, 3, 45 et 60 du code électoral, de 
l'article 1'', n» 4, de la loi du 24 août 1885, 
en ce que l'arrêt attaqué déride que l'inté- 
ressé ne sera point inscrit comme électeur 
provincial et communal à Anvers, bien qu'il 
ait justice avoir subi avec succès l'examen 
d'entrée aux écoles spéciales des arts et ma- 
nufactures, du génie civil et des mines de 
l'université de Louvain : 

Considérant qu'il résulte des discussions à 
la Chambre des représentants et au Sénat, et 
du rejet des amendements proposés, qu'en 
rangeant parmi les électeurs capacitaires 
ceux qui auront subi avec succès l'examen 
d'entrée aux établissements spéciaux d'en- 
seignement supérieur, le législateur n'a eu 
en vue que l'enseignement public; 

Que, dans le n^ 4 de l'article l*"' de la loi 
du 24 août 1885, les mots « établissements 
spéciaux d'enseignement supérieur » ne sont 
pas applicables aux établissements spéciaux 
de l'enseignement privé; 

Considérant que Tuniversité de Louvain 
ehi un établissement privé; 

Qu'il en est de même de toutes les écoles 
spéciales qui y sont annexées ; 

Considérant qu'en refusant d'attacher la 
capacité électorale à l'examen d'entrée à une 
de ces écoles, l'arrêt attaqué ne fait que se 
conformer à la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. 

(1) Cass.. !2 mai 1887 (Scbbyven, t. VI, p. 347). 
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5* CB. — 14 avrU 1890. 

ÉLECTIONS. — Cbns. — Payement. 
— Impotation. 

Il e$t facultatif au contribuable, à Voccasion du 
payement d'un acompte, d'en faire l'imputa- 
tion à une espèce déterminée de contribution, 
de préférence à une autre (1). (Code civ., 
art. i255 et suiv.) 

(van de PAER, — C. BAILSAIR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 5 mars 1890. (Rapp. 
M. Ed. De Le Court, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 5. 6, 7 et 8 des lois élec- 
torales; la loi du ±^ mai 1838, relative à la 
perception des centimes communaux et pro- 
vinciaux; les articles 1255,1254, 1255.1256, 
1517 à 1520 du code civil et 97 de la Consti- 
tution, en ce que Tarrêt décide que les 
10 francs payés par le défendeur doivent être 
imputés exclusivement sur la créance due à 
TEtat, tandis qu'ils doivent être proportion-* 
nellement répartis entre TËtat, la province et 
la commune, ce qui enlève à I intéressé le 
cens communal qui lui est reconnu : 

Attendu que l*arrêt déclare qu'il résulte 
des pièces produites qu'en effectuant le ver- 
sement de 10 francs sur ses contributions de 
1887 et 1888, le défendeur a formellement 
déclaré vouloir imputer cette somme sur la 
part de ses contributions dues à l'Etat; 

Attendu que le droit reconnu par l'arti- 
cle 1 255 du code civil au débiteur de plusieurs 
dettes, de déclarer celle qu'il entend acquitter 
de préférence, est un principe général; qu'au- 
cune loi n'indique que ce droit d'imputation 
cesse d'être applicable lorsqu'il s'agit du 
payement des impôts; 

Attendu que la seule loi spéciale invoquée, 
celle du 25 mai 1880, se borne à enjoindre 
aux agents de l'Etat de relater dans les aver- 
tissements à envoyer aux contribuables, d'une 
manière distincte, les sommes revenant à 
l'Etat, à la province et à la commune; 

Attendu que cette disposition, simple me- 
sure d'ordre au point de vue de la comptable 
lité, ne touche en rien au droit du contribua- 
ble, de faire lui-même l'imputation des sommes 
qu'il verse sur ses Impôts; 

D'où suit que l'arrêt ne contrevient à au- 
cune des dispositions invoquées; 
. Par ces motifs, rejette... 

(1) Cass., 20 mui 1889 (Pasic, 1889, 1, 22'i). 



Du 14 avril 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Corbisîer 
de Méaultsart. — Concl conf, M. Bosch, 
avocat général. 



2* CH. — 14 avril 1800. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Inscription. 
— Preuve contraire. — Officier. — 
Etat administratif. 

Ne constitue pas une preuve suffisante contraire 
à la présomption résultant de l'inscription, 
un état officiel, dressé par l'autorité mili- 
taire, des officiers résidant dans leur garni- 
son ou 1" août (2). 

(ANDRÉ, — c. LEYS.) 

La Cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 21 février 1890, l'arrêt suivant : 

(( Vu la réclamation de Leys, tendant à la 
radiation d'André de la liste des électeurs 
aux trois degrés de la commune d'Anvers; 

Attendu que, pour détruire la présomption 
ré.sultant de l'inscription à la liste, le récla- 
mant invoque un état nominatif des officiers 
présents dans la garnison d'Anvers, à la date 
du i'' août 1889, état émané de l'autorité 
militaire et auquel ne ûgure pas l'intéressé; 

Attendu que ce document, sans former une 
preuve absolue que Tintéressé ne résidait pas 
à Anvers, à la date du 1^*^ août 1889, constitue 
néanmoins un renseignement officiel de na- 
ture à renverser la présomption résultant de 
l'inscription; 

Attendu que l'intéressé ne prouve pas et 
n'offre pas de prouver qu'il avait son domi- 
cile à Anvers le 1" août 1889, ni qu'il y était 
en garnison; 

« Par ces motifs, la Cour ordonne qu'An- 
dré sera rayé de la liste des électeurs aux 
trois degrés d'Anvers. » (21 février 1890. 
Rapp. M. Lévy.) 

Pourvoi par André. 

Le procureur général, en concluant au 
rejet, flt observer « que, sans doute, l'inscrit 
n'avait rien à prouver, mais que cette pré- 
somption .de la loi peut être renveri^ée par 
toute espèce de preuve contraire, même par 
des présomptions humaines, dont l'apprécia- 
tion est laissée au juge. (Laurent, t. XIX, 
p. 656.) Ces sortes de présomptions, dit la 
Cour, dans un arrêt du 50 avril 1889 (Pasic. , 
1889, 1, 204), sont abandonnées aux lumières 
et à la conscience des magistrats, qui en ûé- 

(2) A rapprocher de l'arrêt do même jour, en cause 
de Smets, c. Leys. 
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terminent souverainement la gravité, la pré- 
vision et la concordance. 

« Dans la pensée de la Cour de Bruxelles, 
le tableau des officiers présents au corps, à la 
date du i^' août, était de naturel inOrmer 
la présomption tirée de Tinscriplion. C'est là 
une appréciation de sens intime, essentielle- 
ment variable dans chaque cas particulier, et 
pour laquelle le magistrat ne relève que de sa 
conscience. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles â, 6, 45 et îi des lois 
électorales,1317 et iSiOducode civil, 97 de 
la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
ordonne la radiation du demandeur des listes 
électorales d'Anvers, par le motif qu'il n'a 
pas justifié de la condition de domicile à la 
date du 1*^ août i889, et qu'il n'était pas en 
garnison à Anvers à celte date : 

Attendu que le demandeur, officier en acti- 
vité de service, est porté sur la liste électorale 
d*Ânvers comme y demeurant, longue rue 
d'Argile, n° 455; 

Qu'il en résulte ia présomption qu'il y est 
inscrit en conformité de l'article 44 des lois 
électorales, comme résidant à Anvers; 

Que, pour renverser cette présomption, 
Leys, demandeur en radiation, invoque un 
état dressé par l'autorité militaire des officiers 
présents dans la garnison d'Anvers, au 
i«r août i889, sur lequel André n'est pas 
mentionné; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que ce 
document ne forme pas une preuve absolue 
que l'intéressé ne résidait pas à Anvers à la 
date du i^' août, mais en induit, à tort, que 
ce renseignement officiel est de nature à ren- 
verser la présomption résultant de l'inscrip- 
tion, puisque cette présomption ne peut être 
détruite que par une preuve contraire; 

Que le dit arrêt se fonde, également à tort, 
sur ce que l'intéressé ne prouve pas et n'offre 
pas de prouver qu'il avait son domicile à 
Anvers le 1** août 1889, ni qu'il y était en 
garnison, puisque, couvert par l'inscription 
sur la liste, il n'avait pas à faire cette 
preuve; 

Attendu qu'en ordonnant -la radiation du 
demandeur, l'arrêt attaqué contrevient aux 
articles cités par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 44 avril 1890. — 2» ch. — Prés, M. le 
chevalierHynderick.— Aapp.M. De Le Court. 
— ConcL cotUr., M. Me&dach de ter Kiele, 
procureur général. 



Quatre autres arrêts, du même genre dans 
le même sens. 



2* ce. - 14 avrU 1800. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Officier. 
— Appréciation souveraine. 

L'officier doit être inscrit au lieu oà il réside ; 
cette résidence peut s'induire de documents, 
suivant l'appréciation du juge (1). 

(sMETS, — c. leys.) 

Pourvoi xïontre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 4 mars 1890. (Rapp. M. Fau- 
quel.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'officier doit 
être inscrit au lieu où il réside à l'époque de 
la revision annuelle; 

Attendu que si l'intéressé était protégé par 
la présomption due à son inscription, il 
incombait néanmoins à la Cour d'appel de 
vérifier si l'intéressé y avait réellement sa 
résidence au !«' août, ce que contestait le 
défendeur comme base de son recours en 
radiation ; 

Attendu que l'arrêt n'ordonne pas cette 
radiation, comme le prétend le pourvoi, par 
lé motif que l'intéressé n'a pas justifié de son 
domicile à Anvers au 1" août, mais parce 
qu'il résulte d'une pièce produite que, à cette 
date, il n'avait pas sa résidence à Anvers; 

Que cette constatation est souveraine. 

Du 14 avril 1890. — 2«ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — Conc/. conf. M. Bosch, avocat 
général. 

S« CB. — 14 avril 1800. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionnaire 

AMOVIBLE. 

Le domicile électoral du fonctionnaire amovible 
est dans la commune où il réside à l'époque 
de la revision des listes (i). (Loi du 22 août 
1885, art. 6.) 

(de MARTEAU, — C. VALENTIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 7 mars 1890. (Rapp. M. De- 
marteau.) 

(1) A rapprocher de l'arrêt du même jour, en cause 
d'André, c. Leys, p. 16t>. 
(3) Cass., 4 mai 1886 (Pasic, 1886, 1, 17â et 474). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de rarlicle 6 de la loi du 22 août 
1885 : 

Attendu que le demandeur fondait son 
recours contre Tinscription du défendeur sur 
les listes électorales de Ton$çres, sur ce qu*en 
sa qualité de préfet des études, fonctionnaire 
amovible, il ne pouvait être inscrit qu*au 
lieu de sa résidence effective au 1*^' août; et 
il demandait k prouver qu'à cette date, le 
défendeur n'avait pas sa résidence à Tongres, 
où il n'était arrivé de Chimay que le 6 août; 

Attendu que l'arrêt attaqué, ei\ déclarant 
ces faits non pertinents parce qu'ils ne visent 
que la résidence du défendeur et non soi) 
domicile, son principal établissement, con- 
trevient à l'article cité, qui prescrit Tinscrip- 
tion du fonctionnaire amovible, non dans la 
commune où il a son domicile, mais dans celle 
où il réside à l'époque de la revision des 
listes; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 14 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick.— fia;?/?. M. De Le Court. 
— Cond. conf. M. Bosch, avocat général. 



2* CH — 14 avril 1800 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Religieux. 

Vimcripiion d'un religieux à son domicile 
d'origine exige V existence de cette condition, 
non nu 5 septembre, mais au 1''^ août. (Lois 
élect., art. 42 à 44.) 

(VAN DE PAER, — G. TYCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 3 mars 1890. (Rapp. M. Bi- 
dari.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi invoquant 
la violation des articles 2, 5, 42, 45, 44 et 
44 bis des lois électorales, 1517 à 1520 du 
code civil et 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt a admis la qualité de religieux du 
défendeur au 2 septembre pour justiûer son 
inscription au domicile d'origine, alors que 
l'existence de cette qualité aurait dû être 
prouvée au i^'août ; 

Attendu que l'inscription au domicile d'ori- 
gine était subordonnée à la qualité reconnue 
de religieux dans le chef du défendeur et 
devait, par conséquent, exister au 1^ août; 
que l'arrêt, en ne constatant cette qualité 



qu'au 2 septembre, contrevient aux pres- 
criptions de l'article 43 des lois électorales; 
Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour de Gand. 

Du 14 avril 1890. — 2«cb. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M- Corbisier 
de Méaultsart. — Concl. ctmf. M.. Bosch, 
avocat général. 



2* CB. - 14 avrU 1800. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupation. — Faits constitutifs. 

Si le juge apprécie souverainement la pertinence 
de faiis allégués, il n'est cependant pas en 
son pouvoir de rejeter arbitrairement la 
preuve de faits articulés dans les termes de 
la loi et constitutifs d*un état juridique. 

Première espèce. 

(de POORTER, — C. AELV0ET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 27 février 1890. (Rapp. M. Hei- 
derscheidt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1154, 1517 à 1322 du 
code civil, 67 des lois électorales, 6, 7, 8, 
9, 10, 16 et 28 de la loi du 28 juin 1822, 
relative à la contribution personnelle, en ce 
que l'arrêt attaqué rejette comme non perti- 
nentes les offres de preuve du demandeur : 

Attendu que le demandeur offrait de prou- 
ver qu'il habite et a habité seul, pendant les 
années utiles, avec sa femme et ses enfantin, 
la maison rue des Vanniers, 5, à laquelle sont 
afférents les impôts dont il se prévaut pour 
demander à être maintenu sur la liste électo- 
rale et que le mobilier lui appartient; 

Attendu que ces faits sont articulés dans 
les termes de la loi du 28 juin 1822, qui dé- 
terminent les bases de la contribution per- 
sonnelle; qu'ainsi la preuve offerte était 
conforme à la Joi et portait sur toutes les 
conditions qu'elle exige pour établir la qua- 
lité d'électeur censitaire ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé décide, néan- 
moins, que les faits allégués ne sont ni précis 
ni pertinents, et, par suite, rejette la concla- 
sion subsidiaire tendante à les prouver par 
témoins ; 

Qu'il n*a pu porter cette décision qu'en 
exigeant implicitement, pour reconnaître la 



COUR DE CASSATION. 



169 



qualité d'ëlecleur censitaire, des conditions 
autres que celles de la loi ; 

QqHI contrevient donc aux dispositions de 
la loi du 28 Juin i8!22, invoquées par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du il avril 1890. — i« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dumont. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat-général. 

Deuxième espèce. 

(van HOF, — C. LAN HÉE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation et 
fausse application de Farticle 97 de la Cons- 
titution, des articles 1319 et 1520 du code 
civil, combinés avec l'article l^',n° 5,§ 6, de 
la loi du 24 août 1883, en ce que l'arrêt atta- 
qué déclare non pertinente l'offre de preuve 
faite par le demandeur, pour établir le droit 
de Yan Hoe d'être Inscrit comme électeur ca- 
pacitaire, en qualité de contremaître : 

Considérant que, dans ses conclusions, le 
demandeur offre de prouver par témoins : 

1° Que le défendeur est contremaître chez 
M. Timmermans; 

^^ Que l'usine de M. Timmermans emploie 
plus de vingt-cinq ouvriers; 

Et 3** que le défendeur y exerce les fonc- 
tions de contremaître depuis sept ans, sans 
interruption; 

Considérant que la disposition finale du 
n"" 5 de l'article l""' de la loi du 24 août 1883 
range parmi les électeurs capacitaires les 
contremaîtres, depuis deux ans au moins, 
des usines employant au moins vingt-cinq 
ouvriers; 

Qu'ainsi la preuve offerte était conforme à 
la loi, portait sur toutes les conditions qu'elle 
exige pour la capacité électorale des contre- 
maîtres; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide, 
néanmoins, que le fait que le requérant allè- 
gue est trop vague pour qu'il y ait lieu d'en 
admettre la preuve, qu'il ne constitue qu'une 
appréciation, et, par suite, rejette la récla- 
mation ; 

Con.<ddérant que l'arrêt attaqué n'a pu por- 
ter cette décision qu^en exigeant implicite- 
ment pour la capacité électorale du contre- 
maître d'autres conditions que celle de la 
loi; 

Qu'il contrevient donc à la di.sposition 
précitée, qui en détermine les conditions 
légales; 



Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
à la Cour d'appel de Bruxelles. (Rapp. 
M. de Paepe.) 



.'i* eu. — 14 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Capacitairb. — Concours. 
— Instruction moyenne. — Certificat. 

Est dépourvu de force probante le certificat du 
directeur d^une école moyenne, attestant Vo\h 
tention d*un accessit à un concours d^instruc- 
tion moyenne du second degré. (Loi du 24 août 
1883, art. !•', n^» 14, 32 et 55.) 

(TURLUPÉ, — c. DUPUITS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles l**, n*» U, 52 et 55 de la loi du 
i4 août 1885, des articles 4, 1515, 1519 et 
\ 522 du code civil, de rarlicle 97 de la Cons- 
titution; subsidiairement, violation des arti- 
cles 36 de la loi du 1" juin 18.n0 et des 
articles 1*"', 11, 15 et 15 de l'arrêté royal du 
18 avril 1872 (Moniteur du 25 avril 1872), en 
ce que l'arrêt attaqué rejette la réclamation, 
parce qu'il n'est pas établi que le signataire 
du certificat produit soit un des fonction- 
naires qui ont qualité pour attester le résultat 
des concours de l'espèce: 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que te demandeur a produit une déclaration 
sur papier libre du directeur de l'école 
moyenne de Braine-le-Comte, portant que le 
dit demandeur a obtenu, en 1872, le ving- 
tième accessit au concours général d'instruc- 
tion moyenne du second degré ; 

Considérant que 1 arrêt attaqué aurait dû 
examiner, d'après les dispositions légales sur 
la matière, si cette pièce émanait d'un fonc- 
tionnaire compétent et était probante ; 

Considérant que l'arrêt attaqué se borne à 
dire qu'il n'est pas établi que le signataire de 
ce prétendu certificat soit un des fonction- 
naires qui ont qualité pour attester le résultat 
des concours de l'espèce ; 

Qu'en rejetant par ce motif la réclamation 
du demandeur, l'arrêt attaqué ne lui inHige 
cependant aucun grief, sa réclamation devant 
être rejetée par le motif qu'aucune loi ne 
donne force probante au certificat qui est 
produit à l'appui; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 avril 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rupp. M. de Paepe. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



170 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



2« CH. - 14 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — Ra- 
diation ALTERNATIVE. — RrCOURS UNIQUF. 

Il n*e$t pas inlerdit de demander la radiation 
d^un inscrit, alternativement dans deux com- 
munes distinctes, par un recours unique. 

(DR DONCQUERS, — C. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
• Bruxelles, du 5 mars 1890. (Rapp. M. Ver- 
straeten.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation des 
articles l*'', 2, 6, 57, 59, M, 59 et suivants, 
82 et suivants des lois électorales coordon- 
nées, 1377 et suivants du code civil, 97 de la 
Constitution, en ce que Tarrèt dénoncé décide 
qu'un seul recours, tendant à la radiation 
d'un même électeur des listes électorales de 
deux communes différentes, est valable : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
De Doncquers est inscrit, à la fois, sur la liste 
électorale d'Anvers et sur celle d'Hemixem, 
que, par un seul recours, lesieur Leys a de- 
mandé sa radiation de Tune ou de l'autre de 
ces deux listes ; 

Attendu qu'aucune loi ne défend de deman- 
der, par un seul recours, la radiation d'un 
électeur des listes de deux communes dis- 
tinctes; que, dans l'espèce, les deux de- 
mandes, relatives toutes deux au même élec- 
teur et fondées toutes deux sur ce qu'il n'est 
pas domicilié dans la commune où il est 
inscrit, sont connexes; qu'il suit de là qu'en 
statuant sur elles par un seul et même arrèl, 
l'arrêt dénoncé ne contrevient pas aux textes 
invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 avril 4890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dumont. 
— Cancl. conf. M. Bosch, avocat général. 



S« ce. ~ 16 avril 1800. 

ÉLECTIONS. — Capacitairb. — Lauréat. 
— Ecoles primaires. 

Le certificat délivré par un gouverneur de pro- 
vince ne tient pas lieu de celui délivré par le 
jury d'examen pour les concours de la divi- 
sion supérieure des écoles primaires (1). 

(1) Casa., l'r avril 1890 {^uprà, p. 136). 



(Loi du 24 août 1885, art. 1", n« 14; 
arrêté royal du 2 mai 1877, art. 3.) 

(I.EYS, — C. GOEMANS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 5 mars 1890. (Rapp. M. Du Roy 
de Blicquy.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation des 
articles 2, 5 et 6 du code électoral, de l'arti- 
cle l'^'.nn, alinéa 4, de la loi du 24 aoûtl883, 
de l'article 1'^ de l'arrêté royal du 2 mai 1877, 
en ce que l'arrêt attaqué décide que Goemans 
serainscritcommeélecteurcapacilaire, comme 
lauréat des concours organisés entre les élèves 
de la division supérieure des écoles primaires, 
bien qu'il n'ait point produit le certificat de 
capacité exigé par la loi précitée de 1885: 

Considérant que le certificat de capacité 
délivré, conformément à l'article 5 de l'arrêté 
royal du 2 mai 1877, par le jury d'examen, 
est, suivant l'article i^, n^ 14, delà loi du 
24 août 1885, le titre que les lauréats des 
concours organisés entre les élèves de la 
division supérieure des écoles primaires doi- 
vent produire, pour obtenir leur inscription 
sur la liste des électeurs capacitaires ; 

Que, partant, l'arrêt attaqué, en admettant 
au lieu de ce titre un certificat délivré par le 
gouverneur d'Anvers et par le greffier pro- 
vincial, contrevient aux dispositions préci- 
tées; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause à 
la Cour d'appel de Gand. 

Du 15 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
■— Cond. conf. M. Bosch, avocat général. 



i* CH. — 16 avril 1800. 

ÉLECTIONS. — Capacitaïre. — Examen. 
— Diplôme. 

La copie du diplôme de capacité électorale, dont 
r administration communale est dépositaire, 
doit être signée par le bourgmestrey avec le 
contreseing du secrétaire communal. (Arrêté 
royal du 2 octobre 1885, art. 18; loi du 
50 mars 1856^ art. 101.) 

(DHUYVETTER, — c. VANDER HAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 25 février 1890. (Rapp. M. An- 

gelet.) 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les divers moyens invo- 
quant la violation des articles 1517, 1519 et 
4520 du code civil, des articles â et 3i de la 
loi du t4 août 1883, de Tarticle 67 des lois 
électorales coordonnées, de Tarticle 97 de la 
Constitution et de Tarticle 480 du code de 
procédure: 

Considérant que, suivant Tarticle 18 
de l'arrêté royal du â octobre 1885, une 
expédition de chaque diplôme de capacité 
électorale doit rester à Tadministration com- 
munale ; 

Considérant que quand celte administra- 
tion en délivre une copie, celle-ci doit, aux 
termes de l'article 101 de la loi communale, 
être signée par le bourgmestre ou celui qui 
le remplace, et contresignée par le secré- 
taire; 

Qu'en effet, aucune exception n'est faite à 
cet article pour la délivrance des copies des 
diplômes de capacité électorale ; 

Considérant qu'en ordonnant la radiation 
du défendeur, qui n'avait pas produit dans 
le délai utile une copie de son diplôme, con- 
tresignée par le secrétaire, l'arrêt attaqué se 
conforme à la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1890. — ^« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
— ConcL conf, M. Bosch, avocat général. 



S« CB. — 16 avrU 1890. 

élections. — contribdtion collective. 
— Inscription. — Présomption. 

L'inscription sur la liste emporte présomption, 
en faveur de VinscrU, qu'il a droit à la 
quote-part qui lui est atlrilmée dans une coti- 
sation collective (1). 

(VANDBVELDE, — G. VANDER HAEGHB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 5 mars 1890. (Rapp. M. De Hondt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 1, 8, § 4, des 
lois électorales; 1154, 1517, 1519, 1320 et 
i328 du code civil ; !«' de la loi du 16 décem- 



(1) Cass., 10 avril 1S88(PàSlc., 1888, 1, 18S). 



bre 1851, et de la présomption résultant de 
l'inscription du demandeur sur la liste, l^en 
ce que l'arrêt attaqué décide qu'il lui incom- 
bait de prouver son droit à des impôts inscrits 
au nom de Lebegge et consorts, constituant 
la Société civile de l'école normale des jeunes 
ecclésiastiques, et dont la liste lui attribuait 
une quotité; ^^ en ce que la Cour d'appel 
méconnaît la force probante d'actes translatifs 
de propriété sous seing privé dûment enre- 
gistrés, par le motif qu'ils n'ont pas été 
transcrits : 

Sur la première branche : 

Attendu que le demandeur était inscrit sur 
la liste électorale de Nazareth avec un impôt 
de 181 fr. 55 c, représentant le quart de 
ceux portés au rôle au nom de Désiré Le- 
begge en consoorten, uitmakendede burger- 
lyke maatschappy van de normale school van 
jonge geestelyke te Drongen; 

Attendu que cette inscription créait en sa 
faveur la présomption que le collège échevi- 
nal, chargé de la confection des listes, a 
vérifié le titre et Justement apprécié les droits 
de l'inscrit à la part qui lui est attribuée dans 
l'imposition totale ; 

Attendu que cette attribution de quotité 
fait qu'aucune contradiction n^existe, en réa- 
lité, entre le rôle et la liste, ei, dès^ lors, la 
présomption de vérité qui s'attache à l'ins- 
cription subsiste et doit être respectée par le 
juge électoral, si la preuve contraire n'est 
faite par le contestant; 

Attendu que le réclamant n'a pas admi- 
nistré celte preuve ni même offert de la rap- 
porter; qu'il s'est borné à dénier le droit du 
demandeur, et que, partant, la Cour, en or- 
donnant la radiation, contrevient aux articles 
cités du code civil et des lois électorales ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant |a Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 15 avril 1890. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. — 
ConcL conf, M. Bosch, avocat général. 



12* CH. - 16 avril 1800. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
Precj/e négative. 

La preuve testimoniale est admissible dans tous 

les cas oU la loi ne Vinterdit pas. (Code 

élect., art. 9.) 
Quand un fait négatif n'est pas susceptible 

d'être prouvé par écrit, il peut i^étre par 

témoins. 
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(van de PAER, — C. DE VADDER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Bruxelles, du 5 mars 4890. (Rapp. 
H. Fauquel.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi fondé sur la 
violation des articles 2 et suivants du code 
électoral, etc., en ce que Tarrêt attaqué décide 
que,pourdéiruirela présomption résultant de 
rinscription du défendeur sur la liste des 
électeurs provinciaux de Berchein, en qualité 
de gendre de la veuve Bovie, le demandeur 
aurait dû prouver par écrit que le défendeur 
n'a pas épousé la fille de la veuve Bovie; 

Attendu qu'il résulte de rariicle9,§ !«', du 
code électoral, que le législateur a voulu sou- 
mettre au contrôle du juge électoral tout ce 
qui concerne les bases du cens et admettre 
tous les moyens légaux de preuve, soit pour 
justifier, soit pour contester la concession de 
ces hases; 

Que, par conséquent, la preuve testimo- 
niale est admissible dans tous les cas où la 
loi ne rinterdit pas, explicitement ou impli- 
citement ; 

Attendu qu*il était impossible au deman- 
deur de subministrer par écrit la preuve 
que le défendeur n'a pas épousé la fille de la 
veuve Bovie; 

Que cette preuve ne résulterait même pas 
de la production de l'acte de mariage du dé- 
fendeur, celui-ci ayant pu contracter plu- 
sieurs mariages successifs; 

Attendu qu'en déclarant inadmissible la 
preuve testimoniale offerte par le demandeur, 
l'arrêt attaqué contrevient aux articles 9, § 4", 
du code électoral et i348 du code civil; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 15 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rnpp, M. Giron. — 
Coud. conf. M. Bosch, avocat général. 



S' CH. — 16 avrU 1890. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Base. 

Tout intéressé est recevable à invoquer le béné- 
fice d*une patente errotiément portée au nom 
d'un tiers. (Lois élect., art. 9, 4®.) 

(lATISNE, — c. LAROCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 5 mars 1890. (Rapp. M. Vanden 
Borne.) 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intervenant 
Larock reconnaissait à Latinne le droit de 
s'attribuer, à titre successif, le tiers.de la 
patente à laquelle sa mère avait été cotisée 
en 1887 et 1888; 

Que le demandeur cotait, avec offre de 
preuve, des faits tendant à établir que le 
commerce patenté au nom de la dame 
Latinne avait été, en réalité, exercé par lui 
et sa sœur, et que, par suite, il avait possédé, 
pour moitié, la base de la patente imposée 
au nom de sa mère défunte; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare cette 
offre de preuve inadmissible, par le motif 
que si Louis Latinne exerçait un commerce 
sujet à patente, il aurait dû se faire patenter 
en nom personnel, et que, ne l'ayant pas fait, 
il ne peut se prévaloir de la patente payée 
par sa mère, qu'en la seule qualité de succes- 
seur par suite de décès ; 

Que cette décision contrevient à l'article 9, 
§ 4, du code électoral; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d*appel de Bruxelles. 

Du 15 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



<• CH. — 16 avrU 1800. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Loi 

FONDAMENTALE. 

Sous Vanden droit, le lieu de naissance n'affrt- 
buail Uindigénat, que si les parents étaient 
originaires du pays, ou y étaient domiciliés. 
(Loi du 24 août 1815, art. 8.) 

(van de PAER, — VANDER PAEL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 1" mars 1 890. (Rapp. M. Theys- 
sens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 2, 6, 42, 45, 48, 49, 
50, 60 et 67 des lois électorales ; 9, 10, 151 7 
à 1320 du code civil; 97 de la Constitution; 
de l'article 8 de la loi fondamentale, et de 
l'ancien droit Belgique, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que Jacques, Jules et Oscar 
Vander Pael doivent être présumés Belges, 
bien que les pièces produites prouvent qu'ils 
descendent d'un auteur hollandais, et en ce 
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qu1l n*indtque pas en verta de quelle dispo- 
sition de loi ils 8ont Beiges : 

Attendu que l'arrêt constate que les défen- 
deurs sont inscrits sur la liste et sont couTerts 
par la présomption qui en résulte; 

Attendu qu'au dendandeur incombait la 
charge de détruire cette présomption; 

Attendu que l*arrêt, avec raison, déclare 
que le seul fait invoqué par le demandeur à 
cette fin, à savoir que l'aïeul des défendeurs 
est né en Hollande en 1788, ne prouve pas 
qu'il était Hollandais, puisque, sous l'ancien 
droit, le lieu dé naissance n'attribuait i'indi- 
génat que si les parents étaient originaires 
du pays ou y étaient domiciliés ; 

Que ces considérations Justifient la décision 
dénoncée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1890. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. —Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl, conf. M. Boscb, avocat général. 



3' CB. - 16 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupation. — Bail. 

La contribution personnelle revient à Voccupant^ 
lors même que le bail Vimposerait au bail- 
leur, (Loi du 28 Juin 1822, art. 6.) 

(MICHIELSEN, — G. VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 27 février 1890. (Rapp. M. Ael- 
brecbt.') 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 15 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M, le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
Canct. conf'Uk. Bosch, avocat général. 



S« CE. — 16 avrU 1800. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Revendeur 
DE VIANDE. — Boucher. 

La profession de revendeur de viande est dis- 
tincu de celle de boucher. (Loi du 21 mai 
1819, tableau XIV, n~ U et 55.) 

VANDER HAEGHE, — C. BIAENHOUDT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 1" mars 1890. (Rapp. M. de Meu- 
ienaere.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que Farrêt alUqué 
constate que le défendeur parfait son cens 

PASIC, 1890. — l^ PABTIB 



électoral au moyen d'une patente de vendeur 
ou revendeur de viande (vleeschverkooper); 

Attendu que la profession de revendeur de 
viande, reprise au tableau XIV, n<* 54, de la 
loi du 21 mai 1819, est distincte et diffé- 
rente de celle de boucher, reprise au nu- 
méro 55 du même tableau ; 

Que le demandeur a coté, avec offre de 
preuve, des faits tendant à établir que le 
défendeur ne possède pas la basé de la pa- 
tente de revendeur de viande et qu*il exerce, 
en réalité, la profession de bouclier; 

Attendu que l'arrêt attaqué repousse cette 
offre de preuve comme dénuée de pertinence, 
par l'unique motif qu*il résulte des faits arti- 
culés par le demandeur lui-même, que le 
défendeur vend de (k viande dans sa boutique, 
ce qui suffit pour lui donner la base de la 
patente de vleeschverkooper; 

Attendu qu'en décidant qu'un boucher 
possède toujours et nécessairement la base de 
la patente d'un revendeur de viande, l'arrêt 
attaqué méconnaît la distinction que le ta- 
bleau XIV, n'* 54 et 55 précités, a établie 
entre ces deux professions et contrevient à 
l'article 9 du code électoral; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 15 avril 1890. — 2" ch. — Prés. H. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



s* CH. - 16 avril 1890. 
ÉLECTIONS. — Cens. — Attribution. 

La base et le payement du cens peuvent être 
invoqués par celui dont les contributions sont 
erronément portées au nom d*un tiers. (Lois 
élect., art. 9.) 

C'est méconnaître cette disposition que d'en 
refuser Vapplication à celui qui réclame le 
cens comme inscrit au nom de son auteur^ 
et cela sous prétexte qu'il n'aUègue pas à 
quel titre et dans quelle proportion. 

(COGBN, — C. AELVOET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du l^' mars 1890. (Rapp. M. Van 

Werveke.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ Considérant que les frères 
Cogen offraient de prouver que, pendant les 
trois années utiles, ils ont été occupants 
principaux, au même titre que leur mère et 
leur sœur, de la maison qu'ils habitent en- 

li 
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semble, et qne le commerce exercé dans cette 
maison l'est pour le compte commun de tous; 

Que rarrêt reconnaît que les faits coiés 
sont perlinenls pour 1888 et 1889, et que, 
pour décider qu'il en est autrement pour 1 887, 
il se fonde sur ce que les contributions de 1887 
sont inscrites au nom du père et qu*on n'al- 
lègue pas h quel titre on aurait droit à une 
part de ces contributions, ni quelle serait 
cette partie; qu'on ne produit ni déclaration 
de succession, ni acte de décès, ni d'autres 
documents permettant d'apprécier la situation 
pour 1887; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt ajoute aux 
conditions requises par la loi, pour que Ton 
puisse se prévaloir d'une contribution ins- 
crite an nom d'un autre et contrevient à l'ar- 
ticle 9, alinéa 4, du code électoral; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 15 avril 1890. —2« ch. -^ Prés. M. le 
chevalier Hyndericic. —Aa/yp. M. De Le Court. 
•^ Cond. conf, M. Bosch, avocat général. 



s* CH. — 16 avrU 1800. 

■ 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Candidat 

BN PHILOSOPHIE. — PREMIÈRE ÉPREUVE. 

La candidature en philosophie (1** épreuve) 
confère la capacité électorale (1). (Loi du 
U août 1883, art. 1", n« A,) 

(LEYS, — C. FIGILLE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 3 mars 1890. (Rapp. M. de 
Selliers de Moranville.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 15 avril 1890. — 2» ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
— Cond. conf. M. Bosch, avocat général. 



1* CB. — 16 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Lauréat. 
— Certificat. 

Le certificat que doivent produire les lauréats 
de concours entre élèves de la division supé- 
rieure des écoles primaires, tst celui qui leur 
a été délivré, non par le gouverneur de la 

(1) Catt., S3 ami 1888 (Pasic, 1888, 1, 905) en 
caase des mêmes parties. 



province, mais par le jury (2). (Arrêté royal 
du 2 mai 1877, art. 5.) 

(LETSy — C. GOEMANS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 3 mars 1890. (Rapp. M. Da 
Roy de Blicquy.) 

Arrêt conformé à la notice. 

Du 15 avril 1890. — 2» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
— ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



s* CH. - 16 avrU 1800. 
ÉLECTIONS. — Capaotaire. — Écoles 

NORMALES AGRÉÉES. 

Ne confèrent pas la capacité électorale, les 
diplômes obtenus dans des écoles normales 
privées^ bien que agréées. (Loi du 2i août 
1883, art. 1«, n* 6; arrêté royal du Î9 oc- 
tobre 1846.) 

(VAN DYCK-DUBOIS, — C. DESPAS.} 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 11 mars 1890. (Rapp. M. Yer- 
straeten.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que Farticle 1« 
de la loi du 24 août 1885 ne range an n« 6, 
parmi les électeurs capacltaires,que les por- 
teurs de diplôme obtenu dans un établisse- 
ment d'enseignement normal de TEtat, ou 
délivré par application de Tarrêté royal du 
29 octobre 1846; 

Considérant que la loi du 20 septembre 
1884 n*apporte aucune modification à cette 
disposition ; qu'elle n'assimile pas, pour la 
capacité électorale, les diplômes obtenus 
dans les écoles normales privées, si elles ont 
été agréées, à ceux qui Tout été dans ane 
école normale de TEtat; 

Que, bien que soumises à rinspeclion de 
TEtat, et aux conditions déterminées par un 
règlement général et pouvant recevoir une 
subvention sur le trésor public, les écoles 
normales agréées n'en restent pas moins des 
écoles privées, ne deviennent pas des écoles 
publiques; 

Qu'ainsi l'article 14 de la loi du 20 septem- 
bre 1884 n'assujettit pas les directeurs, pro- 
fesseurs et instituteurs des écoles normales 
agréées, comme ceux des écoles normales de 

(S) G«88.,15 ayrii 1890 {9uprà, p. 170). 
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l'Etat, au serment prescrit par Tarticle 2 da 
décret da 20 juillet 1831; 

Considérant que l*arrèt attaqué, en faisant 
dériver la capacité électorale d'un diplôme 
délivré par une école normale agréée, con- 
trevient donc à la disposition précitée de la 
loi du 24 août 1885; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 



Du 15 avril 1890. — 2« ch. — Rrés. M. 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. 
CancL conf. M. Bosch, avocat général. 



le 



s* CB. 



16 avrU 1890. 



ÉLECTIONS. — Intervention. — Receva- 
bilité. — Cens collectif. 

LHntervetition n^estpas reçue sur une demande 
de radiation (1). (Lois élect., art. 38, n<> 3.) 

L'inscrit cotisé avec un cens foncier porté au 
rôle en commun avec un tiers est tenu, en cas 
de réclamation, de justifier de la quotité qui 
lui revient. 

La jonction de deux recours, pour cause de con- 
nexUé, n'a pas de raison d*étre, quand la 
réclamation est unique, 

(BACQUELAINE pour PAQUATy — C. KENIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 3 mars 1890. (Rapp. M. Clooten.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation des articles 2, 12, 60, 67 
des lois électorales, ainsi que des articles lil7 
à i5i2, 43, 46, 55 à 57 et 319 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué rejette le recours, 
bien que le défendeur n'ait pas régulièrement 
justifié qu'il avait droit à la totalité d'un 
impôt foncier figurant au rôle à son nom et 
au nom d'un tiers: 

Attendu que le demandeur, à l'appui de 
son recours en radiation, déniait que le dé- 
fendeur eût le droit de se compter la totalité 
de lUmpôt que la liste électorale attribuait à 
ce dernier, et qui figurait au rôle à son nom 
et au nom d'un tiers; qu'il incombait donc 
au défendeur d'établir la quotité à laquelle il 
avait droit; 

Attendu qu'à cette fin le défendeur a sou- 
tenu que Joseph Paquay, que le rôle indi- 



cé) Sénat, Ànn.parl., 4869, p. 203; CH. Beckbbs, 
Codé iUctoral annoté, 1879, p. 134, n« 3; Gand, 
13 jaiilet 1887 (Schbtven, t. VI, p. 400;. 



quait, avec lui, comme débiteur de l'impôt, 
est son fils mineur, et que, partant, il pou- 
vait, comme usufruitier légal, se prévaloir de 
la totalité de i;impôt; 

Mais attendu qu'il n'a pas produit l'acte de 
naissance de ses fils, seul mode de preuve 
athnissible en l'espèce, mais un acte de nais- 
sance relatif à un nommé Jacques-Joseph- 
Edouard Paquay, né de Louis Paquay, et un 
certificat du bourgmestre attestant que Joseph 
Paquay, son fils, est né en 1872 de lui et de 
Catherine Mispelaire; 

Que, sans qu'il soit besoin d'examiner si 
la Cour d'appel pouvait considérer comme un 
recours la protestation formulée par le dé- 
fendeur, le 24 octobre, contre la réclamafton 
du demandeur, déclarer régulière l'interven- 
tion de Kenis, alors qu*il ne s'agissait que 
d*une demande en radiation, joindre enfin, 
pour cause de connexité, ce qu'elle appelle 
deux recours, alors qu'il y avait une demande 
unique, le bien-fondé du pourvoi est motivé à 
suffisance par la circonstance que l'arrêt 
attaqué rejette la réclamation, attribuant 
ainsi au défendeur un impôt dont il devait 
légalement justifier, ce qu'il n'a pas fait; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 15 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyndenlck. — Rapp, M. Protin. — 
ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



S«CH. — 16 avrU 1800. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupation. — Père de famille. 

Doit être tenu pour principal occupant le père 
de famille, même quand ses fils majeurs ha- 
bitent avec lui, à moins qu'il ne soU dénué de 
toute ressource. (Loi du 22 août 1885, 
arL 1".) 

La contribulion personnelle lui incombe person- 
nellement, même après le décès de sa femme. 
Ses enfants ne peuvent s'en prévaloir, non- 
obstant le remboursement qu'il en aurait 
reçu d'eux. (Loi du 28 juin 1822, art. 6 
et 10.) 

(LEMINEUR, — C. VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 3 mars 1890. (Rapp. M. Ber- 
trandO 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation 
desarticle8l«',6,8, 9etll du code électoral ; 
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1350 à 1555, 1409, lUl et U82 du code 
civil; 3i de la loi du 28 Juin 182â, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que le père est seul 
débiteur, durant la communauté, de la con- 
tribution ^personnelle afférente à la maison 
occupée par lui et sa famille, et que la suc- 
cession de sa femme prédécédée ne comprend 
cette contribution pour aucune partie : 

Attendu qu'il résulte des articles 6 et 12 
de la loi du 28 Juin 182-2, et i^ de la loi du 
22 août 1885, que le père de famille marié 
sous le régime de la communauté légale est, 
durant le mariage, seul débiteur envers le 
fisc de la contribution personnelle afférente 
à la maison occupée par lui et sa femme, et 
que celte dette continue à lui incomber 
exclusivement après le décès de celle-ci, tant 
que dure son occupation; 

Attendu que si, après le décès de la mère, 
les enfants sont tenus, vis-à-vis de leur père, 
d*une partie des sommes qu^il a payées à titre 
de contribution mobilière, ils n'en sont, 
néanmoins, pas débiteurs envers le fisc et ne 
peuvent en faire état pour parfaire leur cens 
électoral; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant, 
par application de ces principes, qu'Emile 
Leniineur ne peut pas se prévaloir d'une 
partie de la contribution personnelle que son 
père a payée en 1887 et en.l888 en qualité 
de chef de la communauté, ne contrevient à 
aucun des textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1890. - 2« ch. — Prés. M. le 
chevaliet" Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



s* CH. — 16 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution collective. 
— Attribution. 

Vaiirihuiion à un mcril d'une quotité déter- 
minée de contribution coliective fait présu- 
mer que te collège échevinal a vérifié la part 
qui lui en revient légalement (1). 

(l^YS, — G. VERLÉE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 28 février 1890. (Rapp. 
M. Desmons.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la violation des arti- 
cles 1'', 2, 5, 6, 8 et 9 du code électoral de la 

(1) Cass.,30 avrit 1889 (Pasic, 1889, 1, S05;. Suprà, 
p. 171. 



loi du 22 août 1885; 1317 à 1522, 1350 à 
1553 du code civil, en ce que Tarrêt attaqué 
décide que le défendeur, étant inscrit sur la 
liste des électeurs généraux d'Anvers an 
moyen <j|*un cens qui représente une pa^jtie 
seulement des impôts cotisés collectivement 
en son nom et au nom de tiers, demeure 
néanmoins couvert par la présomfition d'ido- 
néité qui s'attache à l'inscription sur la liste 
électorale : 

Attendu que quand la liste électorale attri- 
bue à un électeur une quotité déterminée 
dans une imposition collective, il n'existe 
aucune contradiction entre la liste et 4e rôle, 
et qu*on doit présumer que le collège éche- 
vinal a vérifié quelle est la part qui revient à 
l'inscrit dans ces impôts; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que le demandeur n'a ni prouvé ni offert 
de prouver que Gustave Verlée n'a pas droit à 
la somme d'impôts qui lui est altribnée par 
la liste électorale et qui représente une quo- 
tité déterminée d'une cotisation collective ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Giron. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



1'« CH. — 17 avril 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Juge d'appel.— 
Annulation de la décision du premier 
JUGE. — Évocation. — Confirmation du 

JUGEMENT annulé. — ChOSE JUGÉE. 

Le juge d^ appel qui annule la décision du pre- 
mier juge et évoque le fond, doit statuer par 
une disposition nouvelle et complète émanant 
de sa propre juridiction. (Code d'inst. crim., 
art. 215.) 

// méconnait à la fois Vautorité de la chose 
Jugée et la disposition de r article 195 du 
code dHnstruction criminelle s'il se borne à 
confirmer le jugement annulé. 

(LATHUY, — C. LE BARON DE BBUSCH, PARTIS 
CIVILE.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal 
correctionnel de Tongres, statuant en degré 
d'appel, du 13 février 1890. 

ARRÊT. * 

LA COUR; —Vu le pourvoi; attendu que, 
par Jugement du 13 décembre 1889, le tri- 
bunal de police du canton de Looz a con- 
damné le demandeur à un franc d'amende» 
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ponr avoir sdeminent laissé chasser son 
chien sur une terre où le droit de chasse 
appartient an baron de Heusch; 

Attendu que, le iO janvier i890,le tribunal 
correctionnel de Tongres, Jugeant en degré 
d'appel, a annulé le Jugement du tribunal de 
police et a évoqué le lond en renvoyant la 
cause à une audience ullérieure; 

Attendu que le tribunal de Tongres avait 
épuisé ses pouvoirs comme juge d'appel et 
qu'il était directement saisi de la poursuite 
par Tarticle 215 du code d'instruction crimi- 
nelle; qu'il suit de là quMI avait le devoir 
de statuer par une disposition nouvelle et 
complète émanant de sa propre Juridiction ; 

Attendu, néanmoins, que la décision atta- 
quée se borne à conflrmer le jugement dont 
appel, bien qu'il ne lui appartint plus de 
maintenir une sentence antérieurement an- 
nulée ; 

Attendu qu'en jugeant ainsi, le tribunal de 
Tongres a méconnu Tautorité de la chose 
jugée ; qu'il a violé en même temps la dispo- 
sition de l'article 195 du code d'instruction 
criminelle; 

Par ces motifs, casse..., renvoie la cause 
devant 1^ tribunal correctionnel de Hasselt. 

Du 17 avril 1890.— i»» ch.—Prés, M.Bec- 
kers. — Rapp, M. Demeure. — Cond. conf. 
H. Mélot, premier avocat général. 



in CH. ^ 17 avril 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Langue fla- 
mands. — Matières correctionnelles. — 
Rrnonciation a la procédure en langue 
française. — citation en langue fran- 
ÇAISE. — Choix de cette langue pau l'in- 
culpé. — Interdiction d'annuler la cita- 
tion. 

En matière corredionneUe et de police, Vinculpé 
peut revenir mr la demande faite par lui 
d'être soumis à une procédure française. 
Semblable renonciation n'étant subordonnée à 
aucune forme, le juge d'appel peut l'induire 
de la déclaration faite par le fondé de pro- 
curation spéciale de Vinculpé, qu'il entend se 
conformer aux prescriptions de la loi sur 
Vemploi de la langue flamande. 

Quand Vinculpé, assigné en pays flamand, a 
comparu devant le premier juge sur une cita- 
tion donnée en langue française, et que, 
déclarant ne pas comprendre le flamand, il a 
demandé la procédure française, le juge 
d'appel ne saurait annuler la citation sous 
prétexte qu'elle a été rédigée en français, 
(Loi du 5 mai 1889, art. !2, 5 et 5, § 3.) 



(procureur du roi a courtrat, — 
c. tibgheh.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Courtrai, statuant en degré 
d'appel, du 28 février 1890. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation des articles 5 et 5, § S, 
de la loh du 3 mai 1889, en ce que le juge- 
ment attaqué a été rendu en langue flamande 
et la procédure d'appel, postérieure aux 
actes de pourvoi, faite en cette langue, alors 
que l'inculpé avait demandé devant le pre- 
mier juge que la procédure fût faite en langue 
française, alors que cette demande avait 
été régulièrement actée au plumitif de l'au- 
dience du 29 janvier 1890, et que, devant le 
Juge d'appel, l'inculpé n'était pas revenu sur 
sa décision première pour exiger une procé- 
dure en langue flamande: 

Attendu que, dans les matières correction- 
nelles et de police, aucune disposition de la 
loi du 5 mai 1889 n'interdit à l'Inculpé de 
revenir, en tout état de la cause, sur la de- 
mande faite au président du tribunal, d'être 
soumis à une procédure en langue française; 

Attendu que semblable renonciation n*est 
subordonnée à aucune forme déterminée; 

Attendu que le Jugement dénoncé a donc 
pu rindulre de la déclaration faite en degré 
d'appel, par le fondé de procuration spéciale 
de l'inculpé, qu'il entendait se conformer aux 
prescriptions de la loi sur l'emploi de la 
langue flamande ; 

Qu'il suit de là que le premier moyen 
manque de base; 

Sur le second moyen, accusant la violation 
et la fausse interprétation des articles 3, 5 
et5, §2,de la loi du 3 mai 1889, en ce que le 
jugement attaqué décide que la nullité com- 
minée par l'article 5, § â, est applicable à la 
citation directe en matière répressive, donnée 
en langue française dans la partie du pays 
désignée par l'article 3, alors surtout que 
l'inculpé a déclaré, en comparaissant devant 
le Juge, qu'il demandait une procédure en 
langue française: 

Attendu que la loi du 3 mai 1889 a eu 
pour unique but de sauvegarder la liberté de 
la défense en permettant à tout inculpé de 
désigner la langue dans laquelle il entendait 
être jugé; 

Attendu qu'il résulte des pièces de la pro- 
cédure que le défendeur, habitant Mouscron, 
commune répétée wallonne en vertu de l'ar- 
rêté royal du 3 mai 1889, pris pour Texécu- 
tion de la loi du même jour, a, non seule- 
ment comparu sur la citation rédigée en 
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français qui lui avait été donnée, mais, 
qu*en outre, devant ie tribunal de police, il 
a demandé à être jugé en langue française, 
déclarant ne pas comprendre le flamand; 
qu'enfin, c*est en français qu'il a formulé 
rappel interjeté par lui contre le jugement 
qui le condamnait; 

Attendu que le défendeur aurait donc été 
non recevable à élever un grief contre rem- 
ploi fait de la langue française dans l'exploit 
de citation, et qu'en fait, il n'en a élevé 
aucun ; 

Attendu que, dans ces conditions, aucune 
disposition de la loi du 7^ mai i889 n'autori- 
sait les juges d'appel à se substituer au dé- 
fendeur et à prononcer d'office la nullité de 
la ciution et de la procédure qui s'en était 
suivie; 

Attendu qu'en statuant ainsi, le jugement 
dénoncé a contrevenu à l'article 5, § % de la 
loi du 5 mai i 889; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel d'Ypres. 

Du 17 avril 1890. — 1« ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Grabay. — Cond, 
conf, M. Mélot» premier avocat général. 



!'• CB. — 17 ayrU 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Langue fla- 
mande. — Instruction française devant 

LE PREMIER JUGE. — ACTE d'aPPEL DO MINIS- 
tère public rédigé et notifié en flamand. 
— Fondé de pouvoirs demandant l'ins- 
truction FLAMANDE DEVANT LE JUGE d' APPEL. 

Bien que la procédure ait été faite en français 
devant le premier juge et que Vacte d*appel 
ail été rédigé et notifié en flamand, le juge 
d'appel est valablement saisi, si rinculpé 
comparait devant lui par un fondé de procu- 
ration spéciale réclamant remploi de la 
langue flamande (i). (Loi du 3 mai 1889, 
art. 5 et 5, § ±) 

(le procureur du roi a COURTRAI, — C. VAN 
DE CASTEBLEi) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Gourtrai, statuant en degré 
d'appel, du 28 février 1890. 

Ce jugement, rendu dans les conditions 



(1) Le principe qui ressort des deux arrêts ci-des- 
808 rapportés, c'est que, dans les pays soumis à la 
procédure flamande par la loi du 3 mai 1889, le juge 
est yalablement saisi lorsque Tincttlpé ou son repré- 



indiquées dans l'arrêt précédent, a été cassé 
par les mêmes motifs. 

Mais, dans la présente affaire, le procureur 
du roi invoquait nh moyen particulier. Nous 
le reproduisons cî-dessons, avec les considé- 
rants qui l'éeartent. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le deuxième moyen, 
accusant la violation des mêmes dispositions 
légales, en ce que le jugement attaqué déclare 
recevable l'appel du ministère public, formé 
par acte du 7 février 1890 et notiflé par 
exploit du 8 du même mois, tous deux rédi- 
gés en langue flamande, met aii néant le juge- 
ment dont appel, et statue sur la validité de 
la citation directe, au lieu de se borner à 
déclarer le dit appel non recevable, puisque 
l'inculpé avait demandé devant le premier 
juge une procédure en langue française et 
que cette demande avait été actée au plumi- 
tif: 

Attendu que le défendeur, après avoir de- 
mandé devant le premier juge à être jugé en 
français, a comparu par un fondé de procu- 
ration spéciale devant le juge d'apyel, bien 
que l'acte d'appel eût été rédigé en flamand 
et qu'il lui eût été notiflé en cette langue ; 

Attendu que la déclaration faite au nom 
du prévenu qu'il entendait se conformer aux 
prescriptions de la loi sur l'emploi de la 
langue flamande, a pu être interprétée par le 
juge du fond comme emportant renonciation 
à ta procédure française; 

Que le tribunal d'appel s'est donc trouvé 
ainsi valablement saisi et a pu retenir la con- 
naissance de la cause; 

D'où suit que le deuxième moyen manque 
également de base... 

Du 17 avril 1890. — 1" ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Crahay. — Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



3« CB. — 21 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Demande nouvelle. 

// est interdit au juge, à V occasion d'une de- 
mande de radiation d'un censitaire à tUre 
personnel, de le maintenir sur la liste à titre 
de délégué de Ha mère veuve. 



sentant légal déclare comprendre et foaloir se serf ir 
de la langae dans laquelle est rédigé Tacie qui rap- 
pelle en justice. 
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(CAPON, — C. GÉRARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 12 mars i890. (Rapp. M. Loiseau.) 
Arrôt conforme à la notice. 

Du 2f avril i890. — 2«ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2« CH. - 81 avril 1800. 

ÉLECTIONS. — Foi dub aux actes. — Loi 
DU 9 AOUT i889. 

En cas de ctmiestation d'une demande dHns- 
criptûm, par invocation des articles 10 et 21 
de la loi du 9 août 1889, le juge est tenu 
de vérifier si rintéresse figure au tableau des 
contribuables auxquels la contribution a été 
remboursée. 

(VAN SBTMORTIBR, — C. VANDBNDOOREN POUR 
VAN OPBROKE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 5 mars 1890. (Rapp. M. Yander 
Haeghe.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Vandendooren, 
réclamant rinscriptlon de Van Opbroke, avait 
à prouver que ce dernier réunissait les di- 
verses conditions de Télectorat; 

Attendu qu'à Teffet d'établir qu'il possé- 
dait le cens, il a produit les extraits des rôles 
des années 1887, 1888 et 1889, où il figure 
avec un impôt personnel de 14 fr. 57 c; 

Attendu que le demandeur, intervenant, 
avait, par conclusions, soutenu que Tintéressé 
ne pouvait se prévaloir pour 1889 d'un im- 
pôt suffisant, à raison de Tapplication^qui lui 
a été faite de Tarticle 10 de la loi du 9 août 
1889, ainsi que le constatait le tableau des 
contribuables restitués joint au double des 
rôles; 

Attendu que la Cour d'appel ne pouvait 
s'abstenir de tenir compte de ce tableau et de 
vérifier si le nom de Van Opbroke y figurait, 
puisque, dans l'affirmative, ce dernier n'avait 
pas le droit de se compter la part afférente 
aux deux derniers trimestres de 1889, sauf à 
établir qu'il n'était pas dans les conditions 
de l'article 10 précité; 

Qu'à défaut de cette preuve, qu'il incom- 
bait à Vandendooren de rapporter, par le motif 
qu'il ne pouvait plus écarter la présomption 
résultant de l'inscription de l'intéressé au 



rôle primitif de 1889, la Cour d'appel ne 
pouvait ordonner l'inscription de celui-ci sur 
la liste électorale; 

Que l'arrêt méconnatl donc la foi due aux 
actes et conclusions des parties et contre- 
vient aux textes cités; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bmxelles. 

Du 21 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. — 
Omd. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



s* CH. — 81 aTrU 1800. 

ÉLECTIONS. — Contribution pbrsonnbllb. 
— Maisons ouvrières. — Preuve. 

P&ur Inapplication des articles 10 ^t 21 de la 
loi du 9 août 1889, il suffit d^établir que le 
contribuable est ouvrier et occupe une habi- 
tation d*un revenu cadastral inférieur au 
minimum réglementaire, sauf à lui d'établir 
qu*il se trouve dans un des cas d^escep- 
tion (1). 

(lBYS, — c. COPPENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 12 mars 1890. (Rapp. M. Bei^ 
trànd.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 21 avril 1890. — 2« ch. — Pr<*5. M. le 
chevalier Hynderick. —Aa^p. M. De Le Court. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro« 
cureur général. 



!^ CH. — SI avril 1800. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Calcuu 
— Erreur. 

Des erreurs de calcul ne donnent pas ouverture 
à cassation (2). 

(aERENS, — c. PHILIPPE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 7 mars 1890. (Rapp. M. de Le 
Hoye.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 21 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. ^Rapp. M. De Le Court. 
— CancL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 

(i) Cass., 24 mars 9 ayril 4890 {wprà, p. 136). 
(2) . Casa., 28 avril OM (Pasic, 1856, 1. S14). 



180 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



9« CH. - 81 aTrU 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Habitations ouvrières. 

Le coniribuahle omis sur la liste électorale, par 
applicalion des articles iOei^i de la loi du 
9 août f 889, conserve son droit de recours 
au juge électoral. 

(MARTIN, -r C. DUBOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de le Cour de 
Bruxelles, du 7 mars 1890. (Rapp. M. De 
Bavay, président.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 21 avril 1890. — 2* eh. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. De Le 
Court. — Cond, conf. M. Mesdach de ter 
Klele, procureur général. 



s* CB. - 21 aTTil 1800. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
Offre de preuve. — Rejet. 

Cest méconnaître la foi due aux actes que 
d^affirmer, contrairement aux conclusions, 
qu*une partie n'a pas offert la preuve de son 
allégation. (Code civ., art. 1517.) 

Première espèce. 

(TïLLEUX, — c. VAN DEN DOREN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 8 mars 1890. (Rapp. M. De Smet.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'après avoir re- 
poussé, comme ne faisant pas preuve de la 
qualité de Tiniéressé de flls aine de veuve, 
Textraitdu registre de population de Ruyen, 
Farrêt ajoute qu*aucune autre preuve n'en est 
rapportée; 

Attendu, que dans ses conclusions, le de- 
mandeur a, à plusieurs reprises, offert la 
preuve de cette qualité; que Tarrêt, en pas- 
sant sons silence cette offre de preuve et en 
affirmant que le demandeur s*est borné, à cette 
fin, à la production du susdit extrait, a mé- 
connu la foi due aux conclusions et, par suite, 
contrevient aux articles invoqués ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 21 avril 1890. - 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M.Corbisier de 
Méaultsart. —Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



Deuxièmeespèce. 

(CAPON, — c. HABORN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège,dul7mar9 1890. (Rapp. M.Gilman.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par ses conclu- 
sions du 50 octobre, le demandeur a allégué 
que le sieur Haborn, dont il demande la radia- 
tion des listes électorales de la commune 
d'Ethe, exerce à Florenville les fonctions 
d*instituteur, qu'il y a transporté son domi- 
cile avant le 1" août et qu'il y est inscrit sur 
les listes électorales; qu'à l'appui de ce sou- 
tènement, le demandeur a produit un certifi- 
cat du bourgmestre de Florenville qui atteste 
les faits assignés; 

Qu'il suit de là qu'en rejetant la demande 
en radiation par le motif que le requérant 
s'est tenu à des allégations et n'a produit au- 
cune preuve pour justifler son recours, l'arrêt 
attaqué méconnaît la foi due aux conclusions 
des parties et contrevient aux dispositions ci- 
tées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 12 avril 1890. — 2«ch. - Prés. M. le 
chevalier Hynderick.— Bcpp. M. Dumont. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



!2* CB. - 21 aTTll 1890. 

ÉLECTIONS. — Liste déposée au greffe. 

— Foi due. 

Le juge n'est tenu de consulter la liste déposée 
au greffe que pour autant qu'elle sôit invo- 
quée par les parties (1). (Lois élect.,art. 69.) 

(coMMissAmE d'arrondissement de liège, 

— c. DIVERS.) 

Pourvois contre des arrêts de la Cour de 
Liège. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la violation des articles 
2, 3, 8, § 2, 69 et 70 des lois électorales coor- 
données, 10 et 21 de la loi du 9 août 1889, 
en ce que l'arrêt dénoncé repousse la de- 
mande en radiation formée par le commis- 
Ci) GaM., !•' avril 4890 {tuprà, p. 430). 
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Mire d*arrondisJsement de Lièire, en se fon- 
dant sur ce que ce fonctionnaire nMnvoque 
ancan document et ne produit aucune pièce à 
Fappui de son recours, bien qu'il ait envoyé 
an greffe de la Cour d'appel les listes de dé- 
grèvement qui doivent être annexées aux rôles 
des contributions qu'elles complètent et cer- 
tiflent, et qui font, comme ces rôles eux- 
mêmes, partie intégrante de chacun des dos- 
siers transmis à la Cour d'appel : 

Attendu que le défendeur, inscrit sur la 
liste électorale, avait po.ur lui la présomption 
de la possession du cens, et qu'au deman- 
deur en radiation incombait la preuve con- 
traire à cette présomption; 

Qu'il résulte de là que si les listes des ou- 
vriers dégrevés de la contribution person- 
nelle , par application de ranicle iO de la loi 
du 9 août 1889, sont envoyées au greffe de la 
Cour d'appel avec les dossiers de chaque 
commune, pour faire partie intégrante de ces 
dossiers, le Juge électoral ne doit cependant 
les consulter et y puiser les éléments de sa 
décision que dans le cas où ils sont invoqués 
par celui à qui incombe le fardeau de la 
preuve ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur n'a invoqué aucune pièce ni do- 
cument à l'appui de son recours; qu'il ne 
s'est donc piis référé à la liste des dégrève- 
ments déposée au greffe de la Cour; que, par 
conséquent, l'arrêt ne devait pas en faire état; 
et qu'en repoussant la demande en radiation, 
il ne contrevient i aucune des dispositions 
légales invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... * 

Du 21 avril 1890. — 2« ch. — Pr^«. M. le 
chevalier HynûevU'k. — Rapp.M. Dumont.— 
Cofif, conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



s» CB. - ei avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Commissaire 
d'arrondissement. — Recevabilité. 

Le commissaire d'arrondissement est recevable 
à demander la radiation de la liste d'élec- 
teurs qui y ont été portés contrairement aux 
articles 10 et 21 de la loi du 9 août 1889. 

(commissaire d'arrondissement de liège, 

— C. BOUHY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Liège, 
dn 5 mars 1890. (Rapp. M. Polain.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2, 5, 8, § 2, 60 et 66 



des lois électorales coordonnées, 10 et 21 de 
la loi du 9 août 1889, en ce que l'arrêt dé- 
noncé a rejeté comme non recevable le re- 
cours du commissaire d'arrondissement dep 
Liège contre l'inscription du défendeur, en fc 
fondant sur ce que le recours est dirigé contre 
une décision qui n'existe pas, et en ce que cet 
arrêt étend arbitrairement les pouvoirs de la 
juridiction du second degré : 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des anicies'60 et 66 des lois électorales coor- 
données que le commissaire d'arrondissement 
peut exercer un recours devant la Cour d'ap- 
pel contre toutes les inscriptions, radiations 
ou omissions des noms d'électeurs sur les 
listes électorales ou contre les attributions 
d'imposition qu'il regarde comme illégales; 

Que ces dispositions sont générales et 
qu'elles autorisent le commissaire d'arrondis- 
sement à demander la radiation des électeurs 
qui sont restés inscrits sur la liste électorale, 
bien qu'en vertu de la loi du 9 août 1889, ils 
eussent dû être rayés; que, dans ce cas, le re- 
cours est dirigé contre la décision du collège 
échevinal qui a fait porter le nom du défen- 
deur sur la liste, et qui a ainsi conféré à 
celui-ci le droit que le commissaire d'arron- 
dissement lui conteste; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en déclarant l'action du commissaire d'ar- 
rondissement non recevable par le motif 
qu'elle tend à faire statuer le juge d'appel 
sur une contestation qui n'a pas été soumise 
au juge du premier degré, l'arrêt attaqué con- 
trevient aux dispositions légales citées par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 21 «avril 1890. — 2« ch. — Pr^. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dumont. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



f« CH. — £1 aTTil 1890. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Batelier. 

Le préposé exploitant un bateau pour compte 
d'un tiers n'a pas le droit de se prévaloir de 
la patente à laquelle le bateau est imposé (1). 

(LEYS, — c. VAN DE PAER POUR DE WEERD.) 

Van de Paer demandant l'inscription de 
De Weerd, Leys lui contesta sa patente de 
batelier. 

(I) Cass., 6 mai 1889 (Pastc, 1889, 1, 918). 



182 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Arrêt de la Goor de Braxelles, da 1i mars 
1890 : 

, Attenda qae Fintervenant^ pour renver- 
ser le droit de De Weerd à une patente de 
batelier, cote des faits qui ne sont pas perti- 
nents; 

tt Attendu, en effet, qu'alors même que les 
faits, tels qu'ils sont cotés, seraient établis, il 
n*en résulterait pas que le défendeur n'exerce 
pas la profession de baielier, dans les condi- 
tions voulues pour pouvoir se prévaloir de 
la patente qui lui est contestée; 

Par ces motifs, la Cour ordonne Tinscriptlon 
du nom de De Weerd. » (Rapp. M. Du Pont.) 

Pourvoi par Leys. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le demandeur 
en cassation cotait avec offre de preuve des 
faits tendant à établir que Louis De Weerd 
exerce le métier de batelier, non pas pour 
son compte personnel, mais en qualité de 
préposé de sa mère ; 

Attendu qu'il résulte de l'article 1^ de la 
loi du 21 mai 1819 que celui qui exerce une 
profession pour le compte d'autrui n'est pas 
formellement soumis à la patente afférente à 
cette profession ; 

Attendu qu'il n'a pas été dérogé à ce prin- 
cipe par la loi du 19 novembre 1842 ; 

Attendu que cette loi, en réglant le droit 
imposé aux bateliers à raison soii de la capa- 
cité du bateau, soit du prix de fermage ou 
d'adjudication, laisse entendre que le mot 
batelier désigne exclusivement ceux qui, 
propriétaires on non, ont le droit d'user 
d'un bateau par. eux-mêmes ou pai l'inter- 
médiaire de leur préposé, et que, par consé- 
quent, le préposé ne possède pas personnel- 
lement la base de la patente; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en rejetant 
la preuve offerte par le demandeur, a con- 
trevenu à l'article 1» de la loi du 21 mai 
1819; 

Par ces motits.casse... ;renvoie là cause de- 
vant la Cour de Gand. 

Du 21 avril 1890. — 2" ch. — Près, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M Giron. 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter KieSe, pro- 
cureur général. 



3« cH. - 21 avril 1800. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Bateuer. 

Le batelier <jui a renoncé à sa profesnon, cesse 
d'être dominé par la règle qui impose le do- 



miàle ^origine aux bateliers sans réiidence 
fixe d^au moins une année. (Lois élect.» 
art. 44.) 

(MICHIEI^, — C. LEYS.) 

Leys poursuivait la radiation du nom de 
Michiels, batelier, de la liste de Boom, par 
le motif qu'il n'y avait pas son domicile. 

30 mars — 1890. Arrêt de la Cour de 
Bruxelles, qui ordonne cette radiation, at- 
tendu que, d'après l'article 44 des lois élec- 
torales, les bateliers n'ayant aucune rési- 
dence fixe, ou n'en ayant que depuis moins 
d'un an, sont inscrits à leur domicile d'ori- 
gine. Or, Michiels a son domicile d'origine 
à Willebroeck ; ce n'est que depuis le mois 
de mai 1889, qu'il a cessé d'exercer la 
profession de batelier et habite Boom; il 
ne peut donc pas figurer sur la liste de 
cette dernière commune. (Rapp. M. Khnopff.) 

Pourvoi par Michiels. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 2, 6, 7, 8, 9, 42, 45 et 44 du 
code électoral, 1517 à 1520 du code civil, 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que le demandeur, bien 
qu4l ait cessé d'être batelier depuis le mois 
de mai 1889, ne peut pas être inscrit sur les 
listes /électorales de Boom, par le motif qu'il 
a son domicile d'origine à Willebroeck: 

Attendu que le demandeur en cassation est 
inscrit sur la liste électorale de Boom; 

Attendu que l'arrêté attaqué consUte qu'il 
a son domicile d'origine ît Willebroeck et se 
fonde, pour ordonner sa radiation des listes 
électorales de Boom, sur ce qu'il est établi 
par ses propres aveux que c'est seulement au 
mois de mai 1889, c'est-à-dire depuis moins 
d'un an, qu'il a cessé d'exercer la profession 
de batelier; 

Attendu que l'article 44 des lois électo- 
rales, aux termes duquel les bateliers n'ayant 
une résidence fixe que depuis moins d'un an, 
doivent être inscrits à leur domicile d'origine, 
concerne seulement les individus qui exercent 
la profession de batelier à l'époque de la revi- 
sion annuelle ; 

Attendu qu'en invoquant uniquement, pour 
ordonner la radiation du demandeur, la cir- 
constance qu'il avait cessé d'être batelier de- 
puis moins d'un an, l'arrêt attaqué interprète 
faussement l'article 44 du code électoral, mo- 
difié par l'article 6 de la loi du 22 août 1885, 
et contrevient à l'article 45 du même code; 

Par ces motifs, casse..,; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 21 avril 1890. — 2» ch. — Prés. M. le 
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chevalier Rynd^rick. — Rapp. M. Giron. — 
Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur géuéral. 



s* CE. — 21 avrU 1890. 

ÉLECTIONS. — Imposition collective. 
— Quotité. 

Une Auposition colkctm n'emporte pas pré- 
êomption que ckaque vatéressé a droU à une 
([uotité égale. Cest au demandeur en inscrip- 
tion à dégager la quoU-pari revenant à Vin- 
téressé (i). 

(binamé pour devaux.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 4 mars 1890. (Rapp. M. Tschoffen.) 
Arrêt conforme à la notice. 

Du 21 avril 4890. — 2" ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
CoacL conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



S« CH. — 81 avrU 1890. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissance 
A l'étranger. — Inscription. — Pré- 
somption. 

Lvtscriplion sur la liste emporte présomption 
que IHnscrit est Relge, nonobstant sa nais- 
sance à l'étranger, 

La destruction des Registres de Vétai civil n'a 
pas pour conséquence le renversement de 
V ordre des preuves. (Code civ., art. 46). 

(lbys, — c. de géradon.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 1i mars 1890. (Rapp. M. de 
Selliers de Moranville.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarrêt dit, 
avec raison, gue Tinscription du défendeur 
sur la liste emporte pour lui la présomption 
qn*il était Belge, malgré la mention y faite 
de sa naissance à Paris en 1844, Tadminis- 
iration communale étant censée avoir vérifié 
qu*il y est né d*un père belge, ainsi que le 



(i) Câss., ch. réunies, 6 juUlet, iBSH rPASic, 1883, 
1, S9S), ei S6 mars 1888 {ibid., 1888, 1. 14«). 



porte, d'ailleurs, Textrait du registre matri- 
cule des officiers versé au dossier; 

Attendu que la circonstance que Tacte de 
naissance a été détruit et n'a pu être recons- 
titué, ne saurait avoir pour effet de renverser 
Tordre des preuves et d'obliger l'inscrit à des 
devoirs que la loi met à la charge de celui qui 
conteste son droit; 

Attendu qu'en présence de l'impossibilité 
constatée de se procurer les actes d'état civil, 
le réclamant pouvait combattre la présomp- 
tion existant en favetir du défendeur par les 
moyens indiqués en l'article 46 du code civil, 
les titres et papiers de famille, les témoins, 
les présomptions mêmes, et qu'à défaut de 
ravoir fait, la foi attachée à l'inscription 
reste entière^ 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué ne con- 
trevient pas aux textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

21 avril 1890, — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



â« CH. — 81 avril 1890. 
ÉLECTIONS. — DoMiciiJi. — Magistrat 

INANOVIBLe. 

Le magistrat inamovible a son domicile électoral 
au siège de son établissement effectif et de ses 
relations (2). (Lois élect., art. 45.) 

(DE WOOT DE TRIXHB, — C. DUBOIS.) 

Pourvoi contre unarrêtdelaCourdeLiège, 
du 4 mars 1890. (Rapp. M. Tschoffen.) 

ARRÊT. 

LA COOR ; — Attendu que, d'après l'arti- 
cle 45 des lois éleétorales, c'est à son domi- 
cile réel au 1"' août que l'électeur doit être 
inscrit, c'est-à-dire au siège de son établis- 
sement effectif et de ses relations; que cette 
règle générale ne reçoit pas d'exception, 
même à l'égard du magistrat inamovible, 
alors que le domicile légal que lui attribue 
l'article 107 du code civil est démenti, en 
fait, par une résidence dans un autre lieu; 

Attendu que l'arrêt reconnaît souveraine- 
ment, en fait, que le domicile réel du deman- 
deur est à Verlaine; qu'en ordonnant sa 



Ci) Cass., 31 juillet 1886 rPASic, 4886, 1,814); 
dissertation par M. H. Schuermans [Bilg. Jud.^ 
i. XLYUI, p. 369;. 
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radiation des listes de Jehay-Bodepée (où il 
exerce les fonctions de juge de paix), il a fait 
nne Juste application de la loi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 21 avril 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick.— Aapp. M. Gorbisier de 
Néanltsart. — Con(^. conf. M. Mesdachdeter 
Kiele, procureur général. 



S« CH.— ei avril 1890. 
ÉLECTIONS. — Action populaire. — DÉ- 

• CISION FISCALE. — INTERVENTION. 

U droit exceptionnel conféré aux tiers d'inter- 
venir dans un recours contre une décision 
fiscale, n'est autorisé que pour autant que la 
somme contestée atteigne au moins le cens 
communal (1). (Loi du 50 juillet i88f, 
art. 2 Ins, n« 46, et 59, § 2.) 

(VAN DYCK, — C. GIBLET.) 

La Cour de Bruxelles avait rendu Tarrêt 
suivant : 

« Vu la requête tendant à faire déclarer, 
par la Cour, que Gihiet sera rayé de la liste 
des patentés de Nivelles comme marchand 
tailleur vendant des habits neufs; 

<c Attendu que la requête, bien que dirigée 
contre la décision de radministraiion des 
contributions, qui a admis la déclaration 
de patente de Gibletcomm» marchand tailleur 
vendant des habits neufs, n^est pas un recours 
fiscal, mais seulement faction électorale ad 
futurum, Instituée par les n« 46 et 59, § 2, de 
Tarticle 2^/s de la loi du 50 juillet i88t ; 

« Attendu que le droit exceptionnel con- 
féré aux tiers par ces dispositions ne peut 
s'exercer que dans les strictes limites où il 
est établi, c'est-à-dire lorsque Timpôt nou- 
veau, dont on demande k vérifier les bases, 
atteint au moins le cens communal; 

« Attendu que, à la vérité, toute imposition 
demandée pour la première ou la deuxième 
fois peut tendre à compléter le cens; que le 
but du léj^islateur s'appliquerait donc à la 
plus minime', aussi bien qu'^ celle qu'il a 
visée; mais que son intention de le restrein- 
dre à celle-ci s'est manifestée dans l'élabora- 
tion du texte no 46; 

« Attendu qu'en effet la rédaction primitive 
portait: « Contributions directes pouvant con- 
<c férer des droits électoraux », et que la sec- 



(4) Exposé d6% motifs de la loi da 30 jaillet 488t 
{Poe. parl.^ p. iU). 



tion centrale y a substitué ceux-ci : a Contrlbu- 
a tions atteignant au moins le cens commu- 
« nal n, précisément en vue de circonscrire 
l'action nouvelle que l'on se disposait à intro- 
duire dans le droit électoral; 

« Attendu que la patente critiquée par 
Van Dyck comporte 7 francs en principal, 
soit, avec les additionnels, 8 fr. 40 c. ; 

« Que la demande n*est donc pas recevable, 
et que cette exception doit être soulevée 
d^ffice, puisqu'elle touche à 1% compétence 
du juge électoral et intéresse l'ordre p&blic; 

« La Cour déclare le recours non rece- 
vable. » (Rapp. M. Pécher.) 

Pourvoi par Van Dyck, fondé sur la viola- 
tion des articles 47 et 60, § i, des lois élec- 
torales. Giblet, qui payait déjà le cens pro- 
vincial, a, en 4889, déclaré une patente de 
marchand tailleur de 8 fr. 40 c, au moyen de 
laquelle il atteint, pour la première fois, 
en 1889, le cens général. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
articles 47, 59 et 60 des lois électorale.s 
coordonnées, que le recours tendant à l'ins- 
cription d'un contribuable au rôle des impo- 
sitions, n'est ouvert que si la contribution 
pour laquelle on demande sa cotisation 
atteint par elle-même le cens communal, et 
qu'on ne peut l'admettre pour une c-ontribu- 
tion moindre, même quand cette contrihuUon« 
ajoutée aux autres impositions déjà inscrites 
au nom du requérant, lui donne un cens suf- 
fisant pour être porté sur la liste des électeurs 
communaux, provinciaux ou généraux ; 

Qu'en effet, le rapport présenté à la section 
centrale de la Chambre *des représentants^ 
sur la loi du 50 juillet 4881, constate que, 
dans le texte des dits articles 47 et 60, le» 
mots (( contributions directes atteignant an 
moins le cens communal n,ont été substitués 
aux mots « contributions directes pouvant con- 
férer des droits électoraux », afin que les coti- 
sations, si minimes qu'elles soient, ne doivent 
pas être portées sur l'extrait des rôles, même 
quand, ajoutées à d'autres impôts, elles peu- 
vent conférer des droits électoraux; et que 
cette modification du projet de loi ainsi mo- 
tivée a été votée par la Chambre; qu'il suit 
de là que l'arrêt dénoncé ne contrevient pas 
aux textes invoqués; * 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dumont. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 
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2* CB. — 81 avrU 1890. 
ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Acquêt 

DË*COMHONAUTé. 

La contribution foncière attribuée à une veuve 
ne peut lui être contestée par la seule pré- 
somption que tout immeuble est réputé acquêt 
de communauté; il faut établir que ce bien a 
fait partie de la communauté (i). (Code civ., 
an. 4402.) 

(LKYS. — • c' VERHgVLEWEGBN.) *^ 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du fO mars 1890. (Rapp. 
M. Versiraelen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen f violation des 
articles 1", 6, 8, 9, 12 et 49 du code éleclo- 
ral; 1517 à 1522, 1550 à 1355 et 4402 du 
code civil, en ce que Karrèt attaqué attribue 
à Josepli Verheylewegen, second époux de 
Thérèse Verscbeure, la totalité de Timpôt 
foncier grevant un immeuble qui, par appli- 
cation de Tartlcle 4402 précité, doit être ré- 
puté acquêt de la communauté ayant existé 
entre la dite Thérèse Verscbeure et Corneille 
Vernimmen, son premier époux : 

Attendu que Tarrêt constate que la veuve 
Vernimmen- Verscbeure est portée sur le rôle 
comme étant débitrice, en nom personnel, de 
la totalité de la cote foncière dont il s'agit, et 
qu'il n*est pas prouvé que le bien imposé ait 
appartenu à la communauté qui a existé entre 
elle et son premier mari ; 

Attendu qu'en déduisant de ces faits, sou- 
verainement constatés, que le défendeur est 
en droit de s'attribuer en entier l'impôt 
cotisé au nom de sa femme, l'arrêt attaqué ne 
contrevient à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 4890. — 2« ch. — Préê^M. le 
chevalier Hynderick. ■— Rapp. M. Giron. —■ 
Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2« CH. - 81 avrU 1890. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Mère vedve. 

Le d90U pour le père de s'attribuer les contri- 
butions de ipn enfant mineur ^ pour V électoral 
communal et provincial, alors même qu'U 

(1) Gass., 7 avril 1884 (Pasic, 1884, 1, 144). 



n'aurait plus la jouissance des biens, ne 
s'étend pas à la mère veuve, quand son t»«* 
fruit a pris fin (2). (Lois élect., art. 12.) 

(maqoet, — c. kenis.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 15 mars 1890. (Rapp. 11. De 
Thier.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation de l'article 42 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt refuse de comp- 
ter à la mère du demandeur un impôt frap- 
pant un bien d'un enfant mineur de plus de 
dix-huit ans : 

Attendu que l'article 12 précité attribue au 
père d'un enfant mineur le droit de se comp- 
ter les contributions de cet enfant pour 
l'électorat provincial ou cx)mmunal, alors 
même qu'il n'aurait plus la jouissance des 
biens; 

Attendu que cette disposition, étant déro- 
gatoire aux principes généraux, ne peut être 
étendue à d'autres cas et proflter à la mère 
veuve quand a cessé son usufruit ; 

Qu^en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué se 
conforme à la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 avril 4890. — 2*» ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2< CB. - s/ 



avrU 1800. 



ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionnaire 

AMOVIBLE. 

Les fonctionnaires amovibles révocables ne 
peuvent être inscrits sur les listes électorales 
que dans la commune oU ils résident effecti- 
vement à Vépoque de la revision annuelle. 
(Lois élect., art. 45.) 

L'obligation de résider imposée par un règle- 
ment administratif ne fait pas obstacle à 
l'application de cette règle. 



(LEYS, 



c. LAUWERS.) 



Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 10 mars 1890. (Rapp. M. Mes- 
siaen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation des 
articles 2, 5, 6, 45, 44 et 60 du code électo- 

(S) Gand, 10 mai 1883 (Schetven, t. V, p. 88). 
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rai, 97 de la Gonstitutidn ; 4549 à 4322, 402, 
i03 et 405 du code civil; 84 e|82 de i*arrêté 
royal da 24 avril 4849, organique de Tadmi- 
Distration des contributions directes, douanes 
et accises, en ce que l*arrèt attaqué décide 
que le défendeur a pu avoir sa résidence 
réelle à Boom, tout en exerçant à Merxem les 
fonctions de commis des accises : 

Attendu que le demandeur a articulé, avec 
offre de preuve, qu*à la date du l^'août i889 
le défendeur exerçait, à Merxem, les fonc- 
tions de commis des accises, et qu*il avait, 
en cette qualité, sa résidence légale à 
Merxem ; 

Attendu que les fonctionnaires amovibles 
et révocables ne peuvent être inscrits sur les 
listes électorales que dans la commune où Ils 
résident effectivement à Pépoque de la revi- 
sion annuelle; 

Attendu que Tobligation de résider, impo- 
sée par un règlement administratif, ne fait 
pas obstacle à Tapplication de cette règle ; 

Que Tarrèt attaqué a donc pu, sans violer 
les textes invoqués, décider que le défen- 
deur n*avait pas nécessairement sa résidence 
réelle à Merxem, par cela seul qu*il y exer- 
çait son emploi, et que, par conséquent, le 
fait coté par le demandeur n^était pas perti- 
nent; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 avril 1890. ~ 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



S« CB. — 21 avril 1890. 

ÉLECTIONS. — Revenu cadastral. — 

Preuve par écrit. • 

La preuve du revenu cadastral se fait par des 
actes délivrés par Cadministratian (4). 

(van setmortier, — c. brunbel.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 5 mars 4890. (Rapp. M. Tuncq, 
président.) ^ 



(i) Des faits administratifs se prouTent par docu- 
ments administratifs. Notamment, la fixation du 
retenu cadastral d*ttn immeuble est une opération 
compleie qui consiste à rechercher ce prodoit an 
moren du calcul du rerenu net moyen des propriétés 
fonuières, pendant une période déterminée (dix ans, 
de 1849 à 1858 incUs} et constaté par la tentilation : 

a. Des baux; 

6. Des actes de vente. (Loi du iO octobre i860). 
Ce reTenu, ainsi fixé, s'appelle allÎTrement cadastral. 



arrêt. 

LA COUR ; — Considérant que, pour ren- 
verser la présomption attachée à rinscription 
sur le rôle des contributions, le réclamant 
devait établir, entre autres, le chiffre du 
revenu cadastral, et que cette preuve pou- 
vant avoir lieu par écrit, Tarrèt se fonde 
uniquement, pour rejeter Toffre du deman- 
deur, sur ce que la dite preuve n*a pas été 
faite; qn*en statuant ainsi, il ne contrevient 
à aucun des articles cités; 
* Par ces motifs, sejette.:. 

Du .21 avril 4890. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Eynûçrick. — Rapp. M. Cornil. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu* 
reur général. 



1'< CB. - 24 avHl 1890. 
PROCÉDURE PÉNALE. -- Usagb de la 

LÀMGUB FIJLMANDB. — AVOCAT PLAIDANT BN 

FRANÇAIS. — Réquisitoire et jugement 

PRONONCÉS en flamand. 

En pays flamand, il doUlêire fait usage du fla- 
mand pour la procédure, le réquisitoire, la 
défense et le jugement (Loi du 5 mai 4889, 
art. 2.) 

Si Varticle ^ delà loi permet à Vinculpé ou à 
son représentatU de demander qu'il soit fait 
usage du français, la déclaration du conseil 
de l*inculpé qu'il entend plaider en français 
n'autorise pas le ministère public à se servir 
de cette langue, sauf le cas oU le conseil décla- 
rerait ne pas comprendre un réquisitoire fait 
en langue flamande et, dans ce cas encore, le 
jugement devrait être prononcé en flamand(^). 
(id., art. 40, §2.) 

(SIOEN.) 

Pouvoir contre un jugement du tribunal 
correctionnel dTpres, statuant, en degré 
d*appel, du 1'' mars 4890. 

(TiBLBMANS, y Cadatiu; GiRON, Droit admMtt., 
t. U,n«840.) 

Ce retenu, ano fois fixé, demeure innriable et 
sert de base au calcul de l'impôt; et Ton conçoit, dès 
lors, qu'il ne laisse aucune place k l'arbitraire. Lj 
communication en est obligatoire pour l'administra- 
tion, au profit de quiconque le dânande. (Arrêté 
royal du 96 juillet iSOT, art. 4it3.) 

(2) Voy., ci-dessus, p. 177. 
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ARRÊT. 

LA COUR; •— Snr Taniqae moyen da 
pourvoi accusant la violation de Tanicle 3 
de la loi du 3 mai 1889, sur l^emploi de la 
langue flamande en matière répressive: 

Attendu qu*ii con-ste du procès-verbal de 
Taudience du tribunal correctionnel d* Ypres, 
à laquelle la cause a été instruite : 

jo Que iUnculpée n*a pas comparu par 
elle-même, mais a été représentée par 
M^ Lebbe, avocat à Ypres, son fondé de pro- 
curation spéciale; 

S^* QQ*après le rapport présenté par le 
magistrat présidant le siège, W Lebbe, con- 
seil de rinculpée, a déclaré vouloir faire 
usage de la langue française et a pris des 
conclusions en cette langue; 

3® Que le ministère public a requis et que 
le jugement a été rendu en flamand ; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle â de la 
loi précitée, il est de règle, en pays flamand, 
que la procédure, y compris le réquisitoire 
et la défense, soit faite en flamand, et le juge- 
ment rendu en cette langue; 

Que Tarticle 3 consacre une restriction à ce 
principe de la territorialité de la langue, pour 
le cas où rinculpé demande, dans les formes 
prescrites, qu'il soit fait usage du français; 
mais que cette faculté, justiOée par les légi- 
times exigences de la défense, est toute per- 
sonnelle à rinculpé ou à son représentant; 

Attendu que, dans Tespèce, le représen- 
tant de rinculpée n'a fait aucune demande 
dans le sens de Tarticle 3 de la loi; que la 
déclaration de M« Lebbe, en sa qualité de 
conseil de rinculpée, qu'il entendait plaider 
en français, n'autorisait pas le ministère pu- 
blic, dans son réquisitoire, à déroger au 
principal général qui veut qu'en pays flamand 
la justice soit administrée en flamand; que 
l'emploi de la langue française n'aurait pu se 
justlGer dans l'occurrence que si, en confor- 
mité de l'article 10, § 2, le conseil de l'in- 
culpée avait déclaré ne pas comprendre un 
réquisitoire en langue flamande ; que, dans 
ce cas encore, le jugement eût dû être pro- 
noncé en flamand; 

Qu'il suit de ces considérations qu'il n'a 
pas été contrevenu, dans resj)èce, aux près-' 
criptions de la loi sur l'emploi des langues 
en matière répressive; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U avril 4890. — !'• ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Van Maldegbem. — 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. 



s* CE. » 89 aTill 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Habitation ouvrière. —Contremaître. 

L'exemption de la cotitrilnUion personnelle, au 
profit de certaines habitations ouvrières, ne 
s*étend pas aux contrematires (i). (Loi du 
9 août 1889, art. iO et 21.) 

(MBULRMANS, — C. TAMBUTSER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 22 mars 1890, rendu au rap- 
port de M. ' le conseiller Holvoet, et ainsi 
conçu : 

Attendu que la requérant revendique 
pour Meulemans le droit de se compter la 
contribution personnelle dont il a été dégrevé 
en exécution de la loi du 9 août 1889, en 
établissant que le dit Meulemans est contre- 
maître à l'arsenal de Malines, et Jouit, de ce 
chef, d'une rémunération mensuelle de 200 
francs; 

« Mais, attendu qu'un contremaître n'en 
est pas Aïoins un ouvrier, et que la rémuné- 
ration de son travail , quels qu'en soient le 
chiffre et le mode de payement, n'en consti- 
tue pas moins un salaire; 

« Qu'il a donc droit à l'exemption accor- 
dée par la loi du 9 août 1889 ; 

<r Par ces motifs, la Cour rejette la récla- 
mation. » 

M. l'avocat général Bosch a conclu à la 
cassation en ces termes : 

a Meulemans a été exempté, par le fisc, du ' 
payement de la contribution personnelle 
afférente à la maison qu'il occupe, par * 
application des articles 10 et 21 de la loi du 
9 août 1889. Le requérant a réclamé son 
inscription sur la liste électorale en deman- 
dant à prouver qu'il n'est pas ouvrier, mais 
contrematlre à l'arsenal de Malines, d'où il 
concluait qu'il ne tombait pas sous l'applica- 
tion de cette loi. 

(( L'arrêt dénoncé repousse la réclamation 
par ce considérant : « Attendu qu'un contre- 
tt maître n'en est pas moins un ouvrier, » il 
s'abstient de nous dire ce que sont les ouvriers 
dont parle l'article 10 de la loi de 1889 ; mais 
il déclare que ce terme désigne aussi les 
contrematires. Et, pourtant, Tarticle 10 de la 
loi n'exempte de la contribution personnelle 
que les habitations occupées par les ouvriers. 

a Nous n'hésitons pas à- vous proposer la 



(i) M. Alf. de Broaekère, Sénat, 7 toftl 1889, 
Ann. pari, y p. 613. 
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cassation de cet arrêt, qui, d'après nous, 
ajoute à la loi et en fausse le sens. 

a La loi, encore une fois, n*est faite que 
pour les ouvriers; ce mot a, dans le langage 
usuel, un sens précis qu'il importe de ne pas 
étendre, s'agissant d'une disposition qui 
exemple d'un impôt, c'est-à-dire d'une dis- 
position exceptionnelle. 

<( 0((i/rter,ditle dictionnaire de l'Académie 
française : « Celui qui travaille habituellement 
(f de la main... » 

tt Le législateur a-t-il voulu, dans l'arti- 
cle 10 précité, donner an mot un sens plus 
étendu que le sens usuel? Non, sans doute. 
Les travaux parlementaires prouvent qu'il l'a 
employé avec sa signification grammaticale, 
et sans extension aucune. 

« D'après le projet de loi », dit TExposé 
des motifs, « les maisons occupées par des 
« omniers seront exemptes de la contribution 
« personnelle, lorsque le revenu cadastral en 
« sera inférieur à 34, à 72, à 90, à i 08 et à 
« 126 francs, suivant qu'il s'agira, respecti- 
« vement, de communes de moins de 15,000, 
« de 20,000, de 30,000 ou de 60,000 âmes 
ou au-dessus. 

c< ... Les dispositions proposées*... impo- 
ii seront au trésor une diminution de recettes 
« considérable. On peut l'évaluer, approxi- 
tt mattvement, à 500,000 francs. 

« Mais la situation financière permet ce 
tt sacrifice, et l'on n'en saurait proposer de 
mieux Justifiée. » 

a La loi projetée ne concerne que les ou- 
vriers, et les exemptions proposées ne 
« s'appliquent qu'à eux... 

tt 11 importe donc de fixer ce qu'il faut en- 
« tendre par ouvriers. Ce sont tous «eux qui, 
tt vivant de leur salaire, travaillent de leurs 
a mains pour autrui... 

tt On ne peut pas considérer comme tels 
« les artisans travaillant pour leur propre 
tt compte... La loi actuelle n'a en vue 
« que le règlement des intérêts des ouvriers 
« seulementy et, avant de généraliser les dis- 
« positions proposées, il y aura lieu de voir 
« de plus près quelles seraient les consé- 
« quences financières d'une semblable me- 
tt sure (1). » 

tt L'honorable M. Beernaert, ministre des 
finances, qui est l'auteur de cet exposé, sem- 
blait pressentir la proposition faite au cours 
de la discussion à la Chambre. 

« A la séance du 12 juillet 1889, l'hono- 
rable M. Woeste développa un amendement 
qui avait pour objet d'étendre les exemptions 
que l'article 10 prévolt aux indigents et aux 



(1) Voj. Pasin., 1889, p. 468. 



artisans travaillant seuls ou assistés seule- 
ment de leur femme et de leurs enfants. L'ho- 
norable M. De Malander proposa également 
une extension. L'honorable M. M agis, par 
contre, critiqua la disposition comme consti- 
tuant un privilège de classe... a II est difficile- 
« ment admissible », dit-il, « au point de vue 
« de la justice distributive, qu'on fasse une 
« distinction entre les citoyens à raison de leur 
« seule profession... » L'honorable M. Bara 
soutint la même thèse. 

tt Et l'honorable M. Beernaert, répondant 
aux uns et aux autres, défendit l'exemption 
proposée par le projet, mais en refusant de 
l'étendre, a II ne s'agit que de savoir », 
dit-il, « si, dans les conditions où nous propo- 
tt sons de rétablir, l'exemption est justifiée. 
« Eh bien, comment la méconnaître si on la 
tt limite à Voutrier, à celui qui vit de son sa- 
it taire en travaillant pour autrui? C'est évi- 
tt demment une situation sociale tout à fait 
tt inférieure. Il n'est que juste de lui faire un 
« avantage en ce qui concerne l'impôt... 

tt Mais c'est à la condition de ne pas entrer 
« dans tordre d'idées eitensif que recommande 
« M. De Malander. 

« Si de l'ouvrier, dont seul nous nous pré- 
« occupons, on passe à \'artisa:ii, puis au d&d- 
« tant, il n'y a plus de raison de s'arrêter... » 
Et, plus loin, rappelant l'exemption de la 
patente déjà accordée par la loi aux petits 
artisans, M. Beernaert dit encore : a C'est 
tt une exemption du même genre que nous 
« voulons établir... L'ouvrier qui travaille de 
a tes mains, qui n'a d'autre ressource que 
« son salaire, a un revenu trop faible pour 
tt qu'il y ait lieu de le frapper... » 

tt Puis l'honorable M. Mélot, rapporteur 
de la section centrale, confirma l'interpréta- 
tion du ministre, en disant : « Je voulais 
tt précisément présenter les observations qui 
tt viennent d'être faites par M. le ministre 
« des finances. Je renonce donc à la pa- 
« rôle. » 

« Et c'est à la suite de cette discussion 
que la Chambre a voté le § 1^ de l'article, 
tel qu'il était proposé par le gouvernement (2). 

« 11 est donc hors de doute que l'article 10 
emploie le mot ouvriers dans son sens usuel et 
précis : ceux qui travaillent de leurs mains 
pour autrui, et vivent de leur salaire. Le 
législateur s'est refusé à l'étendre à d'autres 
catégories de personnes. Comment, dès lors, 
la Cour d'appel de Bruxelles a-t-elle cra 
pouvoir ajouter aux ouvriers les contremat- 
Ires? 

tt Ce dernier mot a, dans le langage usuel. 



{%) AnnaUi pari., 1888-1859, Chambre, p. 1618 ec 
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comme dans celui de la loi, un sens bien 
différent. Le corUremaitre est celui qui sup- 
plée le maître absent, qui surveille les ou^ 
vriers pour compte du maître ; il n'est donc, 
en principe, pas ouvrier. Nos lois électorales 
présument chez le contremallre un degré 
d'instruction et d'aptitude supérieur; l'arti- 
cle 1", S*", de la loi du 24 août 1885 le range 
au nombre des électeurs capacitaires. Elle 
n'y range pas les ouvriers, 

« Et lorsque la loi veut donner au inot 
ouvrier un sens plus étendu que le sens 
usuel, elle a soin de s'en expliquer. C'est 
ainsi que la loi sur les conseils de prud'- 
hommes du 7 février 1859, qui compose ces 
conseils moitié de chefs ûHndusIrie, moitié 
([^ouvriers, déclare en son article 4 : a Par 
« ouvriers on entend : les artisans, les contre- 
tt matlres, etc. » 

tf La loi du 9 août f 889, au contraire, a 
laissé au mot ouvriers son sens usuel. 
Nous l'avons démontré. 

tt La Cour appréciera s'il n'y a pas lieu, 
dans les considérants de son arrêt, de fixer 
le sens légal du mot ouvriers. Sa haute mis- 
sion lui donne le pouvoir d'interpréter la 
loi. 

tt Quoi qu'il en soit, l'arrêt attaqué doit 
être cassé, par cela seul qu'il applique aux 
contremaitres, c*est-à-dire à une catégorie de 
citoyens qne la loi ne désigne point, un texte 
qui ne s'applique qu'aux ouvriers, » 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 2, 8 et 6 des lois électo- 
rales; tO et 21 de la loi du 9 août 1889, en 
ce que l'arrêt attaqué décide qu'un contre- 
maître à l'arsenal de Malines est un ouvrier 
tombant sous l'application de la loi sur les 
habitations ouvrières: 

Attendu que l'article 10 de la loi du 9 août 
1889, qui exempte de la contribution pyson- 
nelle, pour les deux derniers trimestres de 
cette année, u les habitations occupées par 
les ouvriers », ne dispose 'quk l'égard de 
ceux-ci ; 

Qu'en étendant celle disposition aux contre- 
maîtres dont la loi ne parle pas, l'arrêt atta- 
qué ajoute à la lof et, par suite, contrevient 
au dit article 10; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Ga^id. 

Du 29 avril 1890. - - 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. De Le Court. 
— Concl. cottf. M. Bosch, avocat général. 
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S* CB. - £9 avrU 1890. 

ÉLECTIONS. — FoRNB de procéder. — 
Experts. — Récusation. — Parenté. 

Les experts ne peuvent être récusés que du chef 
de parenté ou d'alliance avec l'une des par- 
ties, jusqu'au troisième degré inclusivement . 
(Lois élect., art. 77; code de proc. civ.; 
art. 310.) 

(ONDBRBEKE, — C. VANDER HAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 26 mars 1890. (Uapp. M. De 
Hondt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, d'après l'arti- 
cle 510 du code de procédure civile, les 
experts pourront être récusés, par les motifs 
pour lesquels les témoins peuvent être repro- 
chés; 

Que, d*après l'article 77 des lois électo- 
rales, aucun tCmoin ne poupra être reproché, 
en matière électorale, pour Tune des causes 
énumérées par l'article 283 du code de pro- 
cédure civile, ^ l'exception des parents ou 
alliés de l'une des parties, jusqu'au troisième 
degré inclusivement, et qu'il ressort des mo- 
tifs qui ont dicté cette disposition, qu'elle 
doit, conformément à la règle de l'article 310 
du code de procédure civile, être étendue aux 
experts; 

Qu'il suit de là que le moyen n'est pas 
fondé ; ^ 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 avril 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dumont. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



â« CH. —129 WLTrîl 1890. 

ÉLECTIONS. — Adhésion. — DépAt. — 
Actes accomplis. 

En cas de décès du tiers réclamant, Vacie 
d'adhésion au recours doit éire, à peine de 
nullité, déposé au commissariat d'arrondis- 
sement, si le décès survient avant le 25 jan- 
vier. (Lois élect., art. 61.) 

Les actes de procédure accomplis par le défunt 
restent acquis à Vinstance, lors même qu'il 
n'est pas formé d'acte d'adhésion, (Id., ar- 
ticle 61, §2.) 

(dumont, — c. VANDER GUCHT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 18 mars 1890. (Rapp. M. Tschof- 
fen.) 

15 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi, 
accu R» ni la violation des anicles 60, 61, 63 
tïL (i7 des lois électorales coordonnées, ainsi 
(jue (le raniclel 75ducode de procédure civile, 
en ce que Tarrêt aitaqué déclare : i° que 
t act€ d'adhésion de Vander Gucht ayant été 
déposé au greffe de la Cour d*appel, au lieu 
de 1 être au commissariat d'arrondissement, 
ebl J^ul, et, en second lieu, qu*à raison de 
ceUit rmllilé, Taciion populaire est éteinte : 

Sur la première branche : 

Attendu que l'article 61 du code électoral, 
qui institue le droit d'adhésion, dispose dans 
bes §§ Â, 5 et 4 : « L'acte d'adhésion doit, à 
peine de nullité, être déposé dans les dix 
jours de ia date du décès du tiers réclamant; 
si le décès survient avant le 25 Janvier, le 
dépôt aura lieu au commissariat de l'arron- 
dissement ; 

« Dans le cas contraire, il sera fait au 
grelTe de la Cour d'appel »; 

Âuenduqueces stipulations, bien qu'écrites 
en des paragraplfcs différents, ne concernent 
qu un j>eul et même fait,^ le dépôt, et consti- 
tuent, en réalité, une seule disposition dont 
linob^ervation entraine la nullité; 

Oue cette vérité ressort de la comparaison 
du (L'xte actuel avec celui de rarlicle 60 de la 
loi du 30 Juillet 1881, dont le § 5 porte : 
M L'acte de recours ou d'adhésion du tiers 
r^cïiimant doit, h peine de nullité, être déposé 
au ^^reffe de la Cour d'appel, au plus tard le 
h dtV^embre, ou dans les dix Jours de la date 
du iUcès »; qu'il se voit que ia nullité était 
atiarh^e aussi bien au. défaut de dépôt au 
locâl désigné qu*à l'inobservation du délai 
dans lequel il doit être effectué; 

Attendu qu'il résulte manifestement des 
documents parlementaires relatifs à la loi du 
I i ff^vneri882, portant modiHcation au n** 61 
des lois électorales coordonnées (art. S bis, 
n*" Oiif de la loi du 50 juillet 1881), que Ton 
n'a t>as entendu innover en ce point; que la 
loi u voulu uniquement» ainsi que cela résulte 
du rapport fait à la Chambre des représen- 
tantF>, « apporter à Tarticle 61 les modifica- 
tions de rédaction indispensables pour le 
fai re rentrer dans le système de procédure qui 
a pn'valu », à savoir : la substitution d'une 
Juridiciion unique, la Cour d'appel, et l'insii- 
lution d'une procédure « qui doit se faire 
dans chaque chef-lieu d'arrondissement, afin 
àe. pull voir être diligentée soit par les parties 
eîte^^-nièmes, soit sous leur contrôle direct »; 
que, plus loin, le même rapport dit : a II est 
Indéniable que, lors du vote de la loi du 
50 juillet 1881, tous les membres des deux 
Cliaitibres ont voulu que les actes d'adhésion 
(usgent, pendant le cours de l'instruction 



préliminaire, déposés au commissariat d'ar- 
rondissement »; 

Attendu que de ces considérations il suit 
que, le décès du tiers réclamant ayant eu 
lieu le % décembre 1889, ainsi que le cons- 
tate Tarrêt, l'acte d'adhésion devait être dé- 
posé au commissariat, lieu désigné par la loi, 
dans un intérêt d'ordre public, pour la pro- 
cédure préliminaire; que la nullité qui frappe 
l'infraction à cette obligation est aussi d'or- 
dre public, et, partant, ne peut être cou- 
verte par le défaut des parties de s'en pré- 
valoir; 

Qu*en statuant comme il le fait, quant à ce 
point, Tarrêt attaqué se conforme donc à la 
loi; 

Sur la seconde branche du moyen : 

Attendu que Farticle 61, dans son § 2, 
porte : a Les actes de procédure accomplis 
et les décisions rendues restent acquis à 
l'instance, qui est continuée au nom de l*ad- 
hérent »; 

Attendu que ces derniers mois ne doivent 
pas être entendus comme donnant à cette 
disposition un sens restrictif, et ne subor- 
donnent pas à un acte d'adhésion ia validité 
des actes faits par le réclamant ; 

Qu'ils précisent uniquement la iituation de 
l'adhérent, et ont pour but de lui permettre 
de continuer, en la complétant, une procé- 
dure inachevée, comme aussi de pr^dre part 
et de satisfaire à tous devoirs qui auraient pu 
être ordonnés; 

Attendu que cette interprétation de l'arti- 
cle 61 ressort du caractère même de faction 
populaire; qu'il résulte, en effet, des docu- 
ments parlementaires et de nombreuses dis- 
positions des lois électorales, que cette action 
a été accordée à tous les citoyens, comme 
représentants de l'ordre public et dans un 
intérêt général, à savoir le contrôle et la 
sincérité des listes; que, par voie de consé- 
quence, si semblable action n'entre pas dans 
le patrimoine de celui qui l'a intentée, et ne 
peut Are continuée par ses héritiers, en cette 
qualité, on doit admettre aussi qu'à raison de 
cette nature spéciale, le bénéfice des preuves 
produites à l'appui d'une réclamation qui 
concerne exclusivement l'intérêt public, ne 
peut être perdu et qu'il reste acquis à la gé- 
néralité des citoyens; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 73 des 
lois électorales coordonnées ne fait qu'ap- 
pliquer ce principe, quand, dans le cas où le 
tiers réclamant abandonne le débat et fait 
défaut, il ordonne néanmoins au juge de 
statuer sur les pièces produites; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la Cour de Liège, en déclarant éteinte l'action 
populaire, et en refusant toute valeur à la 
procédure antérieure au décès du tiers récla- 
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mant, a violé les textes cités de la loi élec- 
torale; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d*appel de Bruxelles. 

Du 29 avril 1890. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderlck. — Rapp. H. Proiin. — 
CancL conf, M. Bosch, avocat général. 



!'• CE. — l** mal 1890. 
MINES A GRISOU. — Accident. — Respon- 

SABIUTË. — AGBNT spécial. — INSCRIPTION 
AU CONTRÔLE. 

En cas â^ accident arrivé dans une mine à grisou, 
la responsabilité de la direction n*est pas 
engagée par la seule circonstance que a P agent 
spécial », chargé des devoirs prévus par r ar- 
ticle 60 du règlement du 28 avril 1884 
figurait au contrôle sous la désignation de 
a porion », s*il est d* ailleurs constant que le 
dil agent, n non intéressé dans V entreprise », 
a eiactement rempli sa mission et qu'aucune 
faute ne peut lui être imputée (1). 

(THYttY, CAPIAUX ET CONSORTS,— C. LA SOCIÉTÉ 
ANONYME MARUNELLE ET COUILIJBT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles \Joum. des trib., 1889, n*" 638, 
p. 952). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que dans les causes 
inscrites sous les numéros 20528 et 20539, 
les pourvois sont dirigés contre le même 
arrêt et reposent sur le même moyen; qu'il 
échet, par conséquent, de les joindre et de 
statuer à leur égard par un seul et même 
arrêt ; 

Sur le seul moyen invoqué, fondé sur la 
violation de l'article 60 et la fausse interpré- 
tation; partant, la violation de Tarticle 73, 
et, en tant que de besoin, des articles 72 et 74 
de l'arrêté royal du 28 avril 1881, portant 
règlement sur l'exploitation des mines; en 
conséquence, sur la violation des articles 
1582 et 1384 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé que l'agent spécial chargé 
de constater, avant l'allumage de chaque mine 
ou volée de mines dans une mine grisou- 
teuse, si les conditions prescrites par l'usage 
des explosifs ont été observées, pouvait être 



(4) L*agent spéeial eie. çant une surveillance des 
plus importantes ne peut être intéressé dans Tentre- 
prise. (Cass., S novembre 1886, Pasic, 18^6, 1, 395). 



un ouvrier renseigné au contrôle comme 
poHon, alors que le dit article 60 prescrit, 
en termes exprès, qu'il doit avoir éié rensei- 
gné comme agent spécial pour faire les cons- 
utations du dit article 60, et en ce que, par 
voie de conséquence, l'arrêt attaqué a libéré 
la défenderesse en cassation de la respon- 
sabilité quasi délictuelle qu'elle avait en- 
courue : 

Attendu que l'action tendait à la réparation 
du tort causé aux demandeurs par un accident 
survenu dans une mine exploitée par la société 
défenderesse; 

Attendu que l'arrêt attaqué repousse cette 
demande et accueille l'appel par le motif que 
la responsabilité de la dite société ne saurait 
être engagée ni par le fait que le premier 
juge lui avait imputé, ni du chef d'aucun de 
ceux qui avaient été articulés à sa charge ; 

Attendu que c'est en vue de renverser cette 
affirmation que le pourvoi soutient que de 
Tarrêt lui-même résulte la preuve que la 
société était en faute, pour n'avoir pas ob- 
servé plusieurs dispositions réglementaires 
dont le but est d'assurer la sécurité des ou- 
vriers; 

Attendu que les dispositions invoquées par 
les demandeurs sont les articles du règlement 
du 28 avril 1884 indiqués au pourvoi; 

Attendu que, loin d'admettre la transgres- 
sion de l'article 60 précité, l'arrêt attaqué en 
reconnaît la stricte observation ; qu'en effet, 
le dit article veut que les constatations exi- 
gées avant l'allumage de chaque mine ou de 
chaque volée de mines soient faites par 
l'agent spécial qui aura été désigné à cette 
fin par la direction de la mine, et l'arrêt 
admet expressément comme établie l'exécu- 
tion de cette prescription; qu'appuyant celte 
assertion de faits particuliers, il énonce qu'un 
nommé Vandenitte, porion soigneux, expéri- 
menté, ayant quatorze ans de service, et 
chargé, à raison de son expérience, de faire 
sauter les mines, avait, non seulement exa- 
miné la flamme des lampes, mais encore pro- 
mené de l'amadou allumé le long de la cassure 
existant au toit de la veine, k proximité de la 
mine; qu'à ces détails la Cour d'appel ajoute 
encore, qu'à la suite d'informations minu- 
tieuses et prolongées, les officiers des mines 
et les magistrats instructeurs s'étaient accor- 
dés à reconnaître que rien ne tendait même à 
établir qu'une faute quelconque pût être im- 
putée soit à la direction du charbonnage, soit 
au personnel placé sous ses ordres; 

Attendu que vainement le pourvoi, afin 
d'échapper aux conséquences de ces consta- 
tations de faits, argumente d'un passage de 
l'arrêt et prétend que la Cour d'appel a subs- 
titué l'article 73 à l'article 60 du règlement 
de 1884; que, selon elle, plus n'est besoin 
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de ragent spécial exigé par le premier de ces 
articles; que la mission de cet agent peut être 
remplie par un porion non intéressé dans l'en- 
treprise; que celte dernière condition est la 
seule que le règlement considère comme 
essentielle; 

Attendu que cette interprétation de l'arrêt 
dénoncé manque de base ; que rien ne permet 
de supposer que la Cour d*appel ait entendu 
soustraire la société défenderesse aux res- 
ponsabilités de droit commun; que l'arrêt se 
borne à dire qu'au point de vue de la respon- 
sabilité de la diie société, il importe peu en 
quelle qualité l'agent spécial est attaché à 
l'exploitation ; qu'il est indifférent qu'il soit 
porté au contrôle comme porion, surveillant, 
boule-feu ou agent spécial; que la seule con- 
dition essentielle se rattachant à la position 
qu*il occupe dans l'exploitation, est qu'il ne 
soit pas intéressé dans l'entreprise; 

Attendu que cette appréciation trouve sa 
justification en droit dans le rapprochement 
des articles 60 et 75 du règlement de 1884; 

Attendu que l'invocation des articles 72 
et 74 du dit règlement est sans portée dans 
la cause; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
an rôle sous les numé^os 20528 et 20539, 
et, statuant par un seul arrêt, rejette... 

Du i" mai 1890. — 1" ch. — Prés.-rapp, 
M. Reckers. — Concl. œnf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Edmond 
Picard et De Becker. 



1" CH. — !•' 



1890. 



RÈGLEMENT DE JUGES. -- Crime correc- 
TioNNALisÉ. — Ordonnance de la chambre 
DU CONSEH.. — Défaut de constatation 
DE l'unanimité. — Délits connexes. 

La cour d'appel se déclare avec raison incom- 
pélente pour connaître d*un crime et de délits 
connexes, lorsqu'elle est saisie de la première 
de ces infractions par une ordonnance de la 
chambre du conseil non rendue à l*unanimité. 
(Loi du 4 octobre 1867, art. 2.) 

(procureur général près la cour d'appel de 
bruxelles en cause de balant et faid- 

BERBE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur géné- 
ral près la Cour d'appel de Rruxelles ; 

Vu l'ordonnance en date duâ3 février 1889, 



par laquelle la chambre du conseil du tribu- 
nal de première instance de Mons, eu égard 
à l'excuse déterminée par rarlicle 411 du 
code pénal, dont elle reconnaît l'existence, 
renvoie devant le tribunal correctionnel 
Louis- Victor Râlant, âgé de 50 ans, bouil- 
leur, né et domicilié à Roussu, sous la pré- 
vention de tentative d'homicide volontaire; 
Vu l'arrêt du 5 octobre 1889, par lequel la 
Cour d'appel de Rruxelles, statuant en ma- 
tière d'appel de police correctionnelle, se 
déclare incompétente pour connaître de la 
prévention susdite; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
l'autorité de la chose jugée; qu'elles sont 
contradictoires et qu'il en résulte un conflit 
de juridiction qui entrave le cours de la 
justice; 

Que, dès lors, il y a lieu à règlement de 
juges; 

Attendu que le fait de tentative d'homicide 
volontaire qui fait l'objet de la prévention 
ci-dessus, est puni de la peine des travaux 
forcés par les ariicles 595, 51, 52 et 80 da 
code pénal; 

Attendu que si la chambre du conseil peut* 
en constatant une circonstance d'excuse, ren- 
voyer le prévenu d'un crime devant le tribu- 
nal correctionnel, ce renvoi doit, aux termes 
de l'article % de la loi du 4 octobre 1 867, être 
prononcé à l'unanimité des membres de la 
chambre du conseil ; 

Attendu que l'ordonnance du 25 février 1 889 
ne constate pas qu'elle a été rendue à l'una- 
nimité; qu'elle contrevient, par suite, à l'ar- 
ticle cité de la loi du 4 octobre 1867, et 
qu'elle n'a pu saisir la juridiction correc- 
tionnelle; 

Attendu que les préventions de coups et 
blessures volontaires et de bris de clôture 
imputées à André-Victor Faidherbe, bouil- 
leur, âgé de 24 ans, né et domicilié à Roussa, 
sont connexes au crime mis à charge de 
Louis-Victor Raiant; que la poursuite de 
toutes ces infractions est indivisible, et que 
la Cour d'appel s'est, avec raison, déclarée 
incompétente pour connaître indistinctement 
de tous les faits qui font l'objet de l'ordon- 
nance de renvoi; 

Par ces motifs, réglant de juges et sans 
s'arrêter à l'ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de première instance de 
Mons, laquelle est déclarée nulle, renvoie 
l'affaire devant le juge d'instruction de l'ar- 
rondissement de Tournai pour y être procédé 
comme de droit. 

Du l»' mai 1890. ~ 1« ch. — Prés. 
M. Reckers. — Rapp. M. van Rerchem. — 
Cond. conf, M. Mélot, premier avocat 
général. 
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i^ CH. — 1«' mal 1890. 

DÉGRADATION MILITAIRE. — Circons- 
tances ATTÉNUANTES. — INCORPORATION. 

En cas d' admission de drconstances atténuantes, 
la dégradation militaire est remplacée par 
Vincorporaiion dans une compagnie de cor- 
rection (1). (Code pën. milit. de 1870. 
art. 59.) 

(LEDUC.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour mili- 
taire, du 10 mars 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 5, 9 et 59 du code pénal 
militaire, en ce que Tarrêt attaqué a prononcé 
contre le demandeur, sergent volontaire dans 
l'armée belge, la peine de l'incorporation 
dans une compagnie de correction, alors que 
celui-ci n'a été condamné qu*à une peine cor- 
rectionnelle, du chef de faux en écriture : 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 196' 
du code pénal commun, le fait de faux re- 
connu constant à charge du demandeur était 
passible de la peine principale de la réclusion 
et entraînait, en outre, la peine accessoire de 
la dégradation, d'après l'article 3 du code 
pénal militaire; 

Considérant que l'arrêt attaqué ayant 
admis, dans l'espèce, l'existence de circons- 
tances atténuantes, devait, ainsi qu'il Ta fait, 
remplacer la peine de la réclusion par un 
emprisonnement correctionnel en vertu des 
articles 79 et 80 du code pénal commun, et 
celle de la dégradation, par l'incorporation 
dans une compagnie de correction, aux 
termes de l'article 59 du code pénal mili- 
taire; que l^article 9, alinéa % de ce code ne 
s'applique pas au cas où une peine criminelle 
est remplacée par une peine correctionnelle, 
à raison de l'admission de circonstances atté- 
nuantes, mais vise uniquement certaines 
infractions qui avaient, dès l'origine, le 
caractère de délits; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et que la peine appliquée aux 
faits reconnus constants est celle de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1^ mai i890. — l"* ch. — Prés, 
M. Beckers. — Rapp. M. Leiièvre..— ConcL 
conf, M. Mélot, premier avocat général. 



(1) Cass., 17 juillet 1888 (Pasic , 1888, 1, 312), et 
caas., ch. réunies, 8 juin 4882 {ibid., i883, 1, 235). 



ir« ce. _ 1er mal 1890. 

1« CONTRAT JUDICIAIRE. — Motifs im- 
plicites. 

2<» VALEURS A LOTS. — Clause autori- 
sant LE VENDEUR A METTRE EN REPORT LE 

LOT VENDU. — Nullité. 
3* LOTERIES PROHIBÉES. — Restitution 
du prix. —Appréciation du juge. 

{•Ne viole pas le contrat judiciaire la décision 
qui accueille partiellement les conclusions 
d'une partie soutenant qu'une convention liti- 
gieuse, ntt//e comme vente dans les termes où 
elle lui était opposée, avait en réalité les 
caractères d'un mandat. 

Lorsque la non-recevabilité de Vaction est basée 
sur des moyens de fond, le juge qui écarte 
ces moyens au fond, motive implicitement sa 
décision sur la recevabilité. 

2<> Est nulle la vente d'une valeur à lots si, en 
se réservant de la mettre en report, le vendeur 
a entendu en demeurer propriétaire et con- 
server le droit d'en céder la propriété à 
autrui. 

La nullité de semblable convention donne lieu à 
la restitution des sommes indûment payées. 
(Code civ., art. 1151, 1255, 1576 et 1577.) 

3» En supposant V article 1967 du code civU 
applicable aux loteries prohibées par les 
articles 501 et suivants du code pénal, la dé- 
claration que Vopération traitée entre parties 
rentre dans les prévisions de ces articles, 
n'emporte pas pour le tribunal Vobligatjon de 
refuser la restitution des payements effectués. 
Il })eut les considérer, non comme acquittant 
intentionnellement le prix d'une loterie, mais 
comme ayant été faits avec l'intention de se 
libérer d'un prix de vente. 

(van hbuwerzwyn, — c. delnoz.) 

Pourvoi contre on jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles, du 24 juillet 1889. 
(Pasic, 1889,111, 525.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 1515, 1519, 1520 
et 1522 du code civil, 97 de la Constitution 
belge: l*" en ce que, transgressant les termes 
du contrat judiciaire formellement constaté 
par les qualités du jugement attaqué, celui-ci 
n*a pas écarté comme non recevable, confor- 
mément aux conclusions de la partie assi- 
gnée, une action tendant à l'exécution d'un 
contrat dont le demandeur originaire soute- 
nait lui-même la nullilé et Tinexistence; 
2^ en ce que le jugement attaqué n'a donné 
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aucun motif pour écarter l*exception de non- 
recevabilité soulevée par le demandeur; 

Sur la première branche : 

Attendu que le défendeur ne soutenait la 
nullité de la convention que dans les termes 
où celle-ci était envisagée par la partie 
adverse, c'est-à-dire comme constituant une 
vente à crédit; qu'il lui reconnaissait, au 
contraire, les caractères d'un mandat ei ré- 
clamait l'exécution de ce mandat, à charge 
du demandeur; qu'en la déclarant viciée de 
nullité et en accueillant ainsi, en partie, les 
conclusions du défendeur, le juge du fond 
n'a donc point violé le contrat judiciaire et, 
partant, n'a pas contrevenu aux articles 1515, 
1319, 1540 et 152^ du code civil; 

Sur la seconde branche : 

Attendu que le demandeur, tout en con- 
cluant à la non-recevabilité et au non-fonde- 
ment de l'action, se bornait à invoquer des 
moyens tirés du fond; qu'en écartant ces 
moyens, le jugement attaqué a motivé impli- 
citement sa décision sur la recevabilité de la 
demande; 

Que, dès lors, la seconde branche du 
moyen n'est pas fondée; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
et fausse application des articles 1519, 1520 
et 1522 du code civil; violation et fausse ap- 
plication des articles 1 1 08, 1 1 51 , 1 155, 1 1 54, 
lUl, 1165, 1582, 1585, 1599, 1984, 1986, 
1998, 1999 et 2001 du même code, violation 
de l'article 501 du code pénal, en ce que le 
jugement attaqué a considéré le mandat 
d'acheter une valeur de bourse avenu entre 
l'agent de change et son client, comme un 
contrat de vente, et en ce qu'il a déclaré que 
la faculté laissée par le client à l'agent de 
change qui a acheté le titre, de le mettre en 
report, rendait l'opération illicite et de^truc- 
tive soit du mandat, soii de la vente : 

En ce qui concerne les articles 1519, 1520 
et 1522 du code civil: 

Attendu que le pourvoi ne signale point en 
quoi aurait été violée la foi due à la conven- 
tion avenue entre parties; 

En ce qui. concerne les autres dispositions 
citées : 

Attendu que l'action intentée par le défen- 
deur était fondée sur ce qu'il avait entendu 
acheter la propriété d'une obligation d*An- 
vers 1887; 

Que le demandeur, de son côté, a soutenu, 
devant le tribunal de commerce, avoir réelle- 
ment consenti à la vente de ce titre et reconnu 
que les sommes payées par le défendeur 
étaient des acomptes sur le prix de vente; 

Attendu que le jugement déclare qu'en se 
réservant. Jusqu'au payement intégral du 
prix ou jusqu'à la sortie à un tirage de l'obli- 
gation litigieuse, la faculté de mettre celle-ci 



en report, c'est-à-dire de la vendre à réméré, 
le demandeur avait entendu en demeurer 
propriétaire et conserver le droit de céder la 
propriété à un tiers ; 

Attendu qu'il décide ensuite, avec raison, 
que semblable réserve est inconciliable avec 
le contrat de vente, et qu'elle rend, dès lors, 
nulle et de nul effet l'opération traitée entre 
parties; 

Qu'en statuant ainsi, il n'a nullement con- 
sidéré le mandat d'acheter une valeur de 
bourse comme un contrat de vente, ni con- 
trevenu aux textes invoqués; 

Sur le moyen subsidiaire tiré de la viola- 
tion et fausse application des articles 1151, 
1155, 1155. 1961, 1967, 1376 et 1577 du 
code civil ; de la violation de l>article 97 de 
la Constitution, en ce que le jugement atta- 
qué, alors qu'il déclare illicite l'opération 
contractée entre parties comme constituant 
une loterie prohibée, et alors qu'aucune ma- 
nœuvre frauduleuse n'est articulée à charge 
du demandeur, a ordonné néanmoins, au 
profit du défendeur, la remise des sommes 
volontairement payées sur le prix de la 
chose : 

Attendu que la nullité de la convention 
avenue entre parties donnait lieu, en vertu 
du principe consacré parles articles 1151, 
1255, 1576 et 1577 du code civil, à la resti- 
tution des sommes indûment payées; 

Attendu, à la vérité, que le jugement ne 
s'e?)t pas borné à déclarer que la faculté de 
mettre l'obligation litigieuse en report rendait 
la convention nulle ; 

Qu'il ajoute que, v. jusqu'au payement 
intégral du prix ou jusqu'à la sortie de l'obli- 
gation, par voie de tirage au sort, le défen- 
deur ne fait que participer aux chances des 
tirages »; 

Que, « dès lors, l'opération traitée verba- 
lement entre parties tombe sous l'application 
des articles 501 et suivants du cojle pénal »; 

Mais attendu que cette circonstance n'en- 
tratnait pas nécessairement pour le tribunal 
l'obligation d'appliquer la disposition de l'ar- 
ticle 1967 du code civil, en refusant au dé- 
fendeur la restitution de ses payements; 

Que l'article 1967, en effet, en le suppo- 
sant applicable aux loteries prohibées par la 
loi pénale, ne pourrait* en tout cas, être invo- 
qué contre le défendeur que pour autant qu'il 
eût été constaté qu'en effectuant les paye- 
ments dont il s'agit, il avait intentionnelle- 
ment acquitté le prix d'une simple opération 
de loterie ; 

Attendu que le jugement ne contient pas 
semblable constatation ; 

Que l'on doit induire, au contraire, de ce 
que le tribunal s'est abstenu d'^appllquer 
d'office la disposition exceptionnelle de l'ar- 
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ticle 1967, et a ordonné la restilulion des 
payements, qu*il a considéré ceux-ci comme 
ayant été faits par le défendeur avec l'inten- 
tion de se libérer d'un prix de vente; 

Attendu que le demandeur n'ayant pas 
proposé Texception tirée de l'article 1967 
devant le tribunal de commerce, celui-ci a 
pu, sans contrevenir à Tarticle 97 de la 
Constitution, s'abstenir d'énoncer dans son 
jugement les motifs pour lesquels la dite 
exception eût dû être repoussée; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i" mai 1890. — 1" ch. — Prés. 
H. Beckers. — Rapp. M. Lelièvre. — ConcL 
cottf. H. Hélot, premier avocat général. — 
Pi, MM. De Mot, Woesie et De Pontbière (du 
barreau de Liège). 



2« CH. - 6 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Droits du mari. 

Le mari est autorisé à se compter toutes les 
contributions qui seraient comptées à sa 
femme, si elle était apte à exercer les droits 
électoraux (i). 

(GÉRARD, — G. PAQDAY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 13 mars 1890. (Rapp. M. Ri- 
chard.) 

Arrêt conforme à la notice. ' 

Du 5 mai 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Corbisier 
de Méaultsart. — Cojicl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



:2< CH. — 6 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Conclusion. — Portée. — Bail. — 
Preuve testimoniale. 

Le juge apprécie souverainement la portée d'une 
demande et, notamment, si une conclusion ten- 
dant à prouver par témoins une location par 
appartements, ne conduit pas à établir Vexis- 
tence d'un ou plusieurs baux d'une valeur 
de plus de i^O francs. (Code civ., art. 1 341 .) 



(I) Cas»., 19 mars 1888 (Pasic, 4888, 1, 123j. \ 



(LETS, — G. BIESMANS.) 

Leys demandait la radiation de Biesmans, 
à défaut de cens, en 1887. Par arrêt du 
10 mars, la Cour de Bruxelles rejeta la 
demande ainsi que la conclusion tendant à 
établir, par témoins, que la maison ^vée 
de la contribution personnelle, au nom du 
défendeur, était louée par parcelles à diffé- 
rentes personnes et que lui n*en occupait 
qu*une partie. La Cour en tirait cette consé- 
quence que ce que Leys demandait à prou- 
ver par témoins, c'était l'existence de divers 
baux d'un loyer de plus de 1 50 francs.(Art.l54 
du code civ.) (Rapp. M. Petit.) 

Pourvoi par Leys. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur moyen déduit de la 
violation des articles 3, 6, 8, 9 et 60 du code 
électoral; â de la loi du 22 août 1885; 1311, 
1319 à 13i2 du code civil, en ce que 
Tarrêt dénoncé rejette l'offre de preuve faite 
par le demandeur, parce qu'elle tend à prou- 
ver par témoins un bail dont la valeur excède 
150 francs : 

Attendu que, par ses conclusions déposées 
au commissariat d'arrondissement, le 8 jan- 
vier 1890, le demandeur demandait à prou- 
ver, par témoins: 1» qu'au 1*' janvier 1887 
et au cours de celte année, la maison à laquelle 
se rapporte 1^ contribution contestée était 
louée, en parties, directement par le propri^ 
taire, à dlfférenis ménaj^es; S» qu'à cette 
époque, Biesmans n'en louait qu'une partie ; 
3° que les autres parties étaient occupées par 
d'autres ménages, louant directement du pro- 
priétaire; 

Attendu qu'en déclarant que cette demande 
aboutit à faire, par témoins, la preuve d'un 
ou de plusieurs baux dont la valeur dépasse 
150 francs, la Cour d'appel apprécie souve- 
rainement la portée des conclusions prises 
par le demandeur, et qu'en décidant, en con- 
séquence, qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à la 
preuve offerte, elle fait une juste application 
de l'article 1341 du code civil; 

Par ces motife, rejette... 

Du 5 mai 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Dumont.— 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. 



s* CE. — 6 mai 1890. 
ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Imposition 

COLLECTIVE. 

Reconnaître à un contribuable une certaine 
somme de contributions, ce n'est pas lui atlri- 
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buer une quote-part quelcanque d*imposUio7i 
dans une cotisation collective. 

(BACQCELAINE, — C. KBNIS POUR YAMDBN BERG.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liègl, du iO mars, reconnaissant au sieur 
Vanden Berg le droit de se prévaloir des 
contributions foncières inscrites au nom de 
sa femme, en commun, avec divers. (Rapp. 
M. Clooten.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation des 
articles 1^', â, 3 et 60 du code électoral; 
1317 à 1322, 1549 et 1358 du code civil, en 
ce que Tarrêl attaqué attribue à Vanden Berg 
le quart d'une cote foncière, inscrite sur le 
rôle, au nom de quatre personnes, sans justi- 
fier qu'il a réellement droit au quart de cette 
imposition : 

Attendu que, d*après la teneur de Tarrêt 
attaqué, il est établi que Vanden Berg peut 
se prévaloir, pour les années utiles, d'impôts 
fonciers s'élevant à 87 francs, et grevant des 
immeubles appartenant à Henriette Gonne, 
sa femme ; 

Attendu qu'en statuant dans ces termes, la 
Cour d'appel n'a décidé ni explicitement, ni 
implicitement, que l'inscription collective 
d'Henriette Gonne et de ses trois frères et 
soeur sur le rôle de l'impôt foncier doit faire 
présumer, par elle seule et indépendamment 
de tonte antre circonstance, qu'elle a droit au 
quart de l'impôt ainsi cotisé ; 

Que l'arrêt ne contrevient donc pas aux 
textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mal 1890. — 2« ch. ~ Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



S« CH. — 6 mal 1890. 



ÉLECTIONS. 



Nationalité. — Fixation. 



La mention du nom du père de Venfant dans 
Vacte de naissance, fait foi de sa filiation 
légitime jusqu'à preuve contraire. (Code civ., 
art. 57 et 519.) 

(STALPAERT, — C. ANNE PODR SCHOLLAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 26 mars, ordonnant l'inscription 
de Schollaert, dont l'indigénat était établi 
par son acte de naissance, constatant qu'il 



était né en Belgique, d'un père né lui-même 
sur le sol belge. (Loi du 22 août 1885, art. 7.) 
(Rapp. M. Soudan.) 

ARRÊT. 

LA COUR; - Attendu que l'article 57 du 
code civil ordonne que les noms des père et 
mère de l'enfant soient mentionnés dans son 
acte de naissance qui, s'il est inscrit sur les 
registres, fait preuve de sa filiation légitime, 
aux termes de l'article 319 du même code; 

Qu'il est vrai que cette mention des parents 
ne se rapportant pas à un fait que l'ofiicier 
de l'état civil peut et doit constater par lui- 
même, ne fait foi que jusqu'à preuve con- 
traire; 

Mais attendu que, dans l'espèce, le deman- 
deur n'a pas fait, ni tenté de faire, cette 
preuve devant le juge du fond, et même n'a 
contesté aucune des énonciations des pièces 
produites; que, dès lors, la Cour d'appel, au 
vu des actes de naissance de l'intéressé et de 
la personne qui était indiquée comme son 
père, a pu considérer comme établie sa filia- 
tion, et, par suite, son indigénat; 

Par ces motifs, rejette. . 

Du 5 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. — 
ConcL conf M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2* CH. — 6 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Loi fon- 
damentale. — Naissance scr le sol. 

^article 8 de la loi fondamentale n'est appli- 
cable qu'aux inliividus nés de parents étran- 
gers aux Pays-Bas (1). 

Au demandeur en inscription incombe la preuve 
que son père était étranger à cette nation. 
(Loi du U août 1815, art. 8.) 

(van DYCK pour lippe, — c. MOTQUIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 8 mars. (Rapp. M. Best.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la viola- 
tion des art. 2 des lois électorales, 1«', n« 10, 
de I^ loi du ai août 1 883, et 8 de la loi fonda- 
mentale du U août 1815, en ce que l'arrêt a 



vi) Cas8., as anil 4887 (Pasic, 1887. 1,309). 
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'refusé d'inscrire Théodore Lippe sur la liste 
des électeurs, alors que le demandeur avait 
produit un extrait d'acte de naissance consta- 
Unt que Li ppe est né à Bauiers, le i 3 juin 1 820, 
de parents y domiciliés : 

Attendu que l'article 8 de la toi fondamen- 
tale n'étant applicable qu*aux individus nés 
de parents étrangers aux provinces qui com- 
posaient le royaume des Pays-Pays, le de- 
mandeur ne peut en revendiquer le bénéûce, 
à défaut d'avoir justifié de Texlranéité du 
père de Tintéressé: 

D'où il suit que l'arrêt attaqué, en rejetant 
le recours, se conforme à la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1890. ~ *» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Protin. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



3« CH. — 6 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Habitations ouvrières. 

Vesemption de contribution personnelle de cer- 
taines habitations occupées par des ouvriers 
n*est pas tenue m suspens par Vexerdce 
d'une profession personnelle exercée par 
quelque membre de la famille de VoccupanU 
(Loi du 9 août 4889, art. 10.) 

(van GEERT, — G. LE COMMISSAIRE o'aRRON- 
DISSBMENT d'aLOST.) 

Pourvoi contre un arrêt de [la Cour de 
Gand. du 26 mars 1§90, (Rapp. M. Tuncq, 
président.) 

ARRÊT. 

Là cour ; — Sur le moyen accusant la 
violation de l'article i D de la loi du 9 août i 889, 
en ce que, pour décider qu'un individu est 
ouvrier, l'arrêt s'en rapporte uniquement au 
principal occupant de la maison et nullement 
à sa famille : 

Considérant que Tarticle invoqué détermine 
Hmitativement les deux cas exceptionnels dans 
lesquels l'exemption est refusée à Touvrier, 
et qu'il faudrait ajouter à la loi pour tenir 
compte d'autres ressources que celles qu'elle 
indique; 

Qu'à la vérité, il n'est pas impossible que . 
l'ouvrier ait en même temps une autre qualité 
ou profession, et qu'alors il y a lieu de re- 
chercher si cette dernière, étant la principale, 
n'absorbe pas la première; mais que cette 
question ne peut se présenter que pour autant 



que ce soit l'ouvrier qui exerce cette autre 
profession, soit par lui-même, soit par l'in- 
termédiaire d'un membre de sa famille ou 
d'un tiers, ce qui ne se rencontre pas dans 
l'espèce; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mal 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Comil. — 
Concl conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



i^ CB. — 8 mai 1890. 

I» DONATION. — Pension annuelle. — 
Dot. — - Obligation naturelijb. -— Appré- 
GUTid^ souveraine. 

2« JUGEMENT. — Motifs implicites. 

1^ Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée de rengagement pris par un père de 
servir une pension annuelle à sa fille à Voc- 
casion de son mariage. 

L'acte n'est pas soumis aux formalités prescrites 
pour les donations par Varticle 951 du code 
civil, s'il est jugé que, d'après ses termes, il 
ne constitue pas une simple libéi alité, et qu'il 
a eu pour effet de transformer une obligation 
naturelle en un contrat civilement obliga- 
toire (i). 

^o La preuve offerte qu'une pension alimentaire 
n'est pas due est implicitement repoussée par 
la décision attribuant une autre cause à 
l'obligation. (Const. belge, art. 97.) 

(lOSSEAU, — C. LOSSEAU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 27 avril 1889. (Pasic., 1890, 
II, 25.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen ac- 
cusant' la fausse application et, partant, la 



(i) Voy. conf. cass., 9 noyenibre i8S5 (Pasic, 
1856, 1, 6$) et les arrêts des Cours d'appel cités en 
note, Pasic, 1890, II, 25. 

Sur Tobligation naturelle de doter, Toy. discours 
du tribun Boutteville (LoCRÉ, t. Il, p. 414). 

Sur la même question et sur la dispense des for- 
malités de la donation en pareil cas, voy. la note 
Pasic, 4836, 1,65. 

Sur le caractère civilement obligatoire de l'obliga- 
tion naturelle reconnue ou exicutét, voy. cass. franc., 
26 janvier 18^6 (Joum. du pal., k sa date); idem, 
3 août 1814 {Dalloz, v© Enregûlrement, n» 3714, et 
v« ObUgcuions, n« 1051.) 
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violation des articles !203, 204, 212, 214, 
1082 et suivants; 843, 851, 1105, 1106, 894, 
951, 1235, 1275, 1422, 1458 et 1573 du 
code civil, en ce que l*arrêt attaqué a refusé 
de considérer comme une donation soumise 
pour sa validité aux formes prescrites par 
l'article 931 du code civil, rengagement pris 
par le demandeur de payer à sa ÛUe une pen- 
sion de 5,000 francs, pour satlot, à Toccasion 
de son mariage avec Le défendeur : 

Considérant que Tarrôt attaqué, interpré- 
tant la convention litigieuse et s*appropriant 
les motifs du jugement, déclare qu'il résulte 
des termes de cette convention, que celle-ci 
n'a pas pour objet une simple libéralité, mais 
qu'elle est la réalisation d'obligations corré- 
latives incombant aux parties, le demandeur 
s'engageani à payer une pension à «a tille, à 
l'effet d'assister le défendeur dans l'accom- 
plissement des charges du ménage, le défen- 
deur s'obligeant, de son côté, à pourvoir' 
désormais, moyennant celte pension, à l'en- 
tretien de sa future épouse ; 

Considérant que l'arrêt constate aussi que 
le devoir incombant aux parents de doter 
leurs enfants constitue, d'ailleurs, une obli- 
gation naturelle, et que l'engagement que le 
demandeur a pris, par la convention liiigieuse, 
a eu pour effet de transformer cette obliga- 
tion en un contrat présentant tous les carac- 
tères voulus pour le rendre civilement obli- 
gatoire ; 

Considérant qu'il ressort de ces constata- 
tions souveraines, qu'il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'une donation soumise aux forma- 
lités prescrites par l'article 951 du code civil 
et que, dès lors, le premier moyen doit être 
rejeté comme manquant de base en fait; 

Sur le second moyen, accusant la fausse 
interprétation, la fausse appK(^ation et^ par 
suite, la violation des articles 205 et 210 du 
code civil sur la dette alimentaire; 1519 du 
même code sur la foi due aux actes authen- 
tiques ; de l'article 464 du code de procédure 
civile, et de Tarlicle 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt attaqué a mis l'appel du deman- 
deur à néant, sans rencontrer ses conclusions 
subsidiaires, dont la Cour aurait dû déclarer 
la non-relevance, en motivant sa décision à 
cet égard : 

Considérant que les conclusions subsi- 
diaires du demandeur tendaient à établir que 
le défendeur n'avait pas droit à des aliments, 
par le motif qu'il n'était pas dans le besoin et 
que la situation de fortune du demandeur ne 
lui permettait pas, d'ailleurs, de les fournir; 
qu'en décidant que la charge incombant à 
celui-ci avait sa source dans une convention 
et non dans l'article 205 du code civil, l'arrêt 
attaqué a écarté les dites conclusions, en mo- 
tivant implicitement sa décision, et, dès lors, 



n'a pas contrevenu aux textes cités au 8econ(f 
moyen ; 
Par ces motifs, rejette... ' 

Du 8 mai 1890. — 1" cfc. —Prés. M. Bayet. 
— Rapp, M. Lelièvre. — ConcL conf. M. Mé- 
lot, premieravocat général.— P/. MM. Edmond 
Picard, Van Dievoel et Maurice Despret. 



1* CB. — 12 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — : Cens foncier. — Indivi- 
sion. — Partage. 

Tant que dure ^indivision entre cohéritiers, non 
seulement chacun d'entre eux doit Vimpùt 
pour sa part héréditaire, mais il est en droit 
de se comptn dans la même proportion tes 
impôts de son auteur (1). 

Le partage n*a pas ici d^ effet rétroactif (code 
civ., art. 885); en matière électorale, il 
emporte mutation pour tout ce que /'un des 
cohéritiers recueille au delà de sa part héré- 
ditaire (i), (Lois élect., art. 8, § 4.) 

(EMILE IIASEN, — G. VANDER HAEGHE.) 

Le 2 avril 1888, les cinq enfants Hasen 
firent le partage de leurs biens ; l'acte en fat 
transcrit le 6 juin suivant. 

La contribution foncière de ces immeubles 
s'élevait à la somme de 186 francs, soit 
57 francs pour chaque cohéritier. Cette 
contribution, jointe à une autre, ne portait 
qu'à 41 fr. 77 c. la contribution qu'Emile 
Masen, demandeur en cassation, pouvait 
s'attribuer, pour l'exercice 1888. En consé- 
quence, il fut rayé de la liste générale, à la 
demande de Vander Haeghe, par arrêt de la 
Cour de Gand, du 7 mars. (Itapp. M. An- 
gelel.) 

Cet arrêt ne tint con^)te de l'impôt foncier 
pour ce qu'Emile Masen avait recueilli an 
delà de son cinquième, qu'à partir de la 
transcription (6 juin 1888), et non à dater du 
partage, quoique fait par acte authentique 
(2 avril). De cette manière, le demandeur 
n'atteignait pas le cens générai. De là le 
pourvoi. 

ARRÊT. 

Là cour ; — Vu le pourvoi, invoquant la 
. violation des articles 1«' et 8, $ 4, des lois 

(i) Cass., 24 avril 1883 (Pasïc. 1883. 1, 197). 

(9) PareilUment, le partage ne rétroagtt pas sor le 
droit de succession. (Cass , 11 juin 1870 (PASic.t 
1870, 1. 4(55). 
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électorales, H54, 4317. 151*, 13îOet 1528 
do code civil, et 1*^' de la loi du 16 décem- 
bre 1851, en ce que la Cour a reftisé de faire 
le compte des impôts du demandeur à partir 
de l'acte authentique de partage du 2 avril 
1888, versé au dossier, et ne i*a fait courir 
que du jour de la transcription qui n'a eu lieu 
que le 6 juin suivant; qu'il ^ ainsi méconnu 
la foi due à cet acte authentique ; 

Considérant que les articles 1^', S et 3 du 
code électoral attribuent la qualité d'électeur 
à ceux qui versent au trésor de l'Etat une 
certaine somme de contributions, et que l'ar- 
ticle il compte )nême au successeur à cause 
de mort les contributions de son auteur; 

Qu'il résulte de là que ces articles dérogent 
au principe inscrit dans l'article 883 du code 
civil; qu'en effet, Unt que. dure l'indivision 
entre cohéritiers, non seulement chacun doit 
l'impôt pour sa part héréditaire, mais, de 
plus, il est en droit de se compter, pour la 
même part, les impôts de son auteur; et qu'à 
la situation ainsi établie il n'est porté aucune 
atteinte par le partage qui intervient ulté- 
rieurement; de sorte que, quelles que soient 
les stipulations du partage, chaque héritier, 
au point de vue électoral, conserve toujours, 
pour tout le temps antérieur à la cessation de 
rindivision, les charges et les avantages atta- 
chés à sa part héréditaire, ni plus, ni 
moins ; 

Que, s*il en est ainsi, il. est démontré que 
les articles cités ci-dessus repoussent la 
fiction de l'article 883 du code civil; qu'il 
faut donc s'en tenir, dans Tespèce, non à la 
fiction, mais à la réalité; et que, par consé- 
quent, en matière électorale, le partage em- 
porte mutation, à Fégard de chaque héritier, 
pour tout ce qu'il recueille au delà de sa part 
héréditaire; d'où il suit que i'arrêt dénoncé 
fait une juste application de l'afticlc 8, ali- 
néa 4, et ne contrevient à aucune des dispo- 
sitions invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Corbisier 
de Méaultsart.— Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



!2< ce. — 12 mai 1890. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Preuve 

INOPÉRANTE. 

E»t légahment sans valeur, la demande de 
preuve de Vexislence d'un domicile, sans 
spécification d'aucun fait propre à en établir 
la réalUé, (Code civ., art. 101.) 



(nOLLESyiERT l»OUR VINDBI.S, -— C. DECI.ERCQ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le demandeur 
s'est borné à soutenir que le domicile de 
Vindels est à Avelghem et à en offrir la 
preuve ; 

Attendu qu'en l'absence d'indication de 
circonstances propres à établir la réalité de 
ce domicile, l'offre de preuve était légalement 
sans valeur ; que c'est dans ce sens que l'arrêt 
déclare que l'intéressé n'a pas offert la preuve 
du domicile allégué; que, par suite, il ne 
contrevient pas aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du iî mai 1890. — 2« ch. -r- Prés. M. je 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — Concl. conf. H. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



!2« CB. — 18 mai 1890. 

ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. — 
Contribution. — Omission. 

Est dépourvue de motif la décision guipasse sous 
silence une contribution, sans justifier cette 
omission. (Const., art. 97^ 

(lESCEUX pour GUÉRIN, — C. PRINCE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 4 avril 1890. (Rapp. M. Aulit.) 

Cassation avec renvoi à la Cour de Gand, 
conformément à la notice. 

Du 12 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



)t«CH. — 12 mai 1890. 
ÉLECTIONS. — Radiation. — Motifs. 

La radiation, par le collège échevinal, du nom 
d'un électeur précédemmetit inscrit, doit être 
motivée dans l'avis qui lui en est donné, 
mais non sur la liste. (Code élect., art. 55.) 

(TAMBUYSER, — c. WILLEMS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Brirxelles, du 51 mars 1890. (Rapp. M. Bara.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen, accusant la 
violation des articles 49, 50, 5! , 55 et 54 du 
code électoral, en ce que, pour annuler la 
radiation opérée par le collège des bourgmes- 
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Ire et échevins, l'arrêt se fonde sur pe que 
Textrait de la liste électorale n'énonce pas le 
raoïlf de celte radiation : 

Considérant que, dans le cas où une radia- 
tion est opérée par le collège des bourgmestre 
et échevins, la loi ordonne d'en avenir l'élec- 
teur rayé et de l'informer des motifs de la 
radiation; mais qu'elle n'exige pas que ces 
motifs soient indiqués sur la liste électorale 
ou sur le double déposé au greffe; que, dès 
lors, en annulant la décision du collège par 
la raison que les motifs de la radiation ne 
sont pas énoncées dans ces documents, l'arrêt 
dénoncé ajoute à la loi, et, par conséquent, 
contrevient aux articles cités à l'appui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause à 
la Cour d'appel de Gand. 

Du 12 mai 1890. — 2» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 

Même arrêt, du même jour, en cause de 
Hayette. — ftflp;?. M. Corbisier de Méaultsart. 



3« CB. - 12 mal 1890. 
élections: — Liste. - Foi due. 

Cest méconnaitre la foi due à la liste, quand 
celle-ci est invoquée, que de nier le fait d'une 
inscription qu'elle constate. (Code civ., ar- 
ticle 1317.) 

(LECAÏLLE, — C. LAMBERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 28 mars. (Rapp. M. de Sébille.) 
Arrêt conforme à la notice. 

Du 12 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mesdach de 
1er Kiele, procureur général. 



2«CH. — 12 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Inscrip- 
tion. — Présomption. 

Le citoyen inscrit sur la liste est présumé Belge; 
il n'importe que sort'père soit né à l'étranger . ' 

(WRIGHT, — G. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du U avril 1890. (Rapp. M.Stinc- 
Ihamber.) • 

Cassation avec renvoi à la Cour de Gand, 
conformément à la notice. 



Du 12 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Proiïn.— 
Concl. conf.^. Mesdach de 1er Kiele, pro- 
cureur général. 



2* CH. -^ 12 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — RÔLE. — Liste. — Con- 
trariété. — Base. — Preuve. 

Sélecteur porté sur la liste au moyen d^une 
contribution rejetée par la juridiction fiscale, 
n'a pas pour lui la présomption de la hase. 

(GÉRARD, — G. MAZY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 

Liège, du 27 mars 1890. (Rapp. M.deThier.) 

Cassation avec renvoi à la Cour de Bruxelles. 

Du 12 mai 1890. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Aa/Tp. M. Dumont. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro~ 
cureur général. 



â« CH. — 12 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupant. — Père de famille. — Res- 
sources. — Preuve. 

Uinscril dont la radiation est demandée, par 
le motif que la contribution personnelle re- 
vient à son père habitant avec lui, est tenu 
de prouver, s'il veut être maintenu, que son 
père est dénué de ressources. (Loi du 
22 août 1885, art. \^.) 

(lEPAS, — G. LEGLERCQ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 

Liège, du 27 mars 1890. (Rapp. M.Renson.) 

Cassation avec renvoi à la Cour de Bruxelles. 

Du 12 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



â« CH. —, 12 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — 1« août. 

// suffit que le domicile ait été fixé à la date du 
1*=' août, pour être porté sur la liste, toutes 
autres conditions légales de félectorat exis-- 
tant d'ailleurs. (Code élect., art. 45.) 

(LEYS, — G. WILLEMS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Coor de 
Bruxelles, du 3 mai 1890. (Rapp. M. Falder.) 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles S, 5, 6, 9 et 45 du code 
électoral; i^ de la loi du 24 août 1883, en ce 
que les arrêts dénoncés décident que le dé- 
fendeur restera inscrit comme électeur pro- 
vincial capacitaire à Anvers, bien qu'il ne 
réside dans celte ville que du 1*"' août )889, 
à dix heures avant midi : 

Attendu qu*aux termes de Tarlicle 45 du 
code électoral, chaque année, du i®' au 
14 août, le collège des bourgmestre et éche- 
vins procède à la revision des listes des 
citoyens qui, ayant à la première de ces dates 
leur domicile réel dans la commune, sont ap- 
pelés à y participer aux élections; 

Que, d'après cette disposition, il suffit 
qu'un électeur ait établi sa résidence réelle, 
c'est-à-dire effective et stable dans une com- 
mune, dans le cours de la journée du l^'août, 
pour qu'il y ait lieu de Tinscrire sur les listes 
électorales de cette commune; 

Attendu que Tarrêt dénoneé, après avoir 
constaté que le défendeur est venu établir sa 
ré2»idence à Anvers dans le cours de la jour- 
née du 1" août 1889, en conclut que c'est 
dans cette ville qu'il doit être inscrit comme 
électeur; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que cette décision est conforme à 
l'article 45 des lois électorales coordonnées, 
et que, par conséquent, les arrêts dénoncés 
ne contreviennent à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. - Rapp, M. Dumonl.— 
Cond, conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



S* CB. — 12 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupant. 

La contribution personnelle, à raison d'une mai- 
son, est due par Voccupant, sans quHl y ait 
à rechercher s*il en est propriétaire, ou si une 
partie en est occupée par d^ autres personnes, 
(Loi du 28 juin 1822, art. 7.) 

(LEYS, — C. CORLUY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 8 avril 1890. (Rapp. M. Sling- 
Ibamber.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles i^\ 2, 5, 6, 8 et 9 du 



code électoral; 7 de la loi du 28 juin 1822, 
et 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt in- 
terlocutoire et l'arrêt définitif rendus dans la 
cause, après avoir constaté que la maison 
à laquelle se réfère la contribution person- 
nelle qui constitue le cens du défendeur, est 
occupée en partie par le propriétaire, et que, 
de plus, le défendeur y habite avec sa sœur 
qui l'occupe au même titre que lui, attribuent 
cependant au dit défendeur cette contribution 
pour le tout et le maintiennent sur la liste des 
électeurs généraux, sans statuer sur les 
moyens proposés par le demandeur : 

Attendu qu'il résulte des articles 6 et 7 de 
la loi du 28 juin 1822, que la contribution 
personnelle, relative à une maison, est due 
par Foccupant principal, sans qu'il y ait lieu 
de rechercher s'il est propriétaire ou non, ni 
si une partie de la maison est occupée par le 
propriétaire ou par d'autres personnes; 

Attendu que le juge du fond constate que 
les enquêtes tenues dans la cause établis- 
sent que si le propriétaire de la maison à 
laquelle se réfère là contribution contestée 
occupe deux chambres de cette maison, et si 
la sœur du défendeur y habile également et y 
exerce la profession de modiste, elles éta- 
blissent aussi que le dit défendeur en est 
l'occupant principal, que le mobilier lui ap- 
partient et qu'il occupe seul le magasin ; 

Attendu qu'en concluant de ces faits que le 
défendeur peut faire état de la contribution 
personnelle contestée, et en le maintenant, en 
conséquence, sur la liste électorale, la Cour 
d'appel de Bruxelles a statué sur les moyens 
qui lui étaient proposés et qu'elle a fait une 
juste application des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M', le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Dumont. — 
Cond, conf. M. Me§dach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



2« CH. — 12 mai 1890. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Service 

MILITAIRE A L'ÉTRANGER. 

Sous Vancien droit liégeois, le seul (ail de 
prendre du service dans une armée étrangère, 
sans autorisation, n^entrainait pas la perte 
de IHndigénat, 

m 

(RAYMAEKÏRS, — c. ADRIEN d'OULTREMONT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du M mars 1890. (Rapp. M. Ael- 
brecht.) 
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ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen pris de la vio- 
lation et de la fausse application de rariicle9 
du code civil, de Farticle 8 de la loi fonda- 
mentale, en ce que Tarrèi attaqué décide que 
rindividu né en Belgique avant 1850 de 
parents originaires de la Hollande, est Belge: 

Attendu que cet arrêt constate, d'après les 
documents produits, que Tintéressé, comte 
d*Oultremont, est né en 4828, à Bruxell^, 
de parents y domiciliés; que son père est né 
À Lille, en 1789, et que son grand-père est 
né à Liège, en 1761, d*un père originaire de 
Soumagne, pays de Liège; que de ces cons- 
tatations il déduit que intéressé est Belge, 
par filiation; 

Attendu que le demandeur soutient que 
ces déductions sont inexactes, parce que le 
grand- père d'Adrien d*Oultremont a pris ser- 
vice dans l'armée des Etats généraux de Hol- 
lande, et a par là abdiqué sa nationalité 
d'origine pour adopter celle du pays où il 
s'était établi sans esprit de retour; 

Attendu que sous l'ancien droit liégeois 
tt il était permis à tout surcéant (domicilié) 
originaire, de quitter son pays pour servir 
ailleurs et de revenir, étant licencié, sans 
qu'il fût besoin d'obtenir lettre d'aboli- 
lion »; 

Que c'est dans ces termes que s'exprime 
Sohet, après avoir dit « qu'il était défendu, à 
tous sujets, de s'enfôler sans permission, 
surtout' au service des ennemis de l'Etat, ou 
lorsque l'Etata besoin d'eux n (voy. aussi Lou- 
VREX, Recueil des édils, L V^, p. 12, 15 
et 251); 

Qu'il résulte de là que le fait que l'aïeul 
d'Adrien d'Oultremont était, à l'époque de la 
naissance de ce dernier, lieutenant-colonel 
au service des Etats de Hollande, ne saurait 
avoir d'effet, au point de vue de sa nationa- 
lité, que s'il avait pris les armes contre sa 
patrie, ce qui n'est pas même allégué; 

Que la Cour d'appel, en déclarant Adrien 
d'Oultremont Belge par filiation, n'a donc 
pas contrevenu à l'article 9 du code civil ni à 
l'article 8 de la loi fondamentale, dont il n'y 
avait pas à faire et dont il n'a pas été fait ap- 
plication, l'arrêt attaqué ne pariant de cette 
dernière disposition que par hypothèse, et 
dans un état de faits autre que celui qu'il 
constate et qui sert de base à sa décision ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1890.' — 2» ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. -— Rapp, M.Protin. — 
Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



s* CB. — 18 mal 1890. 

ÉLECTIONS. —Nationalité. —Délégation. 

Le fils ne peut être inscrit comme délégué de sa 
mère veuve que pour autant que celleni soit 
Belge, Il ne suffit pas, à cet effet, de justifier 
que son mari était né en Belgique (1). 

(dEBASIN, — C. VANDER GOCHT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 26 mars 1 890. (Rapp. M. Douny.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen du pourvoi pris 
de la violation ou fausse application des ar- 
ticles 3, ii, i9 et Qlbis des lois électorales; 
8 de la loi fondamentale; 12, 131 7 et 1319 du 
code civil, 97 de la Constitution; en ce que 
l'arrêt attaqué décide que la nationalité de 
Debasin ne résulte pas des pièces produites 
et, notamment, de son acte de naissance, et 
de celui de son père, lesquels attestent que 
tous deux sont nés en Belgique : 

Attendu que l'inscription de Léopold De- 
basin étant demandée comme délégué de sa 
mère veuve, il fallait, pour lui attribuer le 
bénéfice de l'impôt payé par celle-ci, justifier 
qu'elle était Belge; 

Attendu que cette justification ne résulte 
pas nécessairement de la circonstance qu'elle 
était mariée au père de l'intéressé, tant qu'il 
n'est pas établi que le mari lui-même était 
Belge, ce que l'acte de naissance versé au 
dossier est insufiisant à établir; qu'il conste 
uniquement de cet acte que le père de Léo- 
pold Debasin est né à Namur en 1822, alors 
qu'il faudrait établir que son grand-père était 
Belge, ou qu'étant étranger, il était domicilié 
en Belgique en 1822, à l'époque de la nais- 
sance de son fils, qui, dans ce cas, pourrait 
se prévaloir de l'article 8 de la loi fondamen- 
tale ; 

Attendu que cette preuve n'étant pas rap- 
portée et ne résultant pas davantage des au- 
tres pièces produites, l'arrêt attaqué rejette, 
à bon droit, le recours formé par le deman- 
deur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderirk. — Rapp. M. Protin. — 
Concl conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 



(1) Casa., 30 avril 1888 (Pask., 1889, 1, 206). 
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3«CB. — 18 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Acte de 
NAISSANCE. — Extrait. 

Vexirait d'un acte de naissance peuJ, en cas 
d^empéchemenl de raffiner de Véiat civil, être 
délivré par un échevin. (Loi da 30 mars 
i85«î, an. 95.) 

La mention qu'il est signé par un échevin, pour 
^officier de Vétat dvil, peut être considérée 
par le juge comme Un témoignage certain de 
la légilimitéde V empêchement du titulaire (1). 

(VANDBN BORRE, — C. WAEGEMANS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du S avril. (Rapp. M. Simons.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de Tarticle 2 des lois électorales, de 
Particle 45 du code civil, et de Tarticle 95 de 
la loi communale, en ce que rarrêl attaqué 
admet comme établie la naiionalilé du défen- 
deur en s'appuyant, notamment, sur un extrait 
d^acte de naissance qui n'est pas signé par 
Tofficier de Télat civiloupar un conseil 1er qui 
le remplace régulièrement : 

Attendu que Texlrait dent il s*agit est, 
comme le constate* Tarrêt, régulier en la 
forme, délivré conforme aux registres, revêtu 
du sceau de la commune et signé : pour Toffl- 
cier de Tétat civil, A. Lison ; 

Attendu que Tarlicle 93 de la loi commu- 
nale dispose qu'en cas d'empêchement de 
l'officier délégué pour la tenue des registres, 
il sera remplacé momentanément par le bourg- 
mestre, écbevin ou conseiller, dans Tordre 
des nominations respectives, mais qu'il ne 
prescrit aucune forme particulière pour cons- 
tater cet empêchement; 

Attendu que l'arrêt dénoncé peut donc 



(1) L*éi-heTlD est ici suppléant en titre de l'ofBcler 
de l'éUit civil empêcha et, dès lors, l'exercice effectif 
de la fonction du titul^re est un témoignage suffi- 
sant de la réalité de reropécbement. Ce principe 
reçoit tous les jours son application dans notre orga- 
nisation judiciaire. Quand un juge suppléant con- 
court à compléter un tribunal, il n'est pas besoin de 
constater qu'il remplace un juge empécbé. « La seule 
présence d'un suppléant dans le tribunal prouve léga- 
lement qu'il manque un juge titulaire. • (Merlin, 
Questioru, v« Suppléant, $ 111, p. 30i.) 

M. l'avocat général de Wandre {Jurisp, dt Belg,, 
iBU, 1,348); cass.;!2S octobre 1861 iibid., 4862, 1, 
3$4); 24 septembre 1870 (Pasic, 4871, 1, 40); 
14 juillet 1679 {ibid,, 1879, I. 354); S avril 1880 



décider, sans violer la loi, que la mention 
quf, dans l'espèce, précède la signature de 
l'extrait, indique suffisamment que le signa- 
taire remplaçait régulièrement l'officier titu- 
laire légitimement empêché; que sa décision, 
alors surtout qu'aucun fait contraire n'est 
même allégué, est d'autant mieux fondée que 
la signature contestée, ainsi qu'il ressort de 
l'examen de l'acte, est celle d'un membre du 
collège dans les attributions de qui la loi a 
placé la rédaction des actes de l'état civil; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1890. — 2* ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Protin. —, 
Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur glînéral. 



S' ce. - 18 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

— Habitation OUVRIÈRE. — Machiniste. 

— Appréciation souveraine. 

Le juge du fond apprécie souvirainement si un 
machiniste est un ouvrier, (Loi du 9 août 
1889, art. 10 et 21.) 

(DUMONT, — c. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 10 avril 1890. (Rapp. M. Motte, 
président.) 

ARRÊT. 

LÀ OêUR ; — Vu le pourvoi* accusant la 
violation des articles 2. 3, 6, 8 et 9 des lois 
électorales ; 1 Si 7 H 520 du code civil ; 97 de 
la Constitution; 10 et 21 de la loi du 9 août 
1889, en ce que l'arrêt décide que Jean- 
Hubert Dumont tombe sous l'application de 
celte dernière loi ; 

Attendu qu'en rangeant le demandeur, qui 



(ibid , 1880, 1, 109); 1» octobre 1881 {ibid , 1881 . 1, 
384) ; 3 mars 188^ {ibid., 188i. K 59) ; 30 aTril 1883 
(t6t(i.,1883. 1/iOâ); 9 décembre 1886 {ibid., 1887, 
1,19). 

Cass. franc , 5 mai 1887 (D. P., 1888, 1, 334;. 

Mais il en est autrement lorsque c'e^i un avocat 
qui est atsumé pour compléter le tribunal. (Cass , 
30 octobre 1876 , Pasic, 1876, I, 393: Dalloz, 
vo Org.jttd,, n» 172; cass. franc., 6 juin 1888, D. P., 
1888,1,314.) 

Pour lors, il est indispensable de constater au 
procès^erbal d'audience l'empéchemeut de tout juge, 
ou juge suppléant et, de plus, qu'il est le plus ancien 
des membres du barreau inscrits au tableau, présents 
à Taudience. 
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esi machiriisie du chemin de fer, parmi .les 
ouvriers auxquels la loi du 9 août 1889 est 
appRcable, l'arrêt ne conirevient, dans Tes- 
pèce, à aucune loi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mai 1890. — 2« cb. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaulisart. — Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2« CH. 



18 mal 1890. 



4« APPRÉCIATION SOUVERAINE. - Na- 
ture DU CONTllAT. . 

2*» PROCÉDURE PÉNALE. — Qualification 

DES FAITS. 

5» MOTIFS DES JUGEMENTS.— Loi PÉNALE. 

— Termes. 

1® Le juge apprécie souverainement la nature 
dCùn contrat; notamment, t existence d'un 
prêt usuraire, sous forme de vente à terme (1). 

â° H est au pouvoir du juge de réprçssion de 
modifier la qualificalion d'une infraction. 

5° Est suffisamment motivé le jugement qui 
constate Vexistence d'une infraction dans les 
termes mêmes consacrés par la loi, 

(van der eycken.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 23 février 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant la violation des article^ 1154, 1156, 
1319, 1522, 1355, 1356, 1582, 1585, 1652, 
1892, 1905 et 1907 du code civil; 16 de la 
loi du 17 avril 1878, et 494 du code pénal, 
en ce que Tarrêt attaqué qualifie de prêt un 
acte de vente reconnu comme tel par toutes 
les parties: 

Considérant que, pour déterminer le carac- 
tère d*un contrat, il ne faut pas nécessaire- 
ment s'arrêter au nom qui lui a été donné 
par les parties, mais plutôt rechercher quelle 
a été leur commune intention ; et que, par- 
tant, de ce principe, Tarrêt dénoncé décide, 
d'après la nature des contrats incriminés, 
qu'ils constituent des prêts usuraires déguisés 
sous la forme de ventes à terme; que cette 
décision est souveraine et ne contrevient à 
aucun des articles cités par le demandeur; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 



(1) Ca;»., â4 noyeinbre 1884 (Pasic, 1885, I, 9). 
Voy. cass., 18juiUel It^S? {ibid., 1887, 1, 346); D. P., 
1888,1,489, 



tion des articles 1317 et 1319 du code civil; 
182 et 185 du code d'instruction criminelle; 
491 du code pénal, et 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt condamne le demandeur 
pour pièts usuraires d'argent, alors qu'il 
avait été poursuivi pour prêts iisuraires ayant 
uniquement pour objet cinq obligations de la 
ville d'Anvers et cinq obligations de la ville 
de Bruxelles: 

Considérant que l'arrêt ne condamne pas 
le demandeur pour des faits autres que ceux 
pour lesquels il était poursuivi, mais se borne 
à changer la qualification des dits faits, ce 
qui n'est contraire à aucune loi ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 494 du code pénal et 97 de 
la Constitution, en ce que saisi d'une préven- 
tion unique, ne portant que sur la fourniture 
de dix obligations livrées, en une seule fois, 
'A ixfï seul acheteur, l'arrêt déclare que le de- 
mandeur agissait ainsi par habitude, sans 
indiquer aucun autre fait analogue au seul 
fait relevé dans la prévention ; 

Considérant que la prévention, telle qu'elle 
était primitivement libellée, impliquait l'exis- 
tence de plusieurs faits, puisqu'elle portait 
expressément que le prévenu procédait par 
voie d'habitude; et que, d'autre part, l'arrêt 
qualifie ces faits dans les termes mêmes de la 
loi: d'où il su|t qu'il est suffisamment 
motivé; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière et que la peine appliquée est 
celle de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
ConcL conf. M. Bosch, avocat général. — 
PL M. De Mot. 



2« CB. — 13 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnellb. 

— Habitations ouvrières. — Exercice. 

— Débat. ' 

Ne jouit pas du dégrèvement accordé à Tocck- 
pation de certaines habitations, le contri- 
buable qui n'était pas ouvrier au début de 
l'exercice. (Loi du 9 août 1889, art. 10 
et 21.) 

(van thienen, — c. van de paer.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 9 avril 1890. (Rapp. M. RoUn.) 

arrêt. , 

LA COUR; — Sur le moyen,' violation des 
articles 5, 6, 8 et 9 du code électoral ; 10 et âl 
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de la loi du 9 août 1889; oV de la loi du 
28 juin 1822, et 12 de la loi du 21 mai 1819, 
eu ce que les arrêts attaqués décident que le 
demandeur tombe sous Tapplication des arti- 
cles 10 et 21 de la loi du 9 août 1889, alors 
qu*il est constant que du 1" janvier 1889 jus- 
qu'au mois de juillet de la même année, il a 
exercé la profession de cabaretier et cultivé 
environ 50 ares de terre : 

Attendu que l'article 54 de la loi du 
28 juin 1822 dispose que les objets impo- 
sables, qui sont ou qui se trouvent en usage 
dôs le premier trimestre de chaque année, 
sont considérés comme bases de la contribu- 
tion personnelle; 

Qu'il faut donc se reporter au début de 
Texercice financier pour apprécier si les 
bases de Timpôt existent et pour régler la 
situation du contribuable vis-à-vis du Use 
durant Tannée entière; 

Attendu que la loi du 9 août 1889, arti- 
cle 10, exempte de la contribution person- 
nelle les habitations d'un revenu cadastral 
modique, lorsqu'elles sont occupées par des 
ouvriers, s'ils ne sont propriétaires d'un im- 
meuble autre que celui qu'ils habitent ou s'ils 
ne cultivent pas pour eux-mêmes au delà de 
45 ares; 

Attendu que les conditions requises pour 
profiter de cette exemption doivent exister au 
moment où se règle définitivement la situa- 
tion des redevables, c'est-à-dire au commen- 
cement de l'année, et, qu'en conséquence, 
ceux-là seuls en profiteront dans l'avenir 
qui auront la qualité d'ouvriers au début de 
l'année, et qui, à cette même époque, ne 
seront pas dans un des deux cas d'exception 
prévus par la loi ; 

Attendu que l'article 21 de la loi du 

9 août 1889, en accordant un dégrèvement 
pour les deux derniers trimestres de l'exer- 
cice 1889 aux contribuables qui, par suite 
de l'article 10, cesseront d'être les débiteurs 
de la taxe personnelle, n'a fait qu'assimiler 
la condition fiscale des ouvriers, en 1889, à 
celle dont ils jouiront dans l'avenir; 

Que, par conséquent, l'exonération doit 
profiter uniquement à ceux qui, dôs le pre- 
mier trimestre de l'année 1889, se trouvaient 
dans les conditions indiquées à l'article 10; 

Attendu que l'arrêt interlocutoire du 

10 mars 1889 a rendu hommage à ces prin- 
cipes, en admettant le défendeur à prouver 
que, pendant tout le cours de l'année 1889, 
le défendeur s'est trouvé dans ces condi- 
tions; 

Attendu que l'arrêt définitif constate qu'au 
début de l'exercice 1889 et jusqu'au mois de 
Juillet, le demandeur a exercé, à Merchtem, 
non pas la profession d'ouvrier, mais celle 
de cabaretier , et qu'il a , jusqu'à la même 

PASIC, 1890. — !'• PARTIE 



époque, exploité 50 ares de terre environ; 

Attendu que la Cour d'appel aurait dû, 
dans cet état de faits, décider que le deman- 
deur ne tombait pas, pour l'exercice 1889, 
sous l'application des articles 10 et 21 de la 
loi du 9 août 1889, et qu'en sUtuant le con- 
traire, elle a faussement appliqué ces dispo- 
sitions et contrevenu à l'article 54 de la loi 
du 28 juin 1822; 

Par ces motifs, casse l'arrêt définitif rendu 
en cause par la Cour d'appel de Bruxelles, le 
9 avril 1890; rejette le pourvoi pour le sur- 
plus; renvoie la cause devant la Cour d'appel 
de Gand. 

Du 13 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Giron. — 
Concl. canf. M. Bosch, avocat général. 



2« ce. — 18 mal 1890. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Magistrat 

INAMOVIBLE. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

Uacceplalion de fondions inamovibles faU pré- 
sumer le transfert immédiat du domicile au 
siègi'^ de ces fondions, (Code civ., art. 107.) 

Le juge du fond apprécie souviramement si, 
nonobstant cette acceptation, le fonctionnaire 
n'a pas conservé son ancien domidle réel (1). 

(pnOVY POUR COMÉLIAU, — G. VANDBR CUCHT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 21 mars. (Bapp. M. Demarteau.) 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur le moyen : violation 
des articles 107 du code civil et 45 du code 
électoral, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que l'acceptation par le défendeur des fonc- 
tions de Juge de paix, à Liège, comportait 
translation immédiate de domicile, alors que 
le demandeur offrait de prouver qu'à la date 
du i*"' août, le défendeur avait conservé sa 
résidence à Namur : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
le défendeur avait, avant la date du 1«' août, 
accepté les fonctions de Juge de paix à Liège, 
fonctions qui lui avaient été conférées par 
arrêté royal ; 

Attendu que l'acceptation de ces fonctions 
fait présumer, par application de l'article 107 
du code civil, que le défendeur a transféré 



(i) Cass., ch. réunies.âl Juillet 1886 (Pasic, 1886, 
1, ai4). Suprà, p. 1«3. 

U 
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immédiatement son domicile à Liège, lieu où 
il devait exercer ses fonctions ; 

Attendu que cette présomption serait éner- 
vée, comme le décide justement Tarrêt atta- 
qué, s'il était prouvé qu'à la date du i^ août 
le défendeur avait conservé à Namur son 
principal établissement ; 

Attendu que le demandeur a offert d'éta- 
blir que le défendeur, nommé juge de paix à 
Liège, en juillet i889, a continué à résider 
à Namur avec sa famille jusqu'à la fin du mois 
de septembre; 

Attendu que Farrêt attaqué décide que le 
fait ainsi libellé n'est point pertinent par le 
motif qu'une simple résidence peut n'avoir 
qu'un caractère précaire et ne constitue qu'un 
seul des éléments du domicile; 

Attendu que cette appréciation souveraine 
ne contrevient pas aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette.,. 

Du 3 mai 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Qivon, — 
Cond. conf. M. Bosch, avocat général. 



s* CB. — 18 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Liste. — Nom. — Erreur. 

LHnscripiion sur la liste ne peut se faire sous 
un nom di/férent de celui qui est porté aux 
odes de Vélat civil. 

(VANDEN BORRE, — C. VAN IMPE POUR 
SOUFPRIAU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 28 mars. (Rapp. M. de Gottal.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 45 et 47 du code civil 
et % des lois électorales coordonnées, en ce 
que Farrèt dénoncé, méconnaissant la foi due 
aux actes de l'état civil, ordonne l'inscrip- 
tion sur les listes électorales du nom d'Amand 
Souffriau, qui n'appartient pas au défendeur 
d'après un acte de l'état civil produit au 
procès et qui ne peut lui être attribué ni en 
venu d'un acte de baptême, ni en vertu d'un 
acte de mariage religieux, également versés 
au dossier, ces actes ne produisant aucun 
effet civil : 

Attendu que, pour décider que le défen- 
deur est Belge et âgé de plus de 21 ans et 
pour ordonner son inscription sur la liste 
électorale sous le nom de Souffriau, l'arrêt 
dénoncé invoque un acte de mariage passé 



devant l'ofiBcier de l'état civil de Denderhau- 
tem; 

Attendu que cette décision viole la foi due 
à cet acte, puisqu'il ordonne l'inscription du 
défendeur comme électeur sous un autre nom 
que celui de Roelant, que le dit acte lui 
attribue ; 

Par ces motifs, casse... 

Du iSmai 1890. — Prés. M. le chevalier 
Hynderick. — Rapp. M. Duraont. — Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur 
général. 



s* CH. — 18 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi.— Arrêt attaqué. 
— Production. 

N'est pas recevable k pourvoi dirigé contre un 
arrêt définitif qui s'appuie à la fois sur des 
motifs qui lui sont propres et sur d'autres 
particuliers à un interlocutoire dont il n'est 
pas justifié. (Code élect., art. 83, § 3.) 

(DUBOIS, — c. BRAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que le pourvoi est dirigé contre 
l'arrêt définitif rendu le 31 mars i890, par 
la deuxième chambre de la Cour d*appel de 
Liège en cause de Dubois contre Brand; 

Attendu qu'une expédition de cet arrêt a 
été transmise au greffe de la Cour de cassation, 
en exécution de l'article 83, § 3, du code 
électoral ; 

Attendu que l'arrêt attaqué joint le recours 
formé par Dubois, à l'effet d'obtenir son 
inscription sur la liste des électeurs géné- 
raux de Heusy et le recours formé par Brand 
contre l'inscription de Dubois sur la liste de& 
électeurs généraux de Yerviers, et statue par 
une seule disposition sur ces deux recours 
connexes ; • 

Attendu qu'il rejette la demande en inscrip- 
tion de Dubois par les motifs qu'il énonce 
et, en outre, par les motifs repris dans l'arrêt 
interlocutoire que la Cour de Liège a rendu 
le 24 février i 890; 

Attenduque, pour apprécier si l'arrêt atta- 
qué contrevient aux dispositions invoquées 
par le pourvoi, la Cour de cassation devrait 
avoir sous les yeux l'arrêt interlocutoire, 
aux motifs duquel se réfère l'arrêt définitif ; 

Attendu qu'il incombait au demandeur, 
conformément à l'article 83, § 2, du code 
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électoral, de remettre ce document aa greffe 
de la Coar d^appel, à Tappai de son pourvoi, 
dans les vingt Jours du prononcé de Tarrèt 
définitif, à peine de déchéance; 

Par ces motifs, déclare le demandeur déchu 
de son pourvoi. 

Du 15 mai 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. 
— ConcL cottf. M. Bosch, avocat général. 



î» CH. 



18 mai 1890. 



ÉLECTIONS. — Patente. — Déclaration 

SCPPLÉMENTAIRE. 

Une déclaration supplémentaire de patente n'est 
admise que pour autant que ù patentable 
apporte, au cours des trois derniers tri- 
mestres, des changements à là profession. 

Le supplément de droit qui en résulte n*enlre 
pas dans la supputation du cens, (Loi du 
21 mai 1819, art. 13, § 1*'; code élecU, 
art. 8.) 

(aBLYOET, — C. WATTENBERGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 2 avril. (Rapp. M. VanderHaeghe.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation des 
articles 97 de la Constitution ; 1«% 8 et 9 du 
code électoral ; 1317 à 1320 du code civil, 
11 et 13 de la loi du 21 mai 1819, en ce que 
les arrêts attaqués reconnaissent au défen- 
deur le droit de se prévaloir d*une patente 
supplémentaire de 77 centimes, à laquelle il 
a été cotisé, le 26 juillet 1889, comme tailleur 
avec deux ouvriers, alors qu*il avait été, au 
début de Tannée, cotisé, sur sa déclaration, 
comme tailleur avec un ouvrier, et que cette 
cotisation n'avait pas fait l*objçt d*un recours 
fiscal: 

Attendu qu*il est constaté par les arrêts 
attaqués que le défendeur a été cotisé, au 
commencement de Tannée 1889, à une patente 
de tailleur avec un ouvrier; 

Attendu que cette cotisation n'a pu, aux 
termes de Tarticle 17 de. la loi du 21 mai 1819, 
être établie que sur la propre déclaration du 
défendeur, et qu'elle fixait définitivement le 
chiffre de sa dette envers le fisc ; 

Attendu que si la taxation établie par Tad- 
ministration fiscale était insuffisante, le défen- 
deur avait le droit de réclamer une majora- 
tion de cote, en exerçant le recours conten- 
tieux réglé par les articles 24 et suivants du 



code électoral ; mais qu'aucune loi ne Tauto- 
risait à faire modifier, au moyen d'une décla- 
ration supplémentaire, la cotisation qu'il avait 
primitivement obtenue ; 

Attendu, il est vrai, qu'il a, ainsi que le 
constatent les arrêts attaqués, fait, à la date 
du 16 mai 1889, une déclaration supplémen- 
taire, pour Tannée entière, de tailleur avec 
deux ouvriers, et que cette déclaration sup- 
plémentaire a été acceptée par l'autorité fis- 
cale compétente, à la date du 26 juillet; 

Attendu qu'une déclaration de patente 
supplémentaire n'est autorisée, suivant Tar- 
ticle 13, § l«',de la loi du 21 mai 1819, que 
si le patentable apporte, an cours des trois 
derniers trimestres, des changements à la 
profession pour laquelle il est cotisé, et qu'il 
n'est, de ce chef, passible du droit qu'au 
prorata de la partie de Tannée, divisée par 
trimestres, qui reste à s'écouler; 

Que, par conséquent, la patente supplé- 
mentaire que le défendeur a obtenue le 
26 juillet, n'a pas pu être imposée légale- 
ment pour Tannée entière, et qu'en la faisant 
entrer en compte dans la supputation de son 
cens électoral, les arrêts attaqués contre- 
viennent aux articles 13, § l*"', de la loi du 
21 mai 1819, et 8, § 2, des lois électorales 
coordonnées ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 13 mai 1890. — 2«ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
CkmcL conf. M. Bosch, avocat général. 



S« CH. — 18 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Produc- 
tion TARDIVE. — Appréciation tardive. 

Le juge du fond constate souverainement la date 
d^une production, quand il n*est pas possible 
de la vérifier à cause de rétat matériel du 
document. 

(PIÉRARD, — c. DUVIEUSART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 3 avril. (Rapp. M. Aulit.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation des 
articles 2, 3, 67 et 71 du code électoral ; 2 et 
52 de la loi 24 août 1883; 1317 à 1322 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a main- 
tenu l'inscription du défendeur sur la liste 
des électeurs de Frasnes lez-Gosselies, alors 



208 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



qu'il conste da timbre apposé par le commis- 
saire d'arrondissement sur le diplôme dont 
Texistence était contestée, que ce document 
n'a été produit qu'après l'expiration du délai 
de quinzaine établi par l'article 52 de la loi 
du 24 août 4883: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'il 
appert du cachet apposé sur le diplôme du 
défendeur par le commissaire d'arrondisse- 
ment que celte pièce a été déposée en temps 
utile ; 

Attendu que celte appréciation est souve- 
raine, rélat matériel de l'estampille apposée 
par le commissaire d'arrondissement de 
Charleroi ne permettant pas d'en contrôler 
l'exactitude; 

Par ces motifs, rejelte... 

Du 13 mai 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
ConcL conf, M. Bosch, avocat général. 



S« CB. — 18 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Signification. 
— Enregistrement. 

?resi pah recevable le pourvoi dont la significa- 
tion n'a pas été enregistrée. (Loi du 22 fri 
maire an vu, art. 20 et 34.) 

• (van EUKBN, — C. LESCEUX.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 15 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rnpp, M. Giron. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



9« CE. — 18 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Enquête. — Témoins. — 
Parenté. — Interpellations. 

Une enquête n'est pas nulle, à défaut par le juge 
de n'avoir pas interpellé les témoins sur leur 
parenté avec les parties. (Code de proc. 
civ., art. 292.) 

(kENIS. — c. BRICHEUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 2 avril 1890. (Rapp. M. Beltjens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens : violation des arlicies 1", 2, 3, 71, 
75, 76 et 77 du code électoral; 2 de la loi du 
24 août 1883; 155, 156 et 189 du code dMns- 
truction criminelle; 35, 292 et 1030 du code 



de procédure civile, en ce que la Cour d'ap- 
pel de Liège a déclaré nulles les enquêtes 
tenues devant le juge de paix de Fexbe-Slins, 
sur le fondement que le procès-verbal de ces 
enquêtes ne constate pas que les témoins 
auraient été interpellés sur le point de savoir 
s'ils sont parents ou alliés de Tune des par- 
ties jusqu'au troisième degré inclusivement, 
alors que Taccomplissement de cette forma- 
liié n'est imposé, à peine de nullité, par au- 
cune disposiiion formelle de la loi; 

En ce qui concerne Tarrêt déûnitif du 
2 avril 1890: 

Attendu que Tarrêt atlaqué déclare nulles 
les enquêtes auxquelles a procédé le juge de 
paix délégué par la Cour d'appel, par le mo- 
tif que, dans le procès-verbal d'enquête, il 
n'est pas constaté que les lémoins entendas 
ne sont ni parents ni alliés de l'une des par- 
ties jusqu'au troisième degré inclusivement ; 

Attendu que le législateur a voulu qu'en 
matière électorale la procédure se fasse avec 
la plus grande célérité et la plus grande éco- 
nomie ; 

Attendu qu'il n'a pas soumis les enquêtes 
électorales à la procédure lente et solennelle 
que tracent les articles 252 et suivants du 
code de procédure pour les enquêtes en ma- 
tière civile ordinaire, et que le ministre de 
l'intérieur a, au contraire, déclaré, dans la 
séance du Sénat du 27 avril 1869, qu'en fait 
d'enquêtes et de reproches de témoins, il ne 
convient pas d'étendre les dispositions de 
droit étroit du code de procédure civile à la 
matière électorale, laquelle ressemble beau- 
coup plus à la matière des enquêtes dans les 
affaires correctionnelles; 

Attendu que les enquêtes électorales ont 
leurs règles propres, qui sont tracées par les 
arlicies 74 à 77 du code électoral; 

Attendu que le premier paragraphe de 
l'article 77 porte que, dans ces enquêtes, 
aucun témoin ne peut être reproché pour 
l'une des causes énumérées par l'article 283 
du code de procédure civile, et que le deu- 
xième paragraphe ajoute, par une disposition 
dérogatoire, que toutefois le parent ou l'allié 
de l'une des parties, jusqu'au troisième degré 
inclusivement, ne pourra être entendu comme 
témoin; • 

Attendu que ce texte, entendu dans son 
sens naturel et grammatical, signifie simple- 
ment qu'il est permis, dans les enquêtes élec- 
torales, de reprocher les parents ou alliés 
jusqu'au troisième degré; 

Attendu que l'arrêt attaqué interprète ces 
dispositions en ce sens que le juge de paix 
délégué est tenu, sous peine de nullité, d'In- 
terpeller d'oflice les témoins sur le point de 
savoir s'ils sont parents ou alliés de l'une des 
parties au degré indiqué ; 
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Attendu que cette application extensive de 
Farticle 262 du code de procédure civile à la 
matière ëhectorale n*est commandée ni par le 
texte ni par l*esprit des lois électorales coor- 
données, et qu'elle est contraire à Tarti- 
de i050 de ce code, portant qu'aucun acte 
de procédure ne peut être déclaré nul si la 
nullité n'en est prononcée par la loi; 

En ce qui concerne l'arrêt interlocutoire 
du 26 février 1890 : 

Attendu que cet arrêt ne contrevient à 
aucune des dispositions légales citées par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt définitif rendu 
en cause par la Cour d'appel de Liège, le 
2 avril 1890; rejette le pourvoi pour le sur- 
plus; renvoie la cause devant la Cour d'appel 
de Bruxelles. 

Du 15 mai 1890. — 2« cli. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Giron. — 
CoTicL conf. M. Bosch, avocat général. 



1<^« CB. — 16 mal 1890. 

ADMINISTRATION DES FINANCES. - Dé- 
cisions RENDUES A SON PRÉJUDICE. — POU- 
VOIRS DES AVOCATS DE l'aDMINISTRATION. — 

Appel. — Cassation. — Appréciation 

SOUVERAINE. 

Les avocats en titre de V administration des 
finances ont qualité pour interjeter appel et 
se pourvoir en cassation en son nom. 

Ce pouvoir émanant de Fautorité publique ne 
doit pas être établi par une pièce jointe au 
pourvoi ou à l'acte d'appel (1). 

?rest pas souveraine, la décision du juge du 
fond qui nie V existence de semblable mandat 
en passant sous silence la décision ministé- 
rielle qui le confère. 

(ministre des finances, — C. GEORGES.) 

L'administration des contributions, douanes 
et accises a fait assigner Georges, agent en 
douane, du chef de déclaration de marchan- 
dises sous une fausse dénomination^ infrac- 



Ci } Voy. cass., 17 juillet 1888 et les conclusions de 
M. l'avocat général Bosch (Pasic, 1888, 1, 299). 

Aux termes de Tarticle 247 de la loi du 26 août 
18%, toutes actions qui tendent à l'application 
d'amendes ou de confiscations à raison des contra- 
ventions qu'elle prévoit, sont intentées et poursuivies 
par l'administration m ou en ion nom ». 11 appartient' 
donc au ministre des finances, chef de l'administra- 
tion des contributions, douanes et accises, de désigner 
les personnes qui pourront agir au nom de l'adminie- 
tration, et de déterminer les actes de poursuite ou de 



tion à l'article 213 de la loi du 26 août 1822. 

12 novembre 1889. — Jugement d'acquit- 
tement. 

16 novembre 1889. — Appel interjeté par 
(( M^ Mussche, avocat du département des 
finances, au nom et pour compte de l'Etat 
belge, représenté par M. le ministre des 
finances, pour torts et griefs infligés par le 
jugement à la partie poursuivante ». 

A mars 1890. — Arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxeiles : (Pasic, 1890, II, 193.) 

(( Sur l'appel de l'administration des 
finances : 

« Attendu que cet appel a été interjeté, au 
nom et pour compte de l'Etat belge, par 
M« Mussche, avocat du département des 
finances; 

« Attendu qu'il résulte des articles 203 et 
204 du code d'instruction criminelle que si 
l'appel n'est pas interjeté par la partie elle- 
même, il doit l'être soit par un avoué, soit 
par un fondé de pouvoir spécial; 

tt Attendu que la désignation des avocats 
chargés de plaider les affaires des divers dé- 
partements ministériels n'emporte pas, par 
elle-même, le pouvoir de déférer à la Cour 
d'appel les affaires dont la défense leur est 
confiée ; que ce pouvoir ne résulte pour eux 
ni de l'arrêté royal du 5 février 1851 qui les 
a institués, ni des arrêtes ministériels du 
20 février et du 24 mars 18.51 qui ont réglé 
leurs attributions, ni de l'instruction générale 
du ministère des finances du 23 octobre 1857; 

« Attendu que, d'autre part, l'administra- 
tion ne fournit pas la preuve que M" Mussche, 
son avocat, ait reçu un mandat spécial pour 
interjeter appel du jugement...; 

» Par ces motifs, la Cour déclare rappel 
non recevable. » 

5 mars 1890i— Pourvoi formé par M« Mus- 
sche, agissant en la qualité préindiquée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que M« Mus- 
sche a été nommé avocat du département des 
finances par arrêté ministériel du 8 décem- 
bre 1870; 



procédureqoileurincomberont plus particulièrement. 

l6 ministre des finances a usé du droit que lui 
conférait la loi en prenant, le 31 août 1835, une déci- 
sion motivée qui cAar^0 les avocats de l'administraiion 
d'interjeter appel ou de se pourvoir en cassation 
contre tous les jugements ou arrêts rendus à son pré 
judice. (Pasin., 4835, p. 445). 

Les av ocais du fisc étaient tenus en grand bonneur 
par la loi romaine et touchaient chaque année leurs 
honoraires aux fêtes des calendes de janvier. .Cod. 11, 
tit. Vlll. 1. 4.) 
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Considérant qu'aux termes de la décision 
ministérielle du 31 août i 835 et de l'instruc- 
tion ministérielle générale du 23 octobre 1 857, 
les avocats de Tadministration des contribu- 
tions, cadastre, douanes et accises, sont 
chargés d'interjeter appel et de se pourvoir 
en cassation contre tous les jugements ou 
arrêts rendus au préjudice de cette adminis- 
tration; que ce mandat, d'un caractère géné- 
ral et concernant, notamment, toutes les 
affaires en matière correctionnelle, est, par 
cela même, spécial pour chacune d'elles; 
qu'émanant de l'autorité publique, son exis- 
tence ne peut être ignorée; 

Considérant, dès lors, que le pourvoi 
formé dans la cause au nom de l'Etat belge, 
par l'avocat du département des finances, est 
recevable, bien que M' Mussche n'ait pas 
joint à la requête le mandat de l'administra- 
tion qui lui donnait ordre de se pourvoir en 
cassation ; 

Au fond : 

Sur le moyen accusant la fausse applica- 
tion, et, par suite, la violation des articles 
^05 et 204 du code d'instruction criminelle, 
de l'article 1987 du code civil, de l'article 1«' 
de l'arrêté royal du 5 février 1851, ainsi que 
des arrêtés ministériels du 51 août i 855 et du 
23 octobre 1857, en ce que l'arrêt attaqué a 
déclaré non recevable l'appel formé, au 
nom de l'Etat, par M"" Mussche, avocat du 
département des finances, contre le jugement 
du tribunal correctionnel de Bruxelles du 
12 novembre 1889, par le motif qu'il n*a pas 
joint à la requête le mandat de l'administra- 
tion l'autorisant à appeler du jugement : 

Considérant que l'appel du jugement du 
tribunal correctionnel ayant eu lieu en la 
même forme que le pourvoi en cassation, les 
motifs ci-dessus déduits justifient la receva- 
bilité de l'appel ; 

Qu'en déclarant, après avoir recherché la 
portée de l'arrêté royal du 5 février 1851 et 
de certains arrêtés ministériels, que l'admi- 
nistration n'avait pas fourni la preuve que 
M* Mussche, son avocat, ait reçu un mandat 
spécial, pour former appel du jugement, le 
juge du fond n'a pas statué souverainement; 
que son pouvoir d'appréciation, en effet, ne 
pouvait l'autoriser à passer sous silence la 
décision ministérielle du 31 août 1835, 
laquelle a précisément conféré aux avocats 
de l'administration le mandat dont il s'agit; 
d'où il suit qu'en statuant comme il l'a fait, 
Tarrêt attaqué a faussement appliqué les arti- 
cles 205 et 204 du code d'instruction crimi- 
nelle, 1987 du code civil et, par suite, con- 
trevenu à ces dispositions; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi receva- 
ble, et, statuant au fond, casse...; renvoie la 
cause devant la Cour d'appel de Liège. 



Du 16 mai 1890. — i« ch. — Prés, M. Bec- 
kers. — Rapp. M. Lelièvre. — Cond, conf. 
M. Mélot, premier avocat général. — PL 
MM. Georges Leclercq et Emile De Mot. 



1^ CB. — 16 mal 1890. 

l'» CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. — 
Pourvoi, — Notification. — Mari. — 
Autorisation maritale. 

2» APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Por- 
tée DE l'assignation ET DES CONCLUSIONS. 

3» ACTION PAULIENNE. — Hypothèque. 
— Propriétaire apparent. — Préteur de 
bonne foi. 

i^ U pourvoi ne doit pas être notifié au mari 
assigné devant le juge du fond aux fins d'au- 
toriser sa femme à ester en justice. 

2® Le juge du fond interprète souverainement 
la portée de l'assignation et des conclusions 
des parties, 

'3° L'action paulienne n'est accordée que contre 
les coupables ou les complices de ta fraude. 
Elle ne saurait faire annuler une hypothèque 
concédée par le propriétaire apparent à un 
préteur de bonne foi (\ ). (Code civ. , art, 1 1 67; 
loi hypothécaire du 16 décembre 1851, 
art. 74.) 

(de MEESTER, épouse HOFMAN, — G. GOETHALS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Gand, du 6 avril 1889. (Pasic. 1889, II, 

324.) . 

ARRÊT, 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que le pourvoi, en une matière 
indivisible, n'a pas été notifié à Alexandre 
Hofman, partie en cause devant la Cour 
d'appel : 

Attendu qu'Alexandre Hoftnan, mari de la 
demanderesse, n'a pas figuré dans la procé- 
dure en première instance, l'action ayant été 
intentée par sa femme avec l'autorisation du 
juge, à défaut d'autorisation maritale; qu'il a 
été, il est vrai, intimé sur appel, mais unique- 
ment aux fins d'autoriser son épouse à ester 
en justice; que le pourvoi formé par la de- 
manderesse en vertu d'une nouvelle autorisa- 
tion de justice ne devait pas lui être notifié; 
d'où suit que la fin de non-recevoir n*est pas 
.fondée ; 



(1) Voy. *uprà, p. 59, l'arrêt cass., du 9 janvier 
1890, et la note. 
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Sur le seul moyen du pourvoi tiré de la 
fausse application de [^article ii67 du code 
civil, en ce que Tarrêt dénoncé a admis que 
la demanderesse a agi comme créancière 
attaquant les actes faits par son débiteur 
en fraude de ses droits, et de la violation des 
articles 544 du code civil, 73, 74 et 78 de la 
loi hypothécaire du 16 décembre 4851, en ce 
que Tarrêt, méconnaissant les droits de la 
demanderesse comme propriétaire des biens 
litigieux, a admis la validité d'une hypo- 
thèque consentie au préjudice de ses droits 
par un non-propriétaire, lequel n'a jamais 
eu aucun droit sur les immeubles donnés par 
lui en hypothèque; tout au moins de la 
fausse interprétation et fausse application de 
Tarticle il 67 du code civil et de Tarticle 74 
de la loi hypothécaire précitée, en ce que 
l'arrêt n'a pas admis que le créancier, après 
annulation des actes de son débiteur, a action 
contre les tiers sous-acquéreurs, même de 
bonne foi, pour faire tomber tous les actes 
de disposition faits par Tacquéreur de mau- 
vaise foi : 

Attendu que la Cour de Gand, appelée à 
caractériser l'action dont elle est saisie, dé- 
clare que la demanderesse agit en vertu de 
rarticle iitt7 du code civil, qui permet aux 
créanciers d'attaquer les actes de leur débi- 
teur faits en fraude de leurs droits, et autorise 
de même la femme commune à attaquer les 
actes de son mari faits pour lui enlever ce 
qui lui revient; que l'arrêt s'attache exclusi- 
vement à rechercher si l'action ainsi caracté- 
risée se donne contre les tiers; 

Attendu que cette application de la portée 
de l'assignation et des conclusions des par- 
ties est souveraine; d'où suit que le moyen 
principal manque de base et que, s'agissant 
dans l'espèce de l'action personnelle insti- 
tuée par l'article 1167 précité et non, comme 
le pourvoi l'allègue, d'une action en revendi- 
cation, Tarrêt dénoncé n'a pu méconnaître 
des droits de propriété qui n'étaient pas en 
litige; 

En ce qui concerne le pourvoi dans sa 
thèse subsidiaire : 

Attendu que l'action paulienne, qui trouve 
sa source dans un quasi-délit, est person- 
nelle, n'est accordée que contre les coupables 
on les complices de la fraude et n'atteint pas 
les sous-acquéreurs de bonne foi ; 

Que le pourvoi invoque, en vain, contre ce 
principe la disposition de l'article 74 de la 
loi hypothécaire qui consacre cette règle de 
droit que nul ne peut transmettre à autrui 
plus de droits qu'il n'en a lui-même; 

Que cette règle existait incontestablement 
en droit romain et dans l'slncien droit fran- 
çais, et que, néanmoins, on tenait pour cons- 
tant, avant le code civil, que l'action paulienne 



n'atteint que l'auteur ou le complice de la 
fraude commise par le débiteur traitant à 
titre onéreux au préjudice de son créancier; 

Qu'il faut admettre que Faction paulienne 
a passé dans le droit moderne avec la portée 
qu'elle avait antérieurement; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué n'a pas 
contrevenu à l'article 1167 du code civil, ni à 
l'article 74 de la loi hypothécaire, en refusant 
d'annuler une hypothèque concédée par un 
propriétaire apparent à un prêteur de bonne 
foi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 mai 1890. — 1" ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. van Maldegfaem. — 
ConcL conf. M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. — PL MM. Orts et Baertsoen(du barreau 
de Gand), Van Dievoet et Du Bois (du barreau 
de Gand). 



ire CH. — 16 mal 1890. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Tribunaux 
de commerce. — jugement. — juges. — 
Assistance aux plaidoiries. 

Est nul le jugemerU rendu par un tribunal de 
commerce dont les trois juges n'ont pas assisté 
à l'audience à laquelle les parties ont conclu 
et plaidé. (Loi du âO avril 1810, art. 7; loi 
du 18 juin 1869, art. .57.) 

(HENROTAY, — G. BARRIÈRE DANIEL.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
commerce de Verviers, du 7 mars 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation accusant la violation de Tarticle 7 de la 
loi du 20 avril 1810 et, pour autant quelle 
besoin, des articles 57 et 84 de la loi du 
18 Juin 1869; 64â du code de commerce 
de 1808; 421, 453, 141, 142, 145, 144, 145 
et 146 du code de procédure civile, en ce que 
le jugement attaqué n*a pas été rendu par 
tous les juges qui avaient assisté à toutes les 
audiences de la cause, notamment aux con- 
clusions et plaidoiries, et qu'ainsi la décision 
n'a pas été rendue par trois juges : 

Attendu qu'il est constaté, par le rappro- 
chement de divers extraits du plumitif des 
audiences du tribunal de commerce de Ver- 
viers et de l'expédition du jugement dénoncé, 
qu'un des magistrats qui ont rendu ce Juge- 
ment à l'audience du 27 mars 1889, n'a pas 
assisté à celle du 19 janvier précédent, 
la seule à laquelle les parties ont conclu et 
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plaidé; d*où il résulte une violation formelle 
des dispositions légales visées au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de commerce de Liège. 

Du 16 mai 1890. — \^ ch. — Pnés. 
M. Beckers. — Rapp. M. van Maldegheifl.— 
ConcL conf. M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. — PI. M. Van Dievoet. 



i^* CH. — 16 maJ 1890. 

TAXES COMMUNALES. — Exercice des 
PROFESSIONS. — Patente. — Société ano- 
nyme. — Degrés de juridiction. 

N'est pas rendue en dernier ressort, la déâswn 
par laquelle la défmlation permanente du 
conseil provincial statue sur une réclamation 
en matière de taxe communale imposée à une 
société anonyme à raison de l'exercice de sa 
profession. En conséquetice, le pourvoi formé 
contre semblable décision n'est pas rece- 
vabU (i). (Loi du 22 juin 1877, art. l'*, 8 
et 14.) 

(société anonyme du chemin de fer du nord, 
— c. la ville de liège.) 

Pourvoi contre une décision de la députa- 
tion permanente du conseil provincial de 
Liège, du 28 mars 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu le pourvoi; 

Attendu que la décision attaquée, rendue 
par la députalion permanente du conseil pro- 
vincial de Liège, statue sur une réclamation 
de la demanderesse contre son imposition au 
rôle de la taxe établie par la ville de Liège, 
pour i^année 1888, sur les sociétés ano- 
nymes ; 

Attendu que cette taxe, calculée sur les bé- 
néfices accusés par les bilans de ces sociétés, 
est prélevée à raison de Texercice d'une pro- 
fession ; qu'en réalité, elle remplace les addi- 
tionnels au droit de patente de TEtat, perçus 
antérieurement par la ville, et constitue, 
d'après la déclaration même de ses auteurs, 
une véritable « patente communale »; 

Attendu que cette imposition rentre, dès 
lors, dans la catégorie des « taxes commu- 
nales des sociétés anonymes », auxquelles 
l'article 14 de la loi du 22 juin 1877 déclare 



(1) Ca88.,16déceinbrel878et15jain4885(PASIc., 
1879, 1, 21, et 188», I, i83), 11 juin 1888 (Pasic , 
1888. I,â65}. 



applicables les modifications qu'elle introduit 
à la législation des patentes; 

Attendu que, d'après l'article l*' de cette 
loi, les décisions rendues en ces matières par 
les dépulations permanentes sont suscep- 
tibles d'un recours devant les Cours d'appel, 
et que, suivant son article 8, le pourvoi en 
cassation n'est ouvert que contre l'arrêt de 
ces cours; 

Attendu que la décision attaquée n'est 
donr*. pas en dernier ressort; que, par suite, 
le pourvoi de la demanderesse n'est pas re- 
cevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 mai 1890. — !'• ch. — Prés. 
M. BeclLers. — Rapp, M. Crahay. — Concl. 
conf, M. Mélot, premier avocat général. 



lr< CB. — 2£ mal 1890. 

MILICE. — Arhét. — Pourvoi au greffe 
DU gouvernement provincial. — Nullité. 

Est frappé de nullité, le pourvoi formé par le 
gouverneur au greffe du gouvernement pro- 
vincial contre un arrêt de Cour d*appel accor- 
dant une exemption du chef de pourvoyance, 
(Loi sur la milice, art. 59.) 

(le gouverneur DR LA PROVINCE d' ANVERS 
— C. DIRCKX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 26 mars 1890. 
Arrêt conforme à la notice. 

Du 22 mai 1890. — 1« ch. — Prés, 
M. Bayet. — Rapp. M. van Berchem. — 
Concl,' conf, M. Mélot, premier avocat, 
général. 



s* CH. — 26 mai 1890. 

ÉLECTIONS. — Foi due. — Acte authbn- 
TiQUE. — RÔLE. — Quittance. 

Cest méconnaître la foi due à des actes authen- 
tiques que de ne pas faire étal d'une contri- 
bution invoquée et justifiée par le rôle, (Code 
art. 1317.) 

(labandt, — c alvoet.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 10 avril. (Rapp. M. Coevoet.). 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt dénie 
au demandeur la possession de Timpôt jusil- 
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ficallf de son inscription, notamment pour 
1888* 

Attendu que des pièces versées au dossier 
le 14 décembre 1889 il résulte que le deman- 
deur a été cotisé en conlribulîons directes 
pour une maison, et que cette contribution, 
supérieure au cens général, a été payée; 
qu'en refusant au demandeur la possession 
du cens pour 1848, Tarrêt méconnaît la foi 
due à un document authentique produit; 

Par ces motifs casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 46 mai 1890. — ^ ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Corbisier 
de Méaultsart. — ConcL conf, M. Bosch, 
avocat général. 



S< GB. - 26 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Forme de phogédrr. — Ac- 
tion POPULAIRE. — FaIïJJTE. — ADHÉSION. 

Si le tiers réclamant vient à être déclaré en 
faillite, avant qu*il ait été définitivement 
statué sur l'affaire, nul n'est reçu à adhérer 
au recours (1). (Code élect., art. 61.) 

(GANDISIOBOIS, — C. DELVISNE.) 

Pourvoi contre Un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du M avril. (Rapp, M. Theys- 
sens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tarrét proclame 
que le tiers réclamant a été déclaré en faillite 
le S9 novembre 1889; 

Attendu qu'il résulte des articles 19 et 60 
combinés des lois électorales, que Faction 
populaire n'est accordée qu'aux personnes 
jouissant des droits civils et politiques, et 
que, par suite, elle est refusée à celui qui est 
en état de faillite déclarée ; 

Attendu que la faillite, intervenant dans le 
cours d'une instance électorale, dépouille de 
toute action pour l'avenir celui qu'elle frappe 
d'incapacité; que, partant, le mandat donné 
par lui cesse d'où suit que le pourvoi en tant 
que fait au nom de son mandant par Michel 
est nul; 

Attendu que, fait en son propre nom et en 
vertu d'un acte d'adhésion, il est aussi sans 
valeur; qu'en effet, l'article 61 du code élec- 



(4) il en est autrement en c«s dodécès.Gonf. cass., 
fî mai 1890,au rapport de HM.les conseillers Protin 
et Giron. 



loral ne permet l'acte d'adhésion que lorsque 
le tiers réclamant vient à décéder et veut que 
cet acte soit déposé dans les dix jours du 
décès; que ces expressions si formelles ne 
permettent pas d'extension à des autres cas 
d'incapacités; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1890. — 2" ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Corbisier 
de Méaultsart.— Cond. conf. M. Bosch, avo- 
cat général. 



S« CH. — 27 mal 1890. 
ÉLECTIONS. — Contrat jddiciaire. 

— OidlSSION DE STATUER. 

Le juge est tenu, à peine de nullité, de rencon- 
trer tous lesmoyens et exceptions proposés (^). 
(Const., art. 97.) 

(TRYS, — c. I.1RERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 19 avril. (Rapp. M. Molle, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen, accusant la 
violation de l'article 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt dénoncé ne motive pas le 
rejet de la réclamation qui lui était soumise : 

Considérant que le demandeur indiquait 
d'une manière précise dans ses conclusions, 
comment il réunissait les conditions requises 
pour être inscrit comme électeur communal, 
et notamment y donnait le détail des impôts 
dont il se prévalait pour les trois années 
utiles; tandis que l'intervenant se bornait, 
pour toute réponse, à affirmer que le deman- 
deur ne se trouvait pas dans les conditions 
voulues parla loi; 

Que, dès lors, en se fondant uniquement 
sur ce que le demandeur n'établit pas que sa 
contribution personnelle échappe à l'exemp- 
tion décrétée par la loi du 9 août 1889, l'arrêt 
ne rencontre pas les conclusions qui lui 
étaient soumises, et, partant, contrevient à 
l'article cité à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause à 
la Cour d'appel de Liège. 

Du 27 mai 1890. — 2» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



(S) Cass., 8 avril 1890 ^uprà, p. 143). 
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2« CB. -- 87 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — DomciLB. — Officier. 

Les militaires en activité de service doivent être 
inscrits sur les listes de la commune oh ils 
résident, (Code élect., art. 43.) 

(JOLY, — C. VAN DE PARR.) 

Pourvoi contre on arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 8 avril. (Rapp. M. Faider.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen invoquant la 
violation des articles 1«% 2, 5, 6, 9 et 45 du 
code électoral, en ce que les arrêts attaqués 
décident que le demandeur sera rayé des 
listes électorales d*Anvers, bien qu'ils recon- 
naissent qu'il y résidait effectivement au 
1*"' août dernier en qualité de commandant 
de la l'^ circonscription militaire, et alors 
qu'aux termes de Farticle 45 précité, les mili- 
taires en activité de service doivent être ins- 
crits sur les listes de la commune où ils rési- 
dent à répoque de la revision : 

Attendu que, comme le dit avec raison 
Tarrêt interlocutoire du 3 mars 1890, la 
résidence que vise Tarticle 44 des lois élec- 
torales coordonnées doit être une résidence 
réelle et effective ; 

Attendu que Tarrêt définitif du 8 avril 
constate, d'après le résultat des enquêtes 
ordonnées, que « si le demandeur a son do- 
micile officiel à Anvers et y réside chaque fois 
t(ue l'exigent ses fonctions, il a conservé à 
Bruxelles son principal établissement , le 
centre de ses affections et de ses intérêts, sa 
résidence réelle et stable » ; 

Que ces constatations souveraines justi- 
fient la radiation ordonnée, et que, par suite, 
en la prononçant, l'arrêt attaqué ne contre- 
vient à aucune des dispositions invoquées; 

Par ces motils, rejette... 

Du 27 mai 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick.— /îa;?/;. M. De Le Court. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



S« CB. — £7 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Année entière. 

Fm patente n^ entre en compte que lorsqu'elle est 
imposée pour chaque année entière et en vertu 
de déclarations faites au plus tard le ZOjuin, 
(Code élcct.. art. 8.)^ 



(|<ESCEUX, — c. HUBERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 9 avril. (Rapp. M. Sting- 
Ihamber.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -- Sur le moyen : violation de 
Tarticle 8 du code électoral, en ce que Tarrêt 
atuqué a fait entrer en compte, dans le 
calcul du cens du défendeur, pour l'année 
1887, une patente qui n*a été imposée qu'en 
venu d'une déclaration faite postérieurement 
au 30 juin de la même année: 

Attendu qu'il est constaté par Tarrét atta- 
qué que le défendeur n'avait été primitive- 
ment cotisé en 1887 que pour une patente de 
trois mois, et qu'il résulte de la décision du 
directeur des contributions et de l'extrait du 
rôle, que cette imposition a été établie en 
vertu d'une déclaration déposée le 3 octo- 
bre 1887; 

Attendu que cette patente, imposée en 
vertu d'une déclaration faite tardivement, 
ne pouvait entrer en compte dans le calcul 
du cens électoral du défendeur; 

Attendu que la réclamation que ce dernier 
a adressée au directeur des contributions du 
chef d'insuffisance d'imposition et qui aurait 
dû être formée, au plus tard, le 30 juin, à 
peine de déchéance, a nécessairement été 
faite postérieurement à la date du 3 octo- 
bre 1887; 

Attendu que la patente supplémentaire 
qu'il a obtenue en vertu d'une décision ren- 
due par le directeur des contributions le 
5 mars 1888, ne pouvait, pas plus que la 
patente principale dont elle était l'accessoire 
et le complément, lui être portée en compte 
pour l'exercice 1887; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en faisant état 
de cette double imposition, contrevient k l'ar- 
ticle 8 du code électoral ; 

Par ces motifs, casse..., renvoie la cause 
devant la Cour de Liège. 

Du 27 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Giron. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



3« CH. - 27 mai 1890. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissance 
A l'étranger. 

Uindigénat ne résulte pas nécessairement du 
fait de la naissance sur le sol étranger d'un 
père né lui-même a l'étranger. (Loi du 
12 août 1885, an. 7.) 
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(lESCEUX, — C. BRICRAUT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 8 avril. (Rapp. M. Rolin.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de Tarticle 7 de la loi du 22 août 
1885, des articles 1317 et 13i9 du code civil, 
et de Tarticle 97 de la Constitution belge, en 
ce que Tarrêt reconnaît la qualité de Belge 
au défendeur qui réclamait son inscription 
parce que, dit Tarrêt, il Justifie, par docu- 
ments, qu*il est né à Bousignies, en 1845, 
d'un père né en cette commune en i806 : 

Attendu que Bousignies est une commune 
française, et que, partant, rarticle 7 de la 
loi de 1885 ne peut recevoir application; 
qu'étant données les constatations ci-dessus 
rappelées, Tarrêt, pour reconnaître au défen- 
deur la qualité de Belge, devait rechercher 
si son grand-père était Belge, auquel cas son 
père et lui, quoique nés en France, auraient 
pu se prévaloir de cette qualité aux termes 
de rarticle iO, § 1", du code civil ; 

Attendu que, dans le silence de Tarrèt à 
ce sujet, la Cour a violé soit l'article 7 de la 
loi de i 885, en faisant profiter le défendeur 
d'une présomption établie pour un tout autre 
cas, soit les articles i5i7 et 1319 du code 
civil, et l'article 97 de la Constitution, en 
donnant aux actes de naissance produits une 
portée que, pris isolément, ils ne comportent 
pas et qu'aucun motif de l'arrêt ne justifie; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du 27 mai 1890. — 2« cb. — PréM. M. le 
chevalier Hynderlck. — Rapp, M. Proiin. — 
Concl. canf. M. Bosch, avocat général. 



S« CH. - 27 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — CAPAcrrAiRE. — Diplôme. 
— Production. — Délai. 

Le capacUaire inscrit est tenu de produire son 
diplôme dans la quinzaine, non du jour de la 
réclamation, mais du jour de la contestation 
de ce document. (Loi du 24 août 1883, 
art. 32.) 

(VIWCENT, — 0. PINELLE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 8 avril. (Rapp. M. Eeckman, 
premier président.) 



ARRéT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation de 
rarticle 32 de la loi du 24 août 1883, de 
l'article 67 des lois électorales, des articles 
1319 et 1322 du code civil et de l'article 97 
de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que la pièce produite comme diplôme 
du sieur Vincent a été déposée tardivement 
le 31 octobre 1889 : 

Considérant que, dans la demande en ra- 
diation qu'il a dépo^ée au commissariat d'ar- 
rondissement le 28 septembre 1889 et signi- 
fiée le lendemain k Vincent, le détendeur se 
borne à dire que celui-ci a été porté indû- 
ment sur ces listes; 

Que c'est seulement dans les conclusions 
déposées le 31 octobre suivant, que le défen- 
deur prétend que le diplôme obtenu par 
Vincent n*est pas de nature à lui conférer la 
capacité électorale; 

Considérant que le demandeur était tenu 
de produire le titre justificatif du droit de 
Vincent, non dans le délai de l'article 32 de 
la loi du 24 août 1883, puisque la contesu- 
tion n'était pas formulée dans le recours, 
mais dans les délais ordinaires fixés pour la 
production des pièces par l'article 67 des 
lois électorales coordonnées; 

Qu'il suit de là qu'en déclarant tardive la 
production faite par le demandeur le 31 oc- 
tobre 18H9, l'arrêt attaqué contrevient aux 
deux articles précités ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du 27 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderlck. — Rapp. M. de Paepe. 
. — Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



S« CH. — £7 mai 1890. 

ÉLECTIONS. — Preuve testimoniale. 
— Recevabilité. 

La preuve testimoniale est autorisée dans tous 
les cas non exceptés par la loi (1). 

(VBRMEERSCH, — C. DESAIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 16 avril. (Rapp. M. Tuncq, pré- 
sident.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation des 
articles 1517, ir»19, 1320, 13i1, 15^7 et 



(1) Cass., 1«r avril 1S90 {tuprà, p. 13i et 138). 
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1^8 du code civil; des articles 5 et 8 des 
lois électorales coordonnées; des articles 10 
et 21 de la loi du 9 août 1889, en ce que 
Tarrèt attaqué rejette Toffre de preuve Taite 
par le demandeur, et tendant à établir par 
témoins que la maison occupée par le dé- 
fendeur, et imposée à la contribution person- 
nelle, était celle renseignée à l'article de la 
matrice cadastrale, dont un extrait est déposé 
au dossier par le demandeur: 

Considérant que l'arrêt attaqué décide que 
le fait allégué n'étant pas de nature à être 
prouvé par témoins, le demandeur aurait dû 
en produire la preuve écrite dans le délai 
légal; 

Considérant qu'aucune disposition de la 
loi ne défend d'en faire la preuve par té- 
moins ; 

Qu'il suit de là. qu'en interdisant cette 
preuve au demandeur, l'arrêt attaqué contre- 
vient aux dispositions Invoquées par le pour- 
voi; 

Par ces motifs casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 27 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyndericii. — Rapp. M. de Paepe. 
— Concl. conf, M. Boscb, avocat général. 



2< CH. — £7 mal iseo. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionnaire 
AMOVIBLE. — Chemin de fer. — Garde a 
l'essai. 

Le domicile d'un garde-convoi à Vesêai est au, 
lieu où il réside à l'époque de la revisûm. 
(Code élect., art. AA; arrêté royal du 
15 novembre 1877, art. 160.) 

(SCOUMANNB, — C. HUWART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 16 avril.;, (Rapp. M. Sting- 
Iharaber.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation et 
fausse application de l'article 102 du code 
civil, des articles 45 et U des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué étend 
la disposition de l'article U, § 1'', des dites 
lois à un garde-convoi à Tessai, occupant 
un emploi provisoire et passager : 

Considérant que, suivant l'arrêté royal du 
15. novembre 1877, contenant le règlement 
organique de] l'administration des chemins 
de fer de l'Eut, les gardes à l'essai font par- 
tie de cette administration; 



Que l'article 159 de ce règlement autorise 
le ministre à nommer des gardes à l'essai et 
détermine les conditions exigées pour être 
admis en cette qualité dans l'administration; 

Que, suivant l'article 160, après deux an- 
nées d'exercice, lorsqu'ils ont donné des 
preuves de zèle, d'activité et d'aptitude ad- 
ministrative, les gardes à l'essai peuvent être 
admis à concourir, par voie d'examen, pour 
l'obtention d'un emploi de surnuméraire on 
de commis; 

Considérant qu'ils ne remplissent donc 
pas, comme le soutient le pourvoi, un emploi 
provisoire et passager ; 

Qu'ils rentrent dans la classe des fonction- 
naires révocables auxquels l'article 44 des 
lois électorales coordonnées est applicable ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt décide, avec 
raison, que le demandeur ne peut être ins- 
crit sur les listes électorales que dans la 
commune où il résidait k l'époque de la ré- 
vision annuelle; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. de Paepe. 
— Concl. conf, M. Bosch, avocat général. 



2« CH. — £7 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Contre- 
maître. — Interruption. 

Le coniremaUre, dont le service a été inter- 
rompu, n*en jouit pas moins du droit électo- 
ral, si la somme de ces services excède deux 
années. (Loi du 24 août 1883, art. 1"^, 
n" 5, paragraphe ultime.) 

(LEYS, — c. PALLEMAERTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 26 avril 1890. (Rapp. M. Sting- 
Ibamber.) 

ARRÊT. 

LA COUU ; ~ Sur le moyen : violation 
des articles 2, 5, 6 et 8 du code électoral; 
de l'article l"", n<> 5, § 6, de la loi du 2i août 
1883, en ce que les arrêts attaqués décident 
que c'est à bon droit que le défendeur a été 
inscrit comme capacitaire, tout en reconnais- 
sant que, d'octobre 1888 à mars 1889, le 
défendeur a été sans position, ayant quitté 
son patron primitif en octobre 1888, pour ne 
rentrer chez un autre qu'en mars 1889 : 

Considérant qu'à la suite des enquêtes qui 
ont eu lieu en vertu d'un arrêt interlocu- 
toire, l'arrêt définitif décide que le défendeur 
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élait depuis longtemps contremaître chez 
Spellemaekers; qu'en octobre 1888, il a 
quitté le service de ce dernier; et qu'en 
mars 1889, il est entré é|falement,en qualité 
de contremaître, chez Van Reeth, où il 
occupe le même emploi ; 

Considérant que cet arrêt déduit avec rai- 
son de ces faits que, quoique son service ait 
été interrompu, le défendeur est en fonctions 
depuis deux ans au moins, et, partant, est 
dûment inscrit sur la liste électorale comme 
capacitaire, en vertu du dernier paragraphe 
du n"" 5 de Tariicle i*' de la loi du 24 août 
1885; 

Considérant que Tarrèt interlocutoire qui 
a autorii'é les enquêtes, ne contrevient non 
plus à aucune loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mai 1890. -— Prés, M. le chevalier 
Hynderlck. — Rapp. Bf* de Paepe. — Concl. 
conf. M. Bosch, avocat général. 



3« CH. — 27 mai 1890. 

ÉLECTIONS. — Foi due. — Acte authen- 
tique. ^ Redevance de mine. 

Le directeur et le receveur d'un charbonnage 
sont sans qualité à V effet de certifier la quote- 
part revenant à un participant dans une 
redevance de mine, (Code civ., art. 1517.) 

(HARDY, — C. HUWART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du U avril. (Rapp. M. Diercx- 
sens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 1«', 8, 9, 45 et 46 du code élec- 
toral; 97 de la Constitution; 1317, 1319 et 
1320 du code civil, en ce que Tarrêt attaqué 
méconnaît la foi due à un certificat authen- 
tique délivré par le receveur et le directeur 
du charbonnage du Bois-du-Luc, et établis- 
sant la quote-part qui revient au sieur Hardy 
dans la redeVance payée par ce charbon- 
nage: 

Attendu que les signataires de ce docu- 
ment ne sont pas des ofiBciers publics ayant 
le droit d'instrumenter dans le lieu où il a été 
rédigé, et que, par conséquent, le certificat 
qu'ils ont dressé ne rentre pas dans la caté- 
gorie des actes authentiques, tels qu'ils sont 
définis par l'article 1317 du code civil ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mai 1890. - 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Giron. — 
ConcL conf. M, Bosch, avocat général. 



S« CH. — £7 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis. 
— Emolument effectif. 

Les commis de bureau doivent être cotisés, non 
pas à raison du trailemênt déclaré au début 
de l'exercice f)récédent, mais sur pied du 
traitement dont Us ont réellement joui pen- 
dant cet exercice. (Loi du 21 mai 1819, 
art. 11.) 

(hESCEUX, — C. MEUNIER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bru- 
xelles, du 9 avril. (Rapp. M. Barw.) 
Arrêt conforme à la notice. 

Du 27 mai 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
Concl, M. Bosch, avocat général. 



â< CH. - 27 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Délai. — No- 
tification. — Enregistrement. 

Est tardif et, partant, non recevable, le pourvoi 
déposé dans le délai au greffe de la Cour 
d'appel, mais dont Vexploit de notification 
n'a été soumis à l^ enregistrement que plus de 
vingt jours après Varrél attaqué, 

(DENIS, — c. LESCEUX.) 

Pourvoi contre plusieurs arrêts de la Cour 
de Bruxelles, des 8 et 9 avril. 
Arrêt conforme à la notice. 

Du 27 mai 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick.— Rapp, M. Dumont. — 
Concl, conf M. Bosch, avocat général. 



if ce. — 29 mal 1890. 

COUR D'ASSISES. — Juré. — Dispense en 
i/absence de l*accusé. — Déclaration 
DU JURY. — Signature du chef du jury. 

La décision par laquelle la Cour d'assises dis- 
pense un juré empêché de remplir ses fonc- 
tions est un simple acte d'administration 
auquel l'accusé ne doit pas être appelé. 

Il est satisfait à l'article 349 du code d'instruc- 
tion criminelle dès que la déclaration du jury 
a été signéti par le chef et remise par lui au 
président, le tout en présence des jurés. 
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(SIMONS.) 



Pourvoi contre un arrêt de la Gonr d'as- 
sires d* Anvers, du 15 mars 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi fondé sur ce que la Cour d'assises 
a dispensé un juré en l*absence de l'accusé : 

Attendu que la décision par laquelle la Cour 
dispense un juré empêché de remplir ses 
fonctions, est en deliors des débats, ne cons- 
titue qu'une mesure préliminaire et un acte 
de simple administration auquel l'accusé ne 
doit pas être appelé ; 

Qu'il suffit, pour la régularité de la procé- 
dure, qu'après les éliminations faites, le ta- 
bleau du jury comprenne vingt-quatre jurés 
idoines; 

Qu'il en a été ainsi dans la cause, d'où suit 
que le moyen n'est pas fondé; 

Snr le second moyen du pourvoi, fondé sur 
ce que la déclaration du jury aurait été lue 
par son chef avant d'avoir été régulièrement 
signée par celui-ci : 

Attendu que le procès-verbal de l'audience 
constate que la déclaration du jury a été si- 
gnée par le chef et remise par lui au prési- 
dent, le tout en présence des jurés ; quMl a 
donc été satisfait au prescrit de l'article 549 
du code d'Snstruction criminelle ; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites, à peine de nullité, ont été ob- 
servées, et que la peine appliquée est celle de 
la loi; 

Farces motifs, rejette... 

Du 29 mai 1890.— l-^ch.— Pré». M. Bayel. 
—Rapp. M. van Maldeghem. — Concl. conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



\^ CB. — 29 mal 1890. 
ENREGISTREMENT. — Partage. — JusTi- 

FIGATION DE LA MASSE A PARTAGER. — MODE 
DE PREUVE. 

Uarlicîe 68, § 5, tt» 2, de la loi du 22 fH- 
maire an vu ne déterminant pas les éléments 
de la justification qu'U exige, il y a lieu de 
faire application, quant au mode de preuve, 
des principes généraux du droit (i). 

En conséquence, le juge du fond ne saurait 



(i) Casa.. ÏO avril iS66 et 18 mai 1876 (PAsrc, 
4866, I, iao. et 187t>, 1, !2t>5): Gbampionmibbe et 
RlGAUD, t. IV, n» 5t>6. 



admettre un copartageant à prouver par 
témoins, Vexisience d*une créance résultant 
d'un prêt de vingt mille francs, portée dans 
la masse indivise, sans constater qu'il a été 
impossible au copartageant de se procurer 
la preuve littérale de cette créance. (Code 
civ., article 1341 et suiv.) 

(LB ministre des finances, — G. LES 
ÉPOUX LAGAE.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal de 
i** instance de Bruges, du 8 juillet 1889. 
(Belgique jud., 1889, p. 1549.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen pris de la vio- 
lation de l'article 68, § 5, n» 2, de la loi du 
22 frimaire an vu, et de l'article 1541 du code 
civil, en ce que le jugement attaqué a ordonné 
aux défendeurs de Justifier, par toutes voie.s 
de droit, témoins compris, de l'existence dans 
la masse indivise d'une créance de 20,000 fr., 
à charge de Constant Van Walleghem, par 
suite d'un avancement d'hoirie de pareille 
somme fait à ce dernier par son père : 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'un droit de soulte exigé par le fisc ou d'une 
inégalité de valeur des lots, en cas de partage 
de biens indivis, comme le prétendent les 
défendeurs; 

Que la poursuite de l'administration est 
fondée sur ce que le partage dont il s'agit 
donne ouverture au droit proportionnel éta- 
bli pour les transmissions à titre gratuit, 
par 1 article 69, § 8, nM, de la loi du 22 fri- 
maire an vu, visé dans la contrainte, par le 
motif qu'il a été placé dans le lot deConstant 
Van Walleghem une créance de 20,000 fr. ; 
que l'acte de partage porte que cette somme 
a été reçue par lui, de son père, en avance- 
ment d'hoirie, et qu'il n'est pas prouvé que 
cette créance ait fait partie de la masse com- 
mune; 

Attendu que le jugement attaqué reconnaît 
que, pour pouvoir jouir du droit fixe accordé 
par l'article 68, n^ 5, de la lof de frimaire, 
aux partages entre copropriétaires, ceux-ci 
doivent justifier que toutes les choses parta- 
gées faisaient partie de la masse commune; 

Qu'il constate, en fait, que l'existenc-e de 
la créance de 20,000 francs, dans la succes- 
sion des époux Van Walleghem, n'est pas 
actuellement établie à suffisance de droit; 

Attendu que l'article 68 précité, n'ayant 
pas déterminé les éléments de la justification 
qu'il exige, il faut conclure de son silence à 
cet égard qu'il y a lieu de faire application, 
quant au mode de preuve, des principes gé- 
néraux du droit; 
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Qae la créance dont il s'agit doit donc être 
établie selon les règles du droit commun, 
tracées sous Tempire du code civil par les 
articles 154i et suivants de ce code; 

Attendu que le jugement attaqué n'énonce 
pas qu'il a été fait à Constant Van Wallegbem 
un don manuel, comme le prétendent les dé- 
fendeurs; qu'il déclare, au contraire, que 
l'opposante allègue l'existence d'un prêt, dont 
elle est tenue de fournir la preuve; 

Que le luge du fond ne constate pas en fait 
qu'il a été impossible aux défendeurs de se 
procurer une preuve littérale de ce prêt ; 

Que pour justifier, dans l'espèce, l'admis- 
sion de la preuve par témoins, le jugement se 
borne à décider en droit que la défense 
d'admettre, en certains cas, la preuve testi- 
moniale est de droit étroit ; que ce mode de 
preuve doit être reçu toutes les fois que la loi 
ne l'interdit pas, et que rariicle 68 de la loi 
de frimaire ne défend pas de prouver, même 
par témoins, l'existence de la créance de 
âO,000 francs; 

Qu'en statuant ainsi, le jugement dénoncé 
contrevient aux dispositions légales susvi- 
sées; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
.devant le tribunal de i'^ instance de Gand. 

Du 89 maH890.— l»* ch.— Prés. M. Bayet. 
—Rapp, M. Casier.— Conc/. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — PL MM. Bilaut et 
Woeste. 



â« CB. — £ juin 1890. 

ÉLECTIONS. -- Forme db procéder. — 
Avocat. — Mardatairb. 

A défaut de mandat spécial, l'avocat n'est auto- 
risé à représenter une partie que s'il figure 
au tableau de V ordre ou sur la liste des sta- 
giaires. (Loi du 22 août 1885, art. 8; lois 
élect., art. 80.) 

(dbmol, -^ G. van cauwenberghb.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 14 avril. (Rapp. M. Du Pont.) 

M. l'avocat général Bosch a conclu à la 
cassation. Il a dit : 

« L'article 80 des lois électorales coor- 
données contient la disposition ci-après : 

a Les avocats peuvent signer les conclu- 
« sions et plaider sans avoir à justifier d'un 
(c mandat. » 

« Cette disposition s'applique-t-elle à tous 
les docteurs en droit qui ont prêté serment 
en qualité d'avocat? ou bien ne s'applique- 



t-elle qu'aux avocats stagiaires et à ceux 
inscrits au tûJfleau de Vordre? 

<( Telle est la question posée par le pour- 
voi : 

« Sur les treize arrêts de la Cour de 
Bruxelles soumis à votre censure, douze ont 
adopté la première de ces deux solutions. Un 
seul a adopté la seconde. 

« Nous n'hésitons pas, quant à nous, à 
nous rallier à la doctrine de ce dernier arrêt. 
Nous sommes convaincu que la disposition 
prérappelée n'a en vue que les avocats sta- 
giaires et ceux inscrits au tableau de leur ordre^ 
en d'autres termes, les avocats en situation 
d'exercer leur profession, spécialement de 
plaider devant les cours et tribunaux. 

« La disposition en question, vous le 
savez, a été introduite dans les lois électo- 
rales par l'article 8 de la loi du 2i août 1885. 
Avant cette loi, l'article 80 se bornait h 
dire : 

« Les parties procèdent sans qu'il soit 
tt besoin du ministère d'un avoué, La Cour 
<( juge... et prononce, après avoir entendu 
« les parties, leurs avocats ou mandataires. » 

« La pensée du législateur avait été dès 
lors, parait-il, de dispenser les avocats de la 
production d'un mandat. Et c'est dans ce but 
qu'il avait distingué les avocatsûesmandalaires 
ordinaires. 

« Mais, par plusieurs arrêts rendus au 
cours de l'année 1884 (voy. Scheyven, Recueil 
élect,, t. y, p. 414, 418, 447 et 449), vous 
avez jugé avec raison que cette pensée n'était 
pas suffisamment exprimée dans la loi, et 
exigé que les avocats, comme tous autres, fus^ 
sent munis d'un mandat. C'est à la suite de 
ces arrêts que, lors de la présentation, par le 
gouvernement, de la loi du 22 août 1885, la 
section centrale introduisit dans l'article 8 de 
cette loi la disposition que nous examinons 
enctï moment (1). 

(( Eh bien, nous disons que, tant dans Tar- 
ticle primitif que dans l'article 8 de la loi de 
1 885, le législateur, organisant une procédure 
judiciaire et parlant d'avoués et ^'avocats, 
n'a pu vouloir parler que des avocats en me- 
sure de remplir leurs fonctions suivant les 
lois d'organisation judiciaire existantes. Il a 
simplifié la procédure ordinaire, supprimé 
l'intervention des avoués, étendu le privilège 
des avocats en leur conférant celui de repré- 
senter les parties et d'être crus sur parole 
quant à l'existence du mandat; mais il n*a 
pu vouloir faire cela qu'au profit des avo- 
cats capables d'exercer leur profession; en 
leur permettant de plaider sans mandat, 11 



(1) Voy. Pasin., 4685, p. 284, nûte 4. 
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suppose nécessairement qu'ils sont légale- 
ment autorisés à plaider, 11 serait inadmissi- 
ble, en effet, que Tavocat qui, en matière 
ordinaire, se verrait refuser la parole, à dé- 
faut des conditions requises par la loi pour 
pouvoir plaider, fût admis, en matière élec- 
torale, à la prendre même sans mandat. 

« 11 faudrait, pour vous faire accueillir 
pareil système, que le législateur de 1885 
eût exprimé Tintention formelle de déroger 
aux règles fondamentales qui, depuis des 
siècles, régissent la profession d'avocat. Or, 
la loi du 22 août 1885, n'exprime point pa- 
reille intention ; et nulle part, dans les tra- 
vaux parlementaires, on n'en trouve la moin- 
dre trace ; nous nous en sommes assuré. 

« Il résulte de ce que nous venons de dire 
que la question posée revient à celle de savoir 
quels sont, d'après la législation existante, 
les avocats en situation d'exercer leur pro- 
fession, spécialement de plaidn? 

« Et, à la question ainsi posée, la réponse 
ne saurait être douteuse; aujourd'liui, comme 
de tout temps, les seuls avocats que la loi 
autorise à plaider sont : 

« 1« Les stagiaires, pendant la durée de 
leur stage (1); 

« 2« Ceux qui, ayant terminé leur stage, 
font partie de Vordre deg avocats. Or, ceux-là 
seuls font partie de Vordre qui sont inscrits 
au tableau, a Ceux qui seront inscrits au ta- 
« bleau formeront seuls l'ordre des avocats », 
dit l'article 9 du décret de 1810. 

« Et l'article 10 ajoute : « Les avocats 
« inscrits au tableau dans une cour impériale 
« seront admis à plaider dans toutes les cours 
tt et tribunaux du ressort. » 

« Ceux qui seront inscrits dans un tribunal 
« de l'* instance, plaideront devant la cour 
(c criminelle et devant les tribunaux de tout 
« le département. » 

<( Le décret du 2 juillet 1812 sur la plai- 
doirie devant ks cours impériales et devant 
les tribunaux de {^^ instance, dit à son tour : 
a Art. 1«'. Dans toutes les cours impérla- 
« les... les causes portées à l'audience «^rcmt 
« plaidées parles avocats ifucnts sur le tableau 
il des avocats de la cour, ou admis au stage, 
« conformément à l'article 16 de notre dé- 
« cret du 14 décembre 1810. » — « Art. 5. 
a lien sera de même dans les tribunaux de 
« première instance... » 

« Et il va de soi qu'en désignant ainsi im- 
pérativement les avocats qui plaideront, les 
décrets excluent du droit de plaider tous 
ceux qu'ils ne désignent pas, ceux qui ne 
sont ni en stage, ni Inscrits au tableau. 



(1) Décret du 14 décembre 1810, art. 16. 



« Ces décrets ne font, du reste, en cela 
que confirmer la législation, plusieurs fois 
séculaire et éminemment garantissante, qui a 
régi le barreau dès les premiers temps de son 
institution. 

« L'ordonnance de Philippe de Valois, du 
15 février 1327 (2), disait déjà, article 41 : 
« Aucun avocat ne sera admis à plaider s'il 
« n'a prêté le serment et s*il n'est inscrit au 
(( RÔLE des avocats ». De là, dit Mollot, la 
première origine du tableau. 

a L'arrêt de règlement du Parlement de 
Paris, du 15 mars 1544, disait à son tour : 
(( Nul n'aura le titre d'avocat s'il n'a été 
<{ reçu en la cour après serment, et la qualité 
a d'avocat ne donnera le droit de plaider 
« qu'autant que l'avocat sera inscrit sur le 
« tableau (5), » 

tt Plus tard l'ordonnance de Louis XIV, 
de 1G67 , accentua le caractère légal du 
tableau en ordonnant qu'il serait dressé tous 
les ans. C'était un moyen d'assurer la sur- 
veillance permanente de la justice et de 
l'ordre sur tous ceux qui en faisaient partie. 
Et un arrêt de règlement du 17 juillet 1695 
déclara: « 1^ Qu'à l'avenir, les écritures du 
« ministère des avocats ne passeront point 
(( en taxe si elles ne sont faites et signées 
« par un avocat d^ ceux qui seront inscrits 
« au tableau; 2<»...; ù^ que Vinscription sur le 
« tableau ne sera accordée qu'aux avocats en 
« plein exercice et qui auront fréquenté le 
« barreau depuis deux années au moins. » 

tt Exercice de la profession, inscription au 
tableau, c'était donc tout un; l'inscription au 
tableau était le titre authentique et nécessaire 
autorisant l'exercice de la profession. 

« Telle était la. règle de l'ancien barreau. 
Cette règle s'est transmise au barreau mo- 
derne. Et lorsque la loi du 22 ventôse an \\i 
vint rétablir l'ordre des avocats que la révo- 
lution française avait momentanément fait 
disparaître, le titre V de cette loi fut intitulé : 
Du tableau des avocats près les tribunaux. Et 
les articles 29 et 50 de la loi s'exprimèrent 
comme suit : 

« Art. 29. Il sera formé un tableau des 
« avocats exerçant près les tribunaux. » 

« Art. 50. Les avocats, selon Vordre du 
« tableau... seront appelés... à suppléer les 
« juges, les commissaires du gouvernement 
tt et leurs substituts. » 

« L'inscription au tableau s'identifiait donc 
dans la pensée du législateur avec l'exercice 
et les attributs de la profession qu'il vou- 
lait rétablir avec ses anciennes règles et les 

(à) Rapporté par MOLLOT, Réglée êur la profes»ion 
d'avocat, p. 136. 
(3) Voy. MOLLOT, p. 138. 
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garanties d*honorabilité qui en étaient la 
conséquence. 

(( Aussi trouvons-nous en tête du décret 
du 14 décembre 18t0 les prescriptions rela- 
tives au tableau; elles reproduisent les dis- 
positions anciennes, notamment la nécessité 
de le réimprimer tous les aus^ avec les chan- 
gements rendus nécessaires (art. 8) et le droit 
de plaidoirie conféré à ceux-là seulement qui 
s> trouveront inscrits (art. 10). Et la pre- 
mière formation du tableau est entourée de 
garanties particulières : le décret la conlie 
aux chefs de la magistrature assistés d'an- 
ciens avocats (art. 4); il ordonne de n'y ins- 
crire que ceux au sujet desquels il y aura des 
renseignements satisfaisants sur leur capacité, 
probité, délicatesse, bonne vie et mœurs (art. 5). 
Enfin, Tarticle 6 ordonne de les soumettre à 
l*approbation du grand-juge, ministre de la 
justice, 

« Est-il besoin de faire remarquer. Mes- 
sieurs, que toutes ces précautions n'ont 
d'autre but que de mettre à l'abri de toute 
atteinte le prestige du barreau et la confiance 
qu'il doit inspirer à la justice et aux justi- 
ciables; et faut-il ajouter qu'elles n'auraient 
aucun sens ni aucune portée si l'inscription 
au tableau n'était pour les avocats qu'une 
vaine formalité? Assurément, non. Cela va 
de soi. Et si nous y insistons, c'est que l'ar- 
rêt soumis à votre censure déclare, en fait, 
que l'avocat signataire des conclusions, 
quoique non inscrit au tableau, plaide sans 
opposition devant les cours et les tribunaux. 
S'il en est ainsi, c'est par pure tolérance; 
mais cette tolérance viole la loi dans un de 
ses principes essentiels; et il importe que 
l'arrêt que vous allez rendre vienne y mettre 
un terme. 

u En France, ce principe a été consacré, 
une fois de plus, par l'ordonnance royale du 
20 novembre 1822, dont l'article 59 dit ; 
« Les avocats inscrits aux tableaux de nos 
tt cours royales pourront seuls plaider devant 
« elles. » 

« U est consacré dans un arrêt de la Cour 
de Paris, du ^^mars 1876 (1). 

(( En Belgique,rarrêté royal du5aoûtl856 
a régularisé l'application des principes du 
décret de 1810 et pris des mesurés pour 
les faire appliquer dans les sièges où ils 
étaient restés en oubli. (Voy. art. 1«', 2, 3, -4 
et 5.) Ainsi l'article 5 ordonne la formation 
des conseils de discipline là où ils n'existaient 
pas encore; l'article 5 prescrit aux conseils 
de discipline de former le tableau; et l'arti- 



(I) Rapporté par Cresson, De la profession d'ato- 
cal, l. ï«r, p 83. 
(i) DOCBAINS el Picard, Manuel de la profession 
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de 15 confie aux tribunaux les fonctions du 
conseil là où il n'est pas légalement formé. 

tt L'article 12 attribue pour la première 
fois aux avocats, dans les villes où siègent 
les cours d'appel, le droit de plaider devant 
toutes les cours et tous les tribunaux du pays. 
Mais, conformément aux principes, il ne con- 
sacre ce droit qu'au profit de ceux inscrits 
au tableau. 

u C'est toujours la condition sine quâ non 
du droit de plaider. 

« La doctrine, Messieurs, enseigne ce 
principe comme allant de soi : « Pour pou- 
a voir exercer la profession d'avocat », 
disent MM. Duchaine et Picard, tt il faut : 

« 1° Etre docteur en droit; 

H 2<» Avoir prêté serment; 

« 5° Etre inscrit au tableau de Vordre, au 
« tout au moins èlre en stage (^), » 

« Et qu'on ne dise pas, comme le fait l'un 
des pourvois qui vous sont soumis, que les 
avocats qui ont figuré sur un tableau, ne peu- 
vent avoir moins de droit que les stagiaires, 
qui n'y figurent pas encore, et auxquels l'ar- 
ticle 10 du décret de 1810 permet néanmoins 
de plaider ! 

« La réponse à cet argument est dans 
l'article 16 même, qui ne permet aux sta- 
giaires de plaider que pendant leur stage. Le 
stage une fois fini, l'avocat, lorsqu'il veut 
exercer sa profession, doit entrer dans l'ordre 
et se faire inscrire au tableau; s'il veut con- 
tinuer à Texercer, il doit rester inscrit. Il ne 
peut recommencer un nouveau stage. 

« Le stagiaire, d'ailleurs, comme l'avocat 
inscrit au tableau, est soumis à la surveil- 
lance du conseil de discipline. (Décret de 1810, 
art. 25.) Il présente, comme lui, les garanties 
d'honorabilité que la loi exige des avocats 
plaidants et dont l'inscription au tableau est 
la preuve légale. L'avocat qui a été au tableau 
et n'y est plus, ne présente plus ces garan- 
ties. Il n'est connu officiellement ni de la 
magistrature ni d'aucun conseil de discipline; 
il échappe à toute surveillance; il a perdu le 
titre légal qui lui assurait la confiance des 
magistrats, de ses confrères et du public (3). 

tt Et ce titre, qui lui est indispensable en 
matière ordinaire, il serait, d'après l'arrêt 
attaqué, absolument inutile en matière élec- 
torale? Et l'avocat pourrait, sans ce titre, 
non seulement plaider, mais signer des con- 
clusions et plaider safts mandat? Pourquoi? 

« N'est-il pas évident que si la loi du 
22 août 1885 dispense les avocats de pro- 
duire un mandat, c'est uniquement à raison 



d'avocat. :> partie, p. 7a. Voy. aussi Pandectes belges, 
V» Avocat près la Cour d> appel, n"» 23, 24 et 53. 
(8) Voy. DUCHAINB et PICARD, n« 8«, p. 119. 
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de la confiance qu'inspire la profession qu'ils 
exerceni? Or, cette confiance, encore une 
fois, est légalement inséparable de Tins- 
cription au tableau? 

« Et voyez. Messieurs, les conséquences 
du système contraire dans la pratique : .— 
Aujourd'hui, vous êtes en présence de con- 
clusions signées par un homme honorable 
que la stricte observation de la loi vous oblige 
seule ^ écarter. Mais vous pouvez voir appa- 
raître demain un homme taré, depuis long- 
temps privé de Tesiime publique, et qui, en 
vertu d'un diplôme obtenu et d'un serment 
prêté il y a trente ans, non seulement signera 
des conclusions, mais se présentera pour 
plaider à votre barre, alors que pour des rai- 
sons inavouables, il aura renoncé à figurer 
au tableau de son ordre! De quel droit l'écar- 
terez-vous? — De quel droit même écarte- 
riez-vous l'avocat rayé du tableau par mesure 
disciplinaire, une fois admis que le diplôme 
et le serment suffiraient pour être admis sans 
mandat? Vous seriez obligés de l'admettre et 
de le croire sur parole quant à l'existence du 
mandat ! — Les arrêts qui adoptent le sys- 
tème que nous combattons, admettent en ce 
cas un tempérament, ils distinguent entre 
Tavocat rayé pour absence, et celui qui l'au- 
rait été pour indignité ou pour exercice d'une 
profession incompatible avec celle du bar- 
reau! — Pareille distinction est inadmissible 
et arbitraire : aucune loi ne Tautorise. 

« On nous opposerait, en vain, les arrêts 
de cette Cour, des 25 mars et 5 mai 1886 (1). 
Ces arrêts ne consacrent le droit de conclure 
sans mandat qu'au profit des seuls sta- 
giaires : 

« Attendu »,ditrundeceuxdu5mai1886, 
« que l'article 8 (de la loi du 23 août 1885) 
« dispose d'une manière générale sans dis- 
<f tinguer entre les avocats stagiaires et ceux 
« qui sont inscrits au tableau de l'ordre ; que, 
« dès lors, le droit de représenter les parties 
tt dans les causes électorales, sans être munis 
a de procuration, leur appartient à tous, n 

a C'est la confirmation implicite de notre 
thèse. 

« En la faisant vôtre, vous sauvegarderez 
tout à la fois la dignité de la magistrature, 
celle du barreau et l'intérêt des Justicia- 
bles. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation et fausse application des articles 8 
de la loi du 22 août 1885, 80 des lois électo- 
rales coordonnées, 67, 69 et 71 des mêmes 



(I) Cass., 23 mars et H mai 1886 Schbyven, t. VI, 

p, n8.iri9t>UHij. 



lois, 9 du décret du U décembre 1810, eace 
que l'arrêt attaqué a refusé d'écarter du débat 
des conclusions signées par M. Gustave Pa- 
ternoster, tout en reconnaissant que, dépourvu 
de procuration, il ne figure sur aucun tableau, 
ni à aucune liste des stagiaires, partant,. sans 
que Ton puisse affirmer officiellement s'il était 
encore avocat, et qu'en statuant sur des con- 
clusions non valablement signées, le dit arrêt 
a, en réalité, statué d'office : 

Attendu qu'aux termes de la législation 
sur le barreau, nul avocat ne peut plaider que 
s'il est inscrit au tableau de Tordre, ou pen- 
dant la durée de son stage; 

Attendu que l'article 8 de la loi du 
22 août 1885, en autorisant Us avocats à 
signer les conclusions et à plaider, en matière 
électorale, sans avoir à justifier d'un mandat, 
n'a donc pu avoir en vue que les avocats 
ayant le droit de plaider, faisant partie de 
l'ordre ou encore stagiaires, et soumis comme 
tels à la juridiction des conseils de disci- 
pline; 

Attendu qu'il résulte des constatations 
de l'arrêt attaqué, que Gustave Paternoster, 
qui a signé les conclusions du réclamant, 
n'est plus stagiaire, et n'est actuellement 
inscrit, comme avocat, à aucun tableau de 
l'ordre; 

D'où suit que, n'ayant pas produit de 
mandat, il n'avait pas qualit'é pour signer les 
conclusions sur lesquelles Tarrêt attaqué a 
néanmoins statué, et que, par sa décision 
tant sur la validité de ces conclusions que 
sur le fond de la cause, le dit arrêt contre- 
vient aux textes invoqués; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du 2 juin 1890. - 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick.— fta/ip. M. De Le Court. 
— Concl. cottf. M. Bosch, avocat général. 



2« CH. - 2 JQln t890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

— Habitations ouvrières. — Inscrît. — 

— Réclamation. — Preuve. 

L'état modèle B, dressé en exécution de Car- 
ticle 21 de la loi du 9 août 1889, par Vad- 
ministration des contributions, ne suffit pas 
à renverser la présomption résultant de 
IHnscription. (Infrà, p. 225.) 

(van de PAER, — G. BAEKELMANS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la. Cour de 
Gand, du 30 avril 1890. (Rapp. M. Tuncq, 
président.) 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sor le moyen signalant la 
violation des articles 5, 6, 8, 9, 42 et 43 des 
lois électorales; iO et 21 de la loi du 9 août 
4889; 4517 il i 325 du code civil; 97 de la 
Constitution, en ce que Tarrêt attaqué décide 
que le défendeur, quoique exempté de la con- 
tribution personnelle pour le second semestre 
de 1889, a, en sa faveur, la présomption de 
la possession des bases de cette imposition; 
et en ce qu'il n'accorde aucune force pro- 
bante à réiat modèle B, dressé en exécution 
de Tarticle 21 susdit, alors que cette pièce, 
émanant du fisc, et faisant partie du rôle des 
contributions, a la même force probante que 
la première partie de c« r61e; d*oà suit que 
le contribuable, primitivement imposé, ne 
jouit plus d'aucune présomption, puisqu'il 
n'est plus inscrit au rôle: 

Attendu que l'arrêt attaqué décide, avec 
raison, que le demandeur en radiation d'un 
électeur inscrit ne peut, pour détruire la pré- 
somption résultant de cette inscription con- 
forme au rôle, se borner k produire un certi- 
ficat de l'autorité fiscale constatant que 
l'article du rôle relatif à la contribution de^ 
cet électeur a été porté sur le relevé modèle B, 
dressé en exécution de l'article 21 de la 
loi du 9 août i889, mais doit en outre établir 
la nature et la réalité des faits sur lesquels le 
fisc a basé son appréciation; 

Qu'en effet, par la disposition de l'arti- 
cle 10, la dite loi enlève à l'électeur réguliè- 
rement cotisé et inscrit Tune des bases des 
impositions lui reconnues par le rôle ; d'où 
suit que le juge électoral est compétent pour 
vérifier si l'électeur se trouve dans les condi- 
tions prescrites par cette loi, pour que sa si- 
tuation, constatée par la liste électorale, ne 
soit plus conforme au rôle, et que le deman- 
deur en radiation doit mettre la Cour d'appel 
à même de faire cette vérification, comme le 
collège écbevinal est censé l'avoir faite lors 
de la revision de la liste; 

Attendu que l'arrêt atta(]ué constate que le 
défendeur est inscrit sur la liste des électeurs 
communaux de Berchem, avec attribution 
d'une contribution personnelle delO fr. 81 c, 
du chef de laquelle il figure nominativement 
au rôle de 1889, et que le demandeur, ne 
produisant qu'un certificat du receveur des 
contributions constatant son dégrèvement 
pour le second semestre de i 889, est resté en 
défaut d'établir et même d'offrir de prouver 
qu'en fait il tombe réellement sous l'applica- 
tion de la loi du 9 août ; 

Qu'en rejetant, dans ces circonstances, la 
demande en radiation, le dit arrêt ne contre* 
vient donc à aucun des textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette.... 



Du 2 juin 1890. --2« ch,— Prés. M. le che- 
valier Hynderick.—/{app. M. De Le Court. - 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



â« CH. - 2 jntn t890. 
ÉLECTIONS. — Capacitaire. — SociiSté 

DE secours mutuels. — PREUVE. 

Le capacitaire inscrit doit, en cas de contesta- 
tion, justifier de son titre; notamment V ad- 
ministrateur d'une société de secours mutuels 
est tenu d'établir que tes statuts en ont été 
approuvés par le gouvernement depuis plus 
de trois ans. (Loi du 2i août i883, art. 52.) 

(DUI'ONT, — c. BOBTZ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bi-uxelles, du 16 avril. (Kapp. M. Du Roy 
de Blicquy.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation et 
fausse application de l'article 6 des lois élec- 
torales coordonnées; de Tarlicle !•', n* 18, 
et de rartlcle 52 de la loi du 24 août 1885, 
modifiée parla loi du 22 août 1885, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que le demandeur, dont 
les droits étalent contestés, et qui avait pro- 
duit en temps utile les documents relatifs à sa 
capacité électorale, était tenu de prouver 
l'existence des conditions qui ne sont pas 
établies par les pièces officielles qu'il avait 
produites: 

Considérant que, suivant l'article 52 de la 
loi du 24 août 1885, modifiée par la loi du 
22 août 1885, en cas de recours à la Cour 
d'appel, celui qui est inscrit comme adminis- 
trateur d'une société de secours mutuels sur 
la liste des électeurs provinciaux et commu- 
naux, doit prouver l'existence de toutes les 
conditions qu'exige le n<^ 18 de Farticle l'^de 
la prédite loi du 24 août 1885, pour qu'il soit 
électeur capacitaire; 

Que, partant, les documents que l'article 52 
des prédites lois l'oblige à déposer à cet effet 
au commissariat d'arrondissement, doivent 
fournir, soit par le renvoi au numéro du Mo- 
niteur qui a publié l'arrêté d'approbation, soit 
par une autre voie de droit, la preuve que 
les statuts de la société ont été approuvés 
par le gouvernement, conformément à la loi 
du 5 avril 1851, depuis trois ans au moins; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le demandeurn'apas fourni cette preuve; 
qu'il eH déduit, avec raison, par application 
des dispositions précitées, que hoii nom doit 
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èlre rayé de la liste des électeurs capacîtaires 
de Saint-Vaast; 
Par ces motifs, rejette.. . 

Du 2 juinl890.—2«ch.— Pré». M. le che- 
valier Hyndericic.— Rapp. M. de Paepe. — 
Cottcl. conf. M. Bosch, avocat général. 



Ire CH. — 6 Jnin t890. 

GARDE CIVIQUE. — Officier élu. — 
Temps antérieur a la prestation de ser- 
ment. — Obligations de simple garde. 

Le membre de la garde civique élu officier n'en- 
tre en fondions qu'après prestation de ser- 
ment. Tant qu'il n'a pas accompli cette 
formalité, il reste soumis aux obligations 
inhérentes à la position de simple garde qu'il 
occupait avant son élection.(Lo\ sur la garde 
civique, art. 60, 85, 8i et 95.) 

(l'officier rapporteur a alost, — 

C. LECLERCQ.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique d'Âlost, du 
28 avril 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par 
Toificier rapporteur près le conseil de disci- 
pline de la garde civique d'Alost; 

Attendu que le membre de la garde civique 
élu officier n'entre en fonctions qu'après la 
prestation de serment prescrite par l'arti- 
cle 60 de la loi des 8 mai 1848-15 juillet 
1855; 

Que tant qu*il n'a pas accompli cette for- 
malité, il reste soumis aux obligations inhé- 
rentes à la position de simple garde qu'il 
occupait avant son élection]; 

Attendu que le défendeur a été traduit de- 
vant le conseil de discipline pour avoir fait 
défaut à la revue du 14 juillet 1889; 

Attendu qu'ayant été élu lieutenant le 
1 1 mai précédent, il n'avait pas encore prêté 
serment à la date précitée du 14 juillet, mais 
que cette circonstance ne le dispensait nulle- 
ment de se rendre, en qualité de simple 
garde, à la convocation qu'il avait reçue pour 
la revue de ce jour ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
jugement attaqué en décidant, dans l'espèce, 



(i)^Cas8.. 27 novembre 1837 (Pasic, 1837, à s» 
date;; 10 février 184*2 {ibid., 184!2, 1, 135); 36 juin 
<847, conclusions dévolonpi^es de M.' le procureur 
R(inéral Lecîcrcq (i6W., 1817, l, 406;; â2 février 1819 



que, faute d'avoir prêté serment comme offi- 
cier, le défendeur était légalement empêché 
d'assister à la revue du 14 juillet, a contre- 
venu aux articles 85, 84 et 95 de la loi sur 
la garde civique ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le même conseil composé d'autres 
juges. 

Du 5 juin 1890. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Beckers. — Cond. conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



Ire eu. — 6 jaln 1890. 

HOSPICES. — Legs. — Arrêté royal d au- 
torisation.— Interprétation sodveraine. 

— Attribution d'un capital aux héritiers. 

— In TÉllÊTS. 

Bien que pris en vertu dun droit conféré au 
gouvernement par des motifs touchant à 
l'ordre public, l'arrêté royal qui autorise les 
hospices à accepter un legs sous certaines 
conditions est un acte administratif d'un in- 

. térêl purement privé, dont linterprétation 
souveraine appartient aux tnbunaux (1). 
(Code civ., art. 910.) 

S'il est jugé que Varrété royal a simplement 
attribué un capital sans accessoires à des 
héritiers non réservataires y ce capital n'est 
productif d'intérêt qu'à partir du jour de la 
demande, (Code civ., art. 1155.) 

(COPPÉE-DESCAMPS ET CONSORTS, — C. LES 
HOSPICES CIVILS DE GAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Gand, du 27 juillet 1889. (Pasic, 1890, 
U, 59.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation déduits : 

Le premier, de la fausse application et 
violation des articles 7â4, 910, 1005, 1004, 
1005,1006, 1010 et 1011 du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué a attribué au legs fait 
aux hospices de Gand, et ce, malgré la ré- 
duction dont il a été frappé, les caractères el 
les conséquences du legs universel, alors ce- 
pendant que le légataire ne recevait son legs 
que concurremment avec les héritiers légi- 
times qui conservaient une partie de la suc- 



iibid,, 1849, 1,142); 24 février 1883 {itrid., 18S3, I, 
319); 4 février 1869 tibid., 1869, 1, 141)» S février 
1882(i6irf., 1882, 1, iîL>). 
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cession et qui devaient, en tout cas, recevoir 
les fruits afférents à la dite succession ; 

Le second, tiré de la violation et fausse 
application des articles 910, 1005, 1006, 
1014 et 1015 du code civil et des articles i'^ 
et 2 de Tarrêté royal du 5 avril i884 [Moni- 
teur belge du 10 avril), f' et 2 de Tarrêté 
royal du 8 février 1886 (Moniteur belge du 
10 février), en ce que l'arrêt attaqué a déclaré 
que les dits arrêtés royaux n*avalent laissé 
aux demandeurs qu'un capital sans intérêts, 
et en ce que pareille interprétation mécon- 
naît le caractère de ces dispositions qui con- 
fèrent aux héritiers légaux, non un legs à 
charge des futurs défendeurs, mais une véri- 
table succession àb intestat : 

Attendu qu'il est constaté par Tarrêt atta- 
qué que feu Charles-Georges Ueelaert, décédé 
à Gand, le 1«' octobre 1878, a institué les 
hospices civils de Gand ses légataires univer- 
sels, et que, par une ordonnance régulière 
rendue le 11 octobre suivant, ceux-ci ont été 
envoyés en possession de tous les biens dé- 
laissés par le défunt et en ont perçu les 
fruits; 

Que Georges Beelaert n'a pas laissé d'hé- 
ritiers réservataires, et que, par un arrêté 
royal en date du 5 avril 1884, les hospices 
ont été autorisés à accepter le legs consenti 
à leur proflt, sauf une somme de 180,000 fr. 
réservée aux héritiers légaux ; 

Attendu que l'action des demandeurs en 
cassation tendait à se faire attribuer les inté- 
rêts de cette somme échus depuis le décès du 
de CVJU8 ppoportionnelleroent à la part qui 
eu revenait à chacun d'eux : 

Attendu qu'aux termes de l'article 910 du 
code civil, les dispositions testameni aires au 
proflt des hospices n'auront leur effet qu'au- 
tant qu'elles seront autorisées par arrêté 
royal; 

Attendu que cette disposition n'impose au- 
cune limite à l'exercice du pouvoir exécutif; 
que, dès lors, celui-ci peut soumettre l'auto- 
risation qu'il accorde aux conditions qu'il 
juge opportunes; 

Attendu que l'arrêté royal prérappeié, bien 
que pris en vertu d'un droit conféré au gou- 
vernement par des motifs touchant à l'ordre 
public, est une décision rentrant dans le 
nombre des actes administratifs d'un intérêt 
purement privé et dont, par conséquent, 
l'interprétation souveraine appartient aux 
tribunaux; 

Attendu que c'est en usant de ce pouvoir 
que la Cour d'appel a décidé que le gouver- 
nement, en réduisant la libéralité faite aux 
hospices, n'en a pas changé la nature; que, 
nonobstant la disposition prise en faveur des 
hériiiers, elle est restée un legs universel ; 
ainsi que la qualifiait le testament et que les 



héritiers n'ont pas obtenu une quotité de la 
succession, mais simplement un capital dé- 
terminé sans accessoires ; 

Attendu que de Tensemble de ces consta- 
tations s'induisent nécessairement les consé- 
quences suivantes : que les hospices ont été 
saisis de plein droit de toute l'hérédité, 
qu'investis de la succession, ils se sont trouvés 
débiteurs d'une somme d'argent qui, en vertu 
de l'article 1155 du code civil, ne pouvait 
devenir productive d'intérêt au profit des 
héritiers légaux qu'à partir du jour de leur 
demande; que, partant, c'est avec juste rai- 
son que l'arrêt attaqué repoussa la réclama- 
I lion de ces derniers; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juin 1890. — 1" cii. — Prés, et 
Rapp. M. Bayet. -— Coud, conf, M. Mélot, 
premier avocat général. — PL MM. De Mol, 
Van Dievoet et Du Bois (du barreau de 
Gand). 



!2« CH. — 9 Juin 1890. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

— Habitations ouvrières. — Exemption. 

— Mesures fiscales. — Force probante. 

Aucune présomption légale ne s'attache aux 
mesures fiscales prises en exécution de Var- 
ticle '^i delà loi du 9 août 1889 (1). 

(van de PAER, — C. DE WEVER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 7 mai. (Rapp. M. Simons.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 5, 6, 8, 9, H et 45 du 
code électoral; 10 et âl de la loi du 9 août 
1889; 1517 à 15^23 du code civil et 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que le défendeur, bien qu'exempté de la con- 
tribution personnelle pour le second semestre 
de 1889, est cependant présumé posséder les 
bases de cette imposition: 

Considérant qu'aucune présomption légale 

ne s'attache aux mesures fiscales qui ont été 

prises en exécution de l'article 21 de la loi du 

9 août 1889; que, dès lors, l'arrêt ne contre- 

I vient à aucun des articles cités; 

Par ces motil's, rejette... 

Du 9 juin 1890. — 2" ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderlck. — Rnpp. M. Cornil. — 
Cond. couf. M. Bosch, avocat j-rnéral. 



(1) Suprà, p. !:>2i». 
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ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Maison. — Changement notable. — 
Exemption. 

Le maintien, par le paragraphe final de l'ar- 
ticle â de la loi du t% août 1885, de l'exemp- 
tion de contrilmtion personnelle, existant à 
celte date, pour toute maison reconnue non 
imposable, ne s'applique qu'aux habitations 
reconnues par l'administration ne pas devoir 
tire imposées, après accomplissement des 
formalités prescrites par l'article 79 de la loi 
dtti8;utni82i(i). 

(ÉGAN, — G. GARANT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du l'"" mai 1890. (Rapp. M. Frère.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation et fausse application des articles 1*% 
6 et 9 des lois électorales coordonnées; 
â, paragraphe final, de la loi du ââ août 
i885; 4, 51, 58 et 79 de la loi du 28 Juin 
i822; 4319 du code civil, en ce que les arrêts 
attaqués retranchent au demandeur une con- 
tribution personnelle, parce que Thabitation 
occupée par lui n'a pas été imposée en 1885 
et n'aurait subi depuis aucun changement 
notable, alors que la Cour d'appel n'était pas 
compétente pour statuer dans l'espèce, la 
réclamation étant plutôt fiscale qu'électorale, 
attendu qu'il n'est pas établi que la maison 
dont il s'agit aurait été reconnue non impo- 
sable par l'administration fiscale : 

Attendu que le paragraphe final de l'arti- 
cle t de la loi du 2!2 août 1885, en maintenant 
l'exemption de contribution personnelle 
existant à cette date pour toute maison non 
reconnue imposable, ne dispose que pour les 
malsons que l'administration fiscale avait 
reconnu ne pas devoir être imposées, après 
accomplissement des formalités prescrites 
par l'article 79 de la loi du 28 Juin 18i2; 

Qu'interpréter, au contraire, le dit arti- 
cle t comme le fait l'arrêt définitif attaqué, 
en ce sens qu'il concernerait toute maison 
qui, en réalité, et pour quelque cause que ce 
soit, n'est pas soumise à l'impôt personnel, 
c'est prêter au législateur l'intention de per- 
mettre et de favoriser, par cette mesure, les 
fraudes en matière de contribution; 



(1) Ca?8., 30 avril 1888 (Pasic, 1H8H, I, t'ïl). 
(Il bËRESI.', Drùît de police des comeile commu- 
nauXf n° 13. 



I Attendu, dès lors, que l'arrêt interlocu- 
toire rendu en cause par la Cour d'appel de 
Liège, en admettant le défendeur en cassation 
à prouver que la maison du demandeur 
n'avait subi aucun changement notable de- 
puis 1885, alors qu'il n'offrait pas en même 
temps de prouver que cette maison avait été 
légalement reconnue ^non imposable par le 
fisc avant 1885, et l'arrêt définitif en retran- 
chant la contribution personnelle afférente à 
cette maison du cens du demandeur, par le 
seul motif que l'enquête a établi l'absence de 
changements notables, et sans constater cette 
reconnaissance régulière de l'admini-stration 
des finances, contreviennent aux articles 2 
de la loi du 'iâ août 1885, 1'% 6 et 9 des lois 
électorales coordonnées, 51, 58 et 79 de la 
loi du !28 juin 1822; 

Par ces motifs, casse les arrêts interlocu- 
toire et définitif rendus en cause par la Cour 
d'appel de Liège; renvoie la cause devant la 
Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 9 Juin 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. De Le 
Court. — Cmcl. conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



!'• CB. — 12 Juin 1890. 

1« POUVOIR ADMINISTRATIF. — Étendue. 
— Salubrité publique. 

2« PROPRIÉTÉ. — Abandon. — Confisca- 
tion. 

1<» Le droit, pour Vautoriié communale, de 
prendre les précautions convenables, en vue 
de la salubrité publique, est limité aux seuUs 
exigences de cet intérêt (2). (Loi du 14 dé- 
cembre 1789, art. 50; loi des 16-24 août 

1790, titre XI, art. 3; loi des 19-22 juillet 

1791, aru 20 et 46.) 

2^ Les résidus d'animaux détruits par inciné- 
ration, pour cause de salubrité publique, ne 
peuvent, contre le gré du propriétaire, être 
retenus par l'autorité qui a procédé à leur 
désinfection (3). 

(DECHARNEUX, — C. DUPONT.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
commerce de Liège, du 6 juin 1889. (Pasic, 
1890,111,146.) 

Conclusions du procureur général tendant 
au rejet, en ces termes : 

(( Le pourvoi a pour résultat de mettre aux 



(H) Casa., 16 mars 1837 (Pasic, 1857. I, 144); 
Ladrrnt, t. VI, n«Hl8. 
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prises ensemble deux principes de droit qui 
n*ODl enlre eux rien de commun, et dont le 
concours n'offre, ^ans la circonstance ac- 
tuelle, aucune apparence de priorité ni de 
conflit. 

« G*est môme là un des principaux mérites 
du jugement attaqué, d*avoir déterminé, avec 
autajit de rigueur que de précision, les li- 
mites du domaine dans retendue duquel 
Texercice de chacun de ces droits se trouve 
circonscrit : 

« En premier lieu, la compétence de Tau- 
torité administrative avec son pouvoir régle- 
mentaire qui, en matière de salubrité publi- 
que, est considérable, Jusqu'à pouvoir exiger, 
le cas échéant, le sacrifice entier de la pro- 
priété individuelle. 

« Est-ce cette prérogative-là qui aurait 
subi quelque entrave? En aucune manière, le 
jugement le proclame, avec non moins de 
raison que d'autoriié, quand il déclare que 
tt radministraiion a le droit de prendre les 
a mesures commandées par ta salubrité pu- 
« blique et, à ce titre, de faire détruire la 
tf propriété des particuliers ». 

« Elle est le juge unique des précautions 
locales qu'il convient d'ordonner sur les ob- 
jets confiés à sa vigilance et à son autorité. 
(Décret des 19-22 juillet 1791, titre l«, 
art. 46.) 

« Cette disposition donne aux administra- 
teurs municipaux la mesure de leur pouvoir; 
elle n'est pas moins étendue dans le jugement 
que dans la^loi qui la confère. 

a Tranquilles de ce côté, tournons actuel- 
lement nos regards vers h droit de propriété. 
Serait-il vrai que le jugement attaqué lui 
ferait la part trop belle, et que de crainte de 
lui donner atteinte, ce serait l'utilité publique 
qui se trouverait sacrifiée? 

tt Mais il n'est aucune de ses prescriptions 
qui n*ait été obéie ; le demandeur, adjudica- 
taire de ce service, a librement accompli tous 
les devoirs que son contrat, d'accord avec le 
règlement, lui impose; les cadavres des ani- 
maux infectés ont été détruits, jusqu à élimi- 
nation complète des principes dangereux, le 
jugement l'atteste; mais aussitôt il ajoute 
que là aussi s'arrête le droii de l'autorité et 
que, a du moment où la salubrité publique 
tt est sauvegardée, le but est atteint, et le 
tt propriétaire reprend l'exercice de sa pro- 
« priété, purgée de tout ce qu'elle contenait 
« de nuisible». 

a Ce n'est donc pas l'utilité publique qui 
réclame de la propriété quelque nouveau sa- 
crifice, mais uniquement un intérêt privé, 
une pensée de lucre commercial même et, dès 
lors, la question ne se trouve-t-elle pas plei- 
nement débattue et jugée? De quel droit, 
cette appropriation du bien d'autrui, au nom 



de convenances personnelles qui ne se ratta- 
chent par aucun côté à l'intérêt général? 

« H est vrai que, jusque dans ces dernières 
années, le seul moyen de se débarrasser des 
animaux morts, et sans destination utile, 
consistait à les enfouir et, pour lors, la partie 
infectée entraînait le plus souvent la perte 
des parties saines ; jamais, à notre connais- 
sance, il ne s'est élevé de contestation sur la 
parfaite légalité de semblables mesures; mais, 
avec les progrès de l'industrie, il est devenu 
possible de substituer à ce procédé primitif 
de l'enfouissement celui de l'incinération en 
vase clos, qui sauvegarde infiniment mieux 
les exigences de la salubrité, tout en permet- 
tant de conserver certains résidus utilisables. 
C'est ici que le droit du propriétaire, Jusque- 
là tenu en suspens, se réveille et vient reven- 
diquer un bien qui, de si minime valeur qu'il 
puisse être, n'a pas cessé de demeurer dans 
son domaine. « Id quod nostrum est, sine 
tt facto nostro ad aliumlransferri non potest». 
(Dig., De regulis jurts, L. XL) L'autoclave, 
quels que soient ses avantages incontestés, 
n est pas un mode de transfert de propriété; 
aussi longtemps donc que le demandeur ne 
justifie pas d'un abandon librement consenti 
par son adversaire, force est de reconnaître 
le droit de ce dernier. 

tt Vainement allègue-t-il la saisie de ces 
corps d'animaux par l'autorité administra- 
tive, avec la confiscation comme corollaire ! 
Car ici la confiscation n'est autorisée que 
comme mesure d'ordre public et non à titre 
de peine; elle ne peut donc excéder cette 
mesure, elle s'arrête du moment où la chose 
cesse de nuire, et aussitôt le droit de propriété 
reprend son empire. 

tt il n'est donc pas exact de prétendre avec 
le pourvoi que Tindépendance de l'autorité 
administrative aurait été méconnue par le 
Jugement, pas plus que la défense, pour les 
tribunaux, de connaître des actes administra- 
tifs; le service de l'hygiène publique a obtenu 
pleine satisfaction, ses règlements ont été en 
tous points observés ; aussi n'élève-t-il au- 
cune réclamation. 

« 11 n'y a d'engagés au procès que deux 
intérêts particuliers et individuels, une pure 
question de propriété privée, à l'occasion de 
laquelle le demandeur espère décliner toute 
espèce d'obligation, sous prétexte que, entre 
son adversaire et lui, il n'existerait aucun 
lien de droit. 

tt Mais il ne suffit pas qu'aucune stipula- 
tion ne soit intervenue entre parties, pour 
les affranchir de toute obligation, Tune en- 
vers l'autre; il faut pousser plus avant et 
démontrer qu'il n'existe entre elles aucune 
cause de droit née de quelque délit, quasi-délit 
ou quasi-contrat. Plus encore, il faut détruire 
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le foiidemenl de loule espèce de propriété 
dans le chef du défendeur agissant en reven- 
dication de sa chose, à laquelle jamais il n*a 
renoncé. 

(( Il n'est donc nul besoin pour lui d*une 
prétendue stipulation faite en sa faveur, par 
la ville, dans son cahier des charges (art. 15), 
attendu que le fondement de son droit, il le 
puise en lui-même, dans la nature même de 
sa propriété. La ville n'a fait, à cette occa- 
sion, que se préverser, comme d'usage, pour 
ne pas être entrainée dans les contestations 
qui pourraient surgir entre Tadjudicataire et 
les particuliers; appelée à organiser un ser- 
vice public, elle n'avait pas, à titre de souve- 
raine, à s'immiscer dans aucun intérêt privé, 
comme elle était sans pouvoir à Teffel de con- 
férer aucun droit individuel. » 

Conclusions au rejet. 

AURÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation de Tarticle 5, titre XL de la 
loi des i6-H aotlt 1790; de l'article 50 de la 
loi du a décembre 1789; des articles W 
et iGde la loi des 19-22 juillet 4791; des 
articles 78 et 90 de la loi communale du 
30 mars 4856 et du 50 juin 1842; de l'arti- 
cle 18 de la loi du 50 décembre 1887; des 
articles âl, 24 et 20 du rè$;lement communal 
de la ville de Liège du 19 juin 1868, approuvé 
par la dépuiation permanente, le \^^ juillet 
suivant; des articles 1^' et 4 du règlement du 
5 août 1885, instituant une usine pour la 
destruction des viandes; des articles 51 et 
108, ^°, de la Constitution ; de la fausse ap- 
plication et violation de l'article 11 de la 
Constitution et de l'article 89 du code rural 
du 7 octobre 1886; de la violation de l'arti- 
cle 1520 du code civil; de la fausse applica- 
tion des articles 1120 et 1121 du code civil 
entraînant violation de l'article 1119 de ce 
code, en ce que le jugement attaqué a déclaré 
recevable et fondée une action basée sur la 
destruction d'animaux saisis par l'autorité 
compétente et dirigée contre l'auteur de cette 
destruction n'agissant que pour Tautorité et 
d'après ses ordres; le jugement violant ainsi 
les dispositions légales établissant l'indépen- 
dance de l'autorité administrative et son pou- 
voir de réglementation en ces matières, ainsi 
que l'incompétence absolue des tribunaux 
pour connaître des actes administratifs, et 
commettant, dès lors, un excès de pouvoir; 
en ce que, d'autre part, le jugement a mé- 
connu la foi due à l'acte d'adjudication avenu 
entre la ville et le demandeur pour la des- 
truction des animaux saisis par l'administra- 
tion : 

Attendu que ce moyen manque de base; 



Que le jugement dénoncé ne conteste pas 
la légalité du règlement de la ville de Liège 
du 19 juin 1868 et du cahier des charges 
approuvé par le conseil communal de celte 
ville, le 5 août 1885, et ne méconnaît pas 
que le demandeur a agi pour Tautorilé com- 
munale, lorsqu'il a enlevé et détruit les 
cadavres des animaux qui ont été saisis; 

Mais qu'il décide, avec raison, que le droit, 
pour l'autorité communale, de prendre les 
mesures commandées par la salubrité publi- 
que, est limité aux seules exigences de cet 
intérêt; qu'elle n'aurait pu attribuer au de- 
mandeur les résidus des animaux détruits par 
l'autoclave, qui appartient au défendeur, sans 
porter atteinte à son droit de propriété, dont 
rinviolabiliié est garantie par la Constitu- 
tion; 

Attendu que ce jugement constate, en fait, 
que la ville de Liège n'a pas prescrit au de- 
mandeur de s'approprier ces résidus; qu'ils 
représentent ce qui reste de l'animal, après 
élimination des éléments dangereux et qu'ils 
ont une destination mile; quils font l'objet 
d'un commerce et sont employés comme en- 
grais; que le demandeur a agi dans un but 
de lucre commercial, et qu'il a tiré un profit 
personnel de ces résidus; 

Que le demandeur allègue donc sans fon- 
dement qu'il n'a agi que pour Taulorité com- 
munale et d'après ses ordres, lorsqull s'est 
approprié les résidus des animaux détruits; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que le dé- 
fendeur est recevable et fondé à réclamer la 
valeur de ces résidus, le jugement dénoncé 
n'a pu contrevenir aux dispositions légales 
invoquées ; 

Attendu, d'autre part, que ce jugement n'a 
pas violé la foi due à l'acte d'adjudication 
avenu entre la ville de Liège et le deman- 
deur; 

Qu'en recherchant le sens et la portée des 
clauses du cahier des charges dressé par 
cette ville, le juge du fond n'a fait qu'user du 
pouvoir d'interprétation qui lui appartient; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
desarliciesllOt, 1120 et 1121, 1154, 1165, 
1570, 1372, 1582 et 2279 du code civil, en 
ce que le jugement a admis l'action de Du- 
pont contre Decharneux, alors qu'il n'exis- 
tait entre eux aucun lien de droit : 

Attendu que le jugement dénoncé, inter- 
prétant l'article 15 du cahier des charges 
dressé par la ville de Lièî^'e, qui stipule que 
celle-ci restera étrangère à toute contestation 
civile qui pourrait surgir entre l'adjudicataire 
et des particuliers, au sujet de la destruction 
des viandes impropres à l'alimentation, dé- 
cide que cet article constitue la stipulation 
pour autrui autorisée par l'article 1121 du 
code civil ; qu'elle confère aux particuliers le 
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droit d*actioDner directement l'adjudicataire; 

Que cette décision, en fait, est souveraine; 

Attendu, d'ailleurs, qu'indépendamment de 
cette stipulation, le fait, constaté par le juge- 
ment, que le demandeur s'est approprié in- 
dûment des résidus qui appartiennent au 
défendeur, a suffi pour créer un lien de droit 
entre parties et pour justifier la recevabilité 
de l'action intentée ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 juin 4890. — 1« ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Casier. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur {{énéral. 
— PI. MM. Van Dievoet, Demoi et Bon. 



1'« CH. — 18 Jnln 1890. 

1^ ACTE AUTHENTIQUE. — Foi due. - 
Production. 

2° APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Cal- 
cul. — EimÉUR. ■— Dépens. — Compen- 
sation. 

4* Manque de base le pourvoi fondé sur la vio- 
lation de la foi due à un acte authentique, à 
défaut de production du document jn-étendue- 
ment méconnu (1). (Code civ., art. 1517 et 
1519.) 

2° Le juge du fond apprécie souverainement le 
degré de parenté existant entre parties, dans 
l'ordre de la compensation des dépens. (Code 
deproc. civ., art. 151.) 

N'est pas recevable le pourvoi fondé sur une 
erreur de calcul (2). 

(pincer, — C. DRUART.) 

Pourvoi contre un jugement du trihunal 
de i^ instance de Dînant, jugeant en degré 
d'appel, du 26 juillet 1889, et qui compense 
les dépens, après masse, entre les parties, à 
raison du degré de leur parenté. (Code de 
proc. civ., art. 151.) 

Le demandeur produisait, à l'appui de son 
recours, plusieurs actes de l'état civil, à 
l'objet d'établir que les parties n'étaient pas 
parentes entre elles au degré de frères. 



(1) Cass.. 7 novembre 1887 (Pasic, 1888, 1, 15;. 

(â) H. Raikem, Rapp. sur la Consiitulion, Pasi- 
NOUIK, 1831, p. 199, 1« col., noie; iWrf., 1877, 
p. 119. «1 La Cour de cassation ne peut ledresser les 
erreurs do Tait qui seraient commises, par exemple, 
dans l'application des éléments d'un bilan qui doivent 
servir de base à l'impôt. ■ 

Cass., â8 avril 1856 (Pasic, 1856, I, SU). Une 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 150 du code 
de procédure civile ; de la \iolation et de la 
fausse application de Tarticle 151 du même 
code; de la violation des articles 1517 et 1519 
du code civil, en ce que le jugement dénoncé, 
au lieu de condamner Druart aux dépens de 
première instance, a compensé les dépens, à 
raison du degré de parenté des parties, alors 
que celles-ci n'étaient pas à un degré de pa- 
renté justifiant l'application de l'article loi 
du code de procédure civile; 

Attendu que le demandeur ne produit 
aucun acte qui ait élé soumis au juge du 
fond et dont la teneur soit inconciliable avec 
les constatations du jugement attaqué; que 
le pourvoi manque donc de base en tant qu'il 
invoque la violation des articles 151 7 et 1519 
du code civil ; 

Attendu que le demandeur soutient qu'il 
résulte de la combinaison de divers actes de 
l'état civil, que le tribunal de Dinant s'est 
trompé en décidant que les parties étaient 
parentes au degré déterminé par l'article 15! 
du code de procédure civile; 

Attendu que l'erreur, en la supposant éta- 
blie, porterait sur un point de fait que la dé- 
cision attaquée a souverainement ré.solu; que 
le jugement dénoncé échappe donc au con- 
trôle de la Cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 juin 1890. — 1'" ch. — Prés, 
M. Beckers. — Rapp, M. Demeure. — Concl. 
conf, M. Mesdach de ter Kiele, procureur gé- 
néral. — Pi, M. Woeste. 



*2« en. - 16 Jnln 1890. 
MILICE. — Appel. — Délai. — Signature. 

— LÉGALISATION. 

Uacte d'appel, par le milicien, doit être déposé 
au greffe provincial dans les huit jours à 
dater de la décision, dûment revêtu des formes 
essentielles et, notamment, de la légalisation 
de la signature de l'appelant (5). (Loi du 
18 septembre 1875, art. 49.) 



erreur de calcul, dans une conversion de florins en 
francs, ne donne pas ouverture à cassation. 

Non plus que dans la supputation de l'âge d'une 
personne. (Cass., 8 avril 1876, Pasic, 1676. I, âil.) 

Cas»., 7 mars 1881 (Pasic, 1881, 1, 149); !25 mai 
1885 {ibid., 1885, 1, 171). Suprà, p. 179. 

(3i Cas»., 27 juillet 1886 (Pasic, 18^6, I, 3«S). 
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(gOUVERNELR DB la FLA^DHE OCaUEKTALE, — 
C. VOMCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 24 avril 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi pris de la 
violation de Particle 49 des lois sur la milice, 
en ce que la Cour d'appel de Gand aurait dû, 
au lieu de connaître du fond, prononcer la 
tardiveté de l'acte d'appel : 

Attendu que cet acte, déposé d'abord au 
greffe provincial le 8 mars, a été envoyé à 
l'administration communale de Bruges, aux 
fins de légaliser la signature de rappelant et 
n'est rentré au greffe, en état régulier, que 
te 4*2 mars; que la décision du conseil de 
milice étant du 3 mars et l'article 49 ne don- 
nant que huit jours à partir de la décision 
au milicien désigné pour appeler valable- 
ment, il en résulte que le dépôt de cet acte 
ainsi régularisé était tardif; 

Attendu que Tarticle 49 frappe de nullité 
l'inobservation de ses dispositions et que la 
Cour d'appel, en ne la prononçant pas, con- 
trevient au dit article; 

Par ces motifs, casse...; dit n'y avoir lieu 
à renvoi. 

Du 16 Juin 1890. -- 2«ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderlrk. —Rapp. M. Corbisler 
de Méaultsart. — ConcL cotif, M. Bosch, avo- 
(5at général. 



"i^ CB. — 16 juin 1890. 

MILICE. — Pourvoi. — Délai. —Notifi- 
cation. — Enkeg^strement. 

EM tardif tt non reoivabie U pourvoi formé 

plus de quinze jours après la décision (1). 

(Loi du 18 juillet 1873, art. 58.) 
L'exploit de notification du recours doit être, à 

peme de nullité, soumis à l'enreyistremenl {i). 

(Même loi, art. 6i.) 

(JACOBS, — c. VAN LOOY.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision d'Anvers, du 2 avril. 

arrêt. 

LA COUR;— Vu le pourvoi; 

Attendu qu'il est dirigé contre une décision 



(I) Cass. 8 juin i88« fPA<lc.. ^888. 1. 180). 
rJ; Cmss., i8 octobre 166« (Pasic, 4886, I. ;i»l). 



du conseil de revision d'Anvers en date du 
2 avril 1890, n'a été déclaré que le 40 mai 
suivant, n'est pas accompagné de Textrait de 
registre de publication exigé par l'article 60 
des lois sur la milice, et ne mentionne pas la 
remise de cet extrait; qu'il ne constedonc pas 
qu'il ail été fait en temps utile; 

Attendu, au surplus, que l'exploit de signi- 
fication du pourvoi aux intéressés, ne porte 
pas la mention qu'il aurait été soumis à la 
formalité de Tenregistrement, dont l'article 6i 
n'exempte pas les actes de la procédure; que 
le demandeur a donc encouru la déchéance 
prévue par l'article 61; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 juin 1890. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick.—Adf^p. M. De Le Court. 
— Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



j« CH. — 18 juin 1890. 

ÉLECTIONS. — Réclamation. - 
— Obligation de statuer. 



Déc&s. 



Le décès du réclamaTil ne fait pas obstacle à ce 
que la Cour d^appel statue sur ses conclu- 
sions (5). (Codeélect., art. 60 et 73.) 

(DEFFENSE, — C. VANDER GUCHT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 26 avril. (Rapp. M. de Sébille.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
fondé sur la violation des articles 1*' de la 
loi du 12 février 18S2; 6, 60, 75 et 73 des 
lots électorales; 1517 et suivants du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué statue sur le 
recours formé par un sieur Mlllcamps, alors 
que cedernierétail décédé Ieidécembrel889, 
l'action qu'il avait formée étant éteinte à dé- 
faut d'adhésion régulière : 

Attendu que l'arrêt, pour ordonner la ra- 
diation du nom du demandeur, constate que 
le diplôme de ce dernier porte la date du 
50 septembre 1889,ei que, dès lors, il n'avait 
pas la capacité requise à l'époque de la cl6- 
ture des listes; 

Attendu que telles étaient les conclusions 
prises par l'auteur du recours, Mlllcamps, et 
que son décès, fût-il même éubli, ne meitralt 



(3) Cas».. «J avril 1890 'Muprà, p. 189). 
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pas obstacle k ce que la Coor statuât sur le 
dites conclusions; 
Par ces motifs, rejette... 

16 Juin 1890. — â« ch. — Prés, M. le che- 
valier Hynderick. — Rapp. M. Prolin. — 
Cond. conf. M. Bosch, avocat général. 



i" CB. - 19 Jaln 1890. 

I» PROCÉDURE CIVILE. — Exploit. — 
Copie. — QrAi.iTÉ de la personne qui la 

REÇOIT. — DÉFAUT DE MENTION DE CETTE 
QOALlTli. — RtQlÈTE EN CASSATION. — 
COMPAGMB DE TRANSPORTS. — LiEU DE LA 
NOTIFICATION. — SUCCURSALE. - AGBNT. 

— Société. — Siège social. 
2* PRESCRIPTION. - Responsabilité du 
voiTURiBR. — Convention particulière.— 
Diminution des délais légaux. 

1* Vhahiiant principal (Tune maison a qualité 
pour recevoir la copie de l* exploit signifié à 
ceux qui occupent un appartement dans la 
maison. Le défaut de mention de cette qua- 
lité n'engendre pas la nullité de la significa- 
tion, lorsque lexploit indique le nom de la 
personne à qui la copie a été laissée, et que 
cette indication permet de vérifier si le voeu 
de la loi a été rempli (I). (Code de proc. 
clv., art. 61, n« 2.) 

2<» Un pourvoi est valablement signifié à une 
compagnie de transports lorsqu'il est notifié 
à l'agent dirigeant unr succursale, et que l'ex- 
ploit introduclif d'instance, sur lequel la 
compagnie a comparu devant le juge du fond, 
a été signifié au même agent (2). En pareil 
cas, l'exploit de notification ne doit pas né- 
cessairement faire mention du siège social de 
la compagnie. 

5*^ La requête en cassation est valablement 
signifiée à une société lorsqu'elle lui a été 
signifiée en sa maison sociale, avec remise de 
la copie de l'exploit à son directeur-gérant. 
(Code de proc. civ., art. 69, n" (î/el 61.) 

4** Est licite la convention particulière qui res- 
treint la durée de la responsabilité du voitu- 
rier fixée par l'article 108 du code de com- 
merce (3). 

(chemin de fer du nord, -— C. CHEMIN DE FER 

termondb a saint-nigolas, compagnie van 
gbnd et les époux POTJAN.) 

Les époux Potjan ont assigné la Compa- 
gnie Van Gend en dommages-intérêts, à rai- 
Ci) Gaw., ii avril 1881 (Pasic, d881; 1, 200); 18 décembre 1855 (Pasic, 1856, ll« •iiS6);CHAU VEAU- 
Chacvbau-GarrÉ« quest. 36^. Carbé, quest. 308 et itôO, quest. 370 au Supplément, 
(t) Ga«8. franc.. 6 avril 1859 (D. P.. 185». 1, U7, (S) Cass. franc.. 15 février ibJ^ ei 16 janvier 186h 
el la note; Joum. du pal , I8b0« p. i88); Bruxelles, I {Joum, dupai,, ItiSH, i, 697, et 1865, 1, 15i;. 



son de la perte d'un colis expédié par eux à 
Lille. 

Appel en garantie du Termonde-Saint-Nico- 
las par Van Gend. — Appel de ^aranlie de la 
Compagnie du Sord par Termonde-Saint- 
Nicolas. 

La Compagnie du Nord oppose Tarticle 42 
de son livret rét^lemenuire auquel l'expédi- 
teur se soumet par la lettre de voiture. 
(Ifom/cttr, 20 janvier 1885; cass., 8 février 
1872, Pasic., 1872, ï, 104, 112 el 115.) — 
Le dit article limite à six mois le délai pour 
réclamer valablement, en cas de perte, même 
lorsqu'il s*agit d'un colis expédié à Téiran- 
ger. (Voy. art. 108 du code de comm.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Saint-Nicolas, du 28 mai 1889 : 

u Attendu que les dispositions de Tarti- 
cle 108 du code de commerce sont d'ordre 
public et qu'il ne peut y être dérogé par des 
règlements particuliers; 

« Attendu que Taciion ayant été intentée 
dans le délai d'un an, elle est recevable; 

tt Attendu que la Compagnie du Nord ne 
conteste pas lemontantdesdommages-intérêts; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne la 
Compagnie du Nord à payer aux demandeurs 
427 fr. 65 c; met les Compagnies Termonde- 
Saint-Nicolas et Van Gend hors de cause, 
sans frais. » 

Pourvoi par la Compagnie du Nord, qui 
met toutes les parties en cause. 

arrât. 

LA COUR; -— Vu le pourvoi; 

Sur la lin de non-recevoir proposée par la 
partie Potjan et déduite de ce que l*exploit 
de signification du pourvoi ne mentionne pas 
la relation de parenté ou de service existant 
entre les notifiés et le sieur Rolliers, qui a 
reçu l'exploit au domicile de ceux-ci : 

Attendu que la copie de la requête en cas- 
sation a été signifiée au domicile des défen- 
deurs Potjan, et que l'exploit porte qu'il a 
été remis au sieur Rolliers; 

Attendu qu'il est établi, et d'ailleurs non 
contesté, que le sieur Rolliers est habitant 
principal de la maison dans laquelle les dé- 
fendeurs Potjan occupent un appartement; 
qu'il avait donc, à raison de ses rapports de 
commensalilé avec ceux-ci, qualité pour rece- 
voir l'exploit dont s'agit; 

Attendu que le déiaut de mention de cette 
dernière circonstance n'engendre pas par 
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lai-roême la nullité de la signification , 
puisque Tarticle 61, n^ 2, du code de procé- 
dure se borne à exiger la mention de la per- 
sonne à laquelle copie de l'exploit est laissée, 
et que Tindication du nom de cette personne 
était suffisante, dans Pespèce, pour permettre 
de vérifier si le vœu de la loi avait été rempli ; 

Sur la fin de non-recevoir proposée par la 
partie Compagnie Van Gend, tirée de ce que 
la signification du pourvoi, au lieu d'être faite 
à son siège social à Bruxelles, a été faite à 
Saint-Nicolas, en la personne du sieur Van 
Nieuwenborg et au domicile de celui-ci, qui 
n'avait aucune qualité pour la représenter; 
et, en outre, de ce que l'exploit de significa- 
tion ne porte pas la mention du domicile de 
la compagnie ou même d'un siège quelconque 
à Saint-Nicolas; 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès que la Compagnie Van Gend possède 
à Saint-Nicolas un bureau diri^'é par un pré- 
posé chargé de recevoir et d'expédier les 
objets dont le transport lui est confié ; 

Que c^est à cet agent que l'exploit intro- 
ductif d'instance a été signifié ; 

Attendu qu'en comparaissant devant le 
premier juge, sans protestation ni réserve, 
sur cette assignation, la Compagnie Van Gend 
a implicitement reconnu que le dit bureau est 
une véritable succursale dont le préposé avait 
mandat de recevoir, en son nom, les exploits 
relatifs aux expéditions faites par son entre- 
mise; 

Attendu que la mention du siège social de 
la Compagnie Van Gend n'était pas néces- 
saire ponr préciser sa personnalité; 

Que l'indication de la demeure du direc- 
teur ou préposé, auquel la signification pou- 
vait être faite valablement, suffît pour satis- 
faire à ce qu'exige l'article 61, n° 2, précité; 

Sur la fin de non-recevoir proposée par la 
Société Termonde-Saint-Nlcolas et déduite de 
ce que la signification du pourvoi a été faite 
à son directeur, alors que, d'après ses statuts 
comme d'après la loi, elle ne peut être repré- 
sentée, soit en demandant, soit en défendant, 
que par ses administrateurs; 

Attendu que la requête en cassation a été 
signifiée à la défenderesse, en sa maison so- 
ciale, à Termonde; que la copie de l'exploit 
a été remise à la personne de son directeur 
gérant; 

Que ces formalités répondent aux condi- 
tions requises par les articles 69, n" G, et 61 
du code de procédure civile ; 

Attendu qu'aucun texte n'obligeait la de- 
manderesse à faire la signification dont il 
s'agit aux administrateurs chargés de repré- 
senter la société défenderesse dans les ins- 
tances suivies contre elle; 

Sur le premier moyen du pourvoi, accusant 



la fausse application et violation des articles 6 
du code civil, 108 du code de commerce 
(de 1808); violation des articles H5i, 1519 
et 1523 du code civil, en ce que le jugement 
attaqué a méconnu la force obligatoire con- 
tractuelle, entre les parties, des dispositions 
de l'article 42 du tarif franco-belge homolo- 
gué, sous prétexte que les dispositions de 
l'article 108 du code de commerce sont d'or- 
dre public et qu'il ne peut y être dérogé par 
des dispositions particulières; subsidiaire- 
ment, violation de l'article 1 08 du code de 
commerce, en ce que le jugement dénoncé a 
appliqué la prescription d'un an à une expé- 
dition faite par la demanderesse uniquement 
dans l'intérieur de la France; 

En ce qui touche la fin de non-recevoir 
opposée à ce moyen et déduite de ce que le 
jugement ne constaterait pas l'existence de la 
convention alléguée par le pourvoi; 

Attendu que la Compagnie du Nord, pour 
repousser l'action qui lui était intentée du 
chef d'inexécution des conditions du contrat 
de transport avenu entre elle et la Société du 
chemin de fer Termonde-Saint-Nicolas, a 
invoqué, dans ses conclusions telles qu'elles 
sont reprises aux qualités du jugement, la 
clause de l'article 42 du Urif réglementaire 
franco-belge, aux termes duquel u Toute 
réclamation pour retard, avarie ou perte de 
marchandises, doit être produite dans le 
délai de six mois de la date de l'expédition, 
sous peiAe de forclusion ; . 

Attendu que l'existence de cette clause* 

loin d'être contestée, a été invoquée par la 

j Société Termonde-Sainl-Nicolas elle-même, 

à rencontre de la Compagnie Van Gend qui 

l'avait appelée en garantie; 

Que, dans cet état de la procédure, il 
n'était nullement nécessaire que le jugemeni 
en constatât expressément l'existence ou en 
reproduisît la teneur; que c'est incontesta- 
blement à elle que se rapportent ses motifs; 

D'oïl il suit que l'exception proposée contre 
le premier moyen n'est pas justifiée; 

Au fond : 

Attendu que l'article 108 du code de com- 
merce, en restreignant dans les limites de six 
mois ou d'un an, suivant qu'il s'agit d'un 
transport à l'intérieur ou à l'extérieur, la 
durée de la responsabilité des voituriers ei 
des commissionnaires de transports relative- 
ment à la perte ou aux avaries des objets qui 
leur sont confiés, a eu pour but de prévenir 
les contestations ou d'en faciliter le juge- 
ment ; 

Que les conventions particulières qui dimi- 
nuent ces délais, ne blessent en rien l'ordre 
public et favorisent, au contraire, le résultat 
que le législateur a voulu atteindre; 
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Attendu qu'on argumente à tort de Tarti- 
cle â^iO du code civil ; 

Que cette disposition, en défendant de 
renoncer d'avance à la prescription, a eu en 
vue les stipulations qui tendraient à prolon- 
ger les délais légaux de prescription et non 
celles qui en restreignent la durée; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le jugement attaqué, en déclarant illicite la 
clause litigieuse et en refusant de lui donner 
effet, a fait une fausse application des arti- 
cles 6 ei 22i0 du code civil et violé l'ar- 
ticle 4154 du même code; 

Par ces motifs el sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres moyens, rejette les Ans 
de non-recevoir opposées au pourvoijCasse...; 
renvoie la cause devant le tribunal de com- 
merce d'Alosi. 

Du 19 juin 1890. — i** ch. — Prés. 
M. Bayel. Rapp. — M. Beckers. — ConcL 
conf, M. Mélot, premier avocat général. — 
PL MM. Van Dievoet, Picard, Emile et Paul 
De Mot. 



ire CH. — 26 Juin 1890. 
4« PROPRIÉTÉ. — Droit d'extraction de 

TERRES PLASTIQUES. — DROIT RÉEL MOBILIER. 

— Action contre les tiers qui en trou- 
blent l'exercice. 
2° PRESCRIPTION. — Propriété. — Non- 
usage. — Conditions pour acquérir par 
prescription. 

1» La propriété de la superficie peut èlre sé- 
parée par convention de la propriété du 
souS'SoL 

En admettant que le droit d'extraction à perpé- 
tuité de terres plastiques existant dans le tré- 
fonds soit purement mobilier, encore le pro- 
priétaire de ce droit réel mobilier a-t-U action 
contre les tiers qui le troublent dans Vexer- 
cice de son droit {{). 

2» Le droit de propriété ne se perd pas par le 
seul fait du non-usage. 

Pour prétendre qu'un droit d*exlraction s*est 
perdu de la sorte, le propiiétaire de la super- 
ficie doit établir qu'il a lui-même exercé ce 
droit pendant le laps de temps requis pour 
racquérir par prescription (2). 

(camus, — C. VAN REYNEG0M.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Liège, du 16 avril 1889. (Pasic, 1889, 
11,516.) 



(i) Qaant aux actions réelles mobUières, voy. Lau- 
rent, i. VI, n»* 74 et 75; DSHOLOMBB, édit. belge, 
t. V, !!• 465, p. ^30; BoiTARD, édit. belge, l. !«', 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation el fausse application des articles 
525, 527, 528, 552, H21, 1165, 5U, 546, 
2229, 2262 et 2265 du code civil; de la vio- 
lation des articles 1*^', 4 et 81 combinés de la 
loi du 21 avril 1810, sur les mines; de la 
fausse application et, partant, violation des 
articles 5, 6, 7 et 8 de la môme loi, el de la 
violation de rarticle 97 de la Constitution, 
en ce que Tarrôt attaqué, après avoir constaté 
que le défendeur avait acquis, non la propriété 
du tréfonds, mais un simple droit d'extraction 
des terres plastiques et attribuant à ce droit 
purement mobilier un caractère immobilier, 
a énervé, sans constater une possession con- 
traire, le droit de propriété que les deman- 
deurs avaient acquis, soit par titre, soit tout 
au moins par une prescription de plus de 
trente ans; 
Sur la première branche de ce moyen : 
Attendu que la propriété de la superficie 
peut être séparée, par convention, de la pro- 
priété du sous-sol ; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que 
les demandeurs n'ont acquis, par titre, que 
le sol ou la superficie de la terre dite Rouhon; 
que les consorts Balthazar, qui Font vendu à 
leur auteur, se sont réservé la propriété du 
tréfonds; que l'auteur du défendeur n'a ac- 
quis que le droit d'extraire à perpétuité les 
terres à pipe, terres plastiques et crott'c^ exis- 
tant dans cette parcelle; 

Attendu qu'en admettant que ce droit d'ex- 
traction soit purement mobilier, il n'en résulte 
pas que le défendeur n'était pas recevable à 
intenter une action contre les demandeurs, 
pour obtenir la reconnaissance de ce droit, 
contesté par eux, et pour qu'il leur fût fait 
défense d'exploiter les substances minérales 
du sous-sol ; 

Que les demandeurs énoncent à tort que 
le propriétaire d'un droit réel mobilier ne 
peut avoir une action contre les tiers qui le 
troublent dans l'exercice de ce droit; 

Qu'au surplus, il n'est pas constaté qu'ils 
aient conclu devant le juge du fond à la 
non-recevabilité de l'action intentée; 
Sur la seconde branche : 
Attendu que le pourvoi manque de base, 
en tant qu'il invoque la prescription trente- 
naire; 

Que, d'une part, il résulte des qualités 
de l'arrêt attaqué que, dans les conclusions 
qu'ils ont prises devant la Cour, les deman- 



p. 90 el 91; Dalloz, RéperL, ¥• Aclioni, n* 412. 
(2) Caas., 8 juin 1878 (Pasic, 187U, l, 279). 
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deurs n'ont fait aucune offre de preuve; 

Que, d'autre part, l'arrêi constate que s'ils 
ont^possëdé^la surface du sol depuis plus de 
trente ans, ces actes de possession posés sur 
la surface n'ont exercé aucune influence sur 
le sous-sol; 

Attendu qu'ils n'ont pas articulé devant le 
juge du fond et qu'il n'est pas constaté par 
l'arrêt que le droit du défendeur s'est éteint 
par le non-usage pendant trente ans de leur 
droit d'extraction ; 

Que le droit de propriété ne peut, d'ail- 
leurs, se perdre par le seul fait du non- 
usage; 

Que les demandeurs ne pourraient pré- 
tendre que le droit du défendeur s'est éteint, 
que s'il était constaté par l'arrêt dénoncé 
qu'ils ont établi ou offert d'établir qu'ils ont 
exercé eux-mêmes ce droit d'extraction pen- 
dant le laps de temps requis pour Facquérir 
par prescription ; 

Attendu qu'il suit de là qu'il n'a été con- 
trevenu à aucune des dispositions légales 
invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26juinl890.— l"ch.— Pr^,M. Bayet. 
— Rapp, M. Casier.— Cond. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — PL MM. Emile De 
Mot et Bilaut. 



ir* CH. — 28 juin 1890. 

i* CALOMNIE. — Fonctionnaires publics. 

— Ordonnance libelijint le délit dans 

LES termes de la LOI. — EXPLOIT SPÉCI- 
FIANT LES FAITS. — Preuve. — Délai de 
QUINZAINE. — Point de départ. — Dé- 
chéance. — Calomnie envers un fonction- 
naire PUBLIC décédé. 
«• POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Partie civile défenderesse. — Indem- 
nité. 

1» L'article 7 du décret du 20 juaiei 4831 
suppose que les faits calomnieux imputés au 
fonctionnaire public ont été articulés dans 
l'arrêt ou rordonnance de renvoi. 

Si Vordonnance ne spécifie pas les imputations 
incriminées, U est conforme et non contraire 
aux droits de la défense de les notifier au 
prévenu par un autre acte (I). 

En pareil cas, le prévenu est tenu, à peine di'étre 



0) Gass., d«r juillet 4857 (Pasic, 4867, 1, 383; 
7 mare 4859 (ibid., 18S9, i, 495) ; LièRe, S8 mai 488» 
(ibid., 1885, il. â7!i). 

tJ) Gand. 21 juin 4887 'Pasîc, 4888. 11,93). 



Jéfhu de son droit de preuve, de faire dans 
la quinzaine de cette notification les signifi- 
cations prescrites par Varticle 7 précité (2). 

Le délit de calomnie envers les personnes décé- 
dées est compns dans la définition de Car- 
ticle 445 du code pénal. 

La loi pénale réprime les calomnies dirigées 
contre des fonctionnaires publics décédés, 
pour faits relatifs à leurs fonctions, aussi 
bien que les insultes envers la mémoire des 
particuliers (5). 

2» En cas de rejet d'un pourvoi formé par le 
prévenu, la partie civile défenderesse n^a pas 
droit à l'irjiemnité (4). (Code d*inst. crim., 
art. 436.) 

(H. PETERS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC 
ET DE GÉRADON.) 

Pourvois contre deux arrêts de la Cour 
d*appel de Bruxelles, du 25 mars et du 
28 avril i890.(PASic., 4890, II, 216 et 229.) 

M. le premier avocat Mélot a conclu au 
rejet du pourvoi par les considérations sui- 
vantes : 

« Deux grands principes dominent la pro- 
cédure organisée en matière de calomnie 
envers un fonctionnaire public. Le premier, 
c'est que le prévenu est admis à prouver, par 
toutes voies de droit, la vérité des imputa- 
lions qu'il a dirigées contre le fonctionnaire. 
(Art. 5 du décret du 20 juillet 4831.) Le se- 
cond, c'est, qu'avant les débats, il doit être 
donné connaissance au prévenu d'une façon 
détaillée des imputations auxquelles la pré- 
vention assigne un caractère calomnieux. 
Point d'incertitude en cette matière : il faut 
que l'accusation se spécialise en temps utile 
pour permettre au prévenu de préparer une 
défense adéquate. 

« Le premier principe sauvegarde l'intérêt 
public, et le second, en vue de rintèrêt public 
aussi, assure à la défense des garanties excep- 
tionnelles. Telle est la raison d'être de Tarti- 
cle 7 du décret. Il accorde au prévenu un 
délai de quinzaine, après la notification de 
l'ordonnance de renvoi, pour faire signifier 
au ministère public et à la partie civile ; 
4^ les faits articulés et qualifiés dans Vordon- 
nance, desquels il entend prouver la vérité; 
2<^ la copie des pièces dont il usera; 3^ la liste 
de ses témoins, le tout à peine de déchéance. 

« En disposant ainsi, le décret suppose 
naturellement que l'ordonnance aura articulé 
les faits et, par conséquent, que le prévenu 



(3) Gand, 7 janvier 4889 (Pasic, «889, II, 445). 

(4) Voy. SCBEYVEN, Traité dêê pourwnâ, n« 801 6m 
ei lea arréis cités. 
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sera en situation de remplir les devoirs que 
l'article 7 lui impose. 

« On^ne saurait même Tinterpréter autre- 
ment sans compromettre gravement les droits 
de la défense. 

« Admettons que, dans TespAce, le mi- 
nistère public ait fait signifier au demandeur 
l'ordonnance du 21 août 1889, libellant la 
prévention dans les termes généraux de la 
loi, sans aucune spécification des faits : le 
demandeur aurait-il été tenu, à peine de 
déchéance, de répondre, dans la quinzaine, 
par la signification des faiis qu'il entendait 
prouver? Evidemment, non. La justice ne sau- 
rait reprocher au prévenu de ne pas avoir 
rempli un devoir quand elle Ta mis, elle- 
même, hors d'état de Taccomplir. 

« Au point de vue de Tapplication de Par- 
ticle 7 du décret de 1831, il est donc assez 
inutile de notifier au prévenu une ordonnance 
aussi peu précise. Dès qu'elle ne lui apprend 
rien de ce qu'elle aurait pu lui faire connaître 
dans l'intérêt de sa défense, elle ne rentre 
plus dans la déflnKion de l'ordonnance pré- 
vue par le décret, et, partant, sa signification 
serait impuissante à faire courir contre le 
prévenu le délai de quinzaine auquel il a 
droit. 

a Quel- sera donc TefTet d'une pareille or- 
donnance? Comme la loi ne la frappe pas de 
nullité pour n'avoir point spécifié les faits 
prétenduement calomnieux, elle restera de- 
bout. Le ministère public pourra en faire état 
et la reproduire dans l'assignation qui tra- 
duira le prévenu devant le tribunal — ce qui 
a été fait dans l'espèce — mais il aura pour 
devoir étroit de faire signifier au prévenu, 
par acte séparé, les faits précis sur lesquels il 
basera la prévention, et c'est seulement à 
partir de cette signification que le délai de 
quinzaine prendra cours. 

<{ A la vérité, le pourvoi conteste au mi- 
nistère public le droit de procéder ainsi 
quand une ordonnance de renvoi a été ren- 
due. Nous n'en voyons pas la raison. Si le 
ministère public a qualité pour spécifier les 
faits quand il poursuit par voie de citation 
directe — et ce point est de jurisprudence 
constante — à fortiori a-t-il qualité aux 
mêmes fins lorsqu'il poursuit en vertu d'une 
ordonnance de la chambre du conseil. Cette 
ordonnance rendue sur l'ensemble des faits, 
par des magistrats inamovibles, constitue, 
pour le prévenu, une garantie de plus : voilà 
tout ce qu'on en peut dire. 

a Nous estimons, en conséquence, que 
TassignatiOD du 20 décembre 1889, repre- 
nant pour la seconde fois les termes généraux 
de l'ordonnance, et indiquant les faits précis 
qui servaient de base à la prévention, mettait 
le prévenu en demeure de faire, dans la quin- 



zaine, les significations prescrites par l'arti- 
cle 7 du décret, et qu'à défaut d'avoir satisfait 
à cette obligation, l'arrêt du 25 mars 1890 Ta 
déclaré, à juste titre, déchu de son droit de 
preuve. 

« Le pourvoi formé contre l'arrêt définitif 
du 28 avril 1890 n'est pas mieux fondé. 

<( 11 est basé sur ce que l'article 415 du 
code pénal ne comprenant pas, dans sa défi- 
finition, les calomnies contre les personnes 
décédées, ce délit spécial ne serait créé que 
par Tarticle 450 du même code, et sur ce que 
ce dernier article étant exclusivement relatif 
aux calomnies commises envers des particu- 
liers, le délit de calomnie envers des fonc- 
tionnaires décédés ne serait prévu par aucune 
disposition de loi. 

« Aucune de ces affirmations ne soutient 
l'examen. D'abord, le délit de calomnie, dé- 
fini d'une manière générale par l'article 443, 
comprend la calomnie dirigée contre les 
morts aussi bien que contre les vivants. Il 
est vrai que le rapporteur, M. Lelièvre, au- 
, rait voulu une disposition spéciale pour les 
personnes décédées. Mais la commission de la 
Chambre, à qui l'article avait été renvoyé, a 
décidé, contre l'avis de son rapporteur, que 
l'on devait conserver à l'article 443 sa portée 
générale et absolue, les personnes décédées 
devant être protégées contre la calomnie et 
rinjure. (Nypels, LégisL crtm., t. III, p. 313, 
n^ 40.) Le président de la Chambre insista 
sur la portée de la définition, et M. Hymans, 
qui prit la parole immédiatement après, ca- 
ractérisa la pensée de la commission en di^nt 
qu'elle voulait que le mot personne s'appliquât 
à la personne décédée, « Je pourrais dire », 
ajoutait-il, « à un cadavre. » {Ibid,, p. 319.) 
Il suit de là que la calomnie, soit qu'elle 
s'adresse à un vivant ou à un mort, est pré- 
vue par l'article 443, et qu'en toute hypo- 
thèse elle est punie de la même peine' par 
Tarticle 444 ; seulement, s'il s'agit de fonc- 
tionnaires publics calomniés à raison de leurs 
fonctions, l'article 447. alinéa 1*^, réserve au 
prévenu le droit de preuve organisé déjà par 
l'article 7 du décret de 1831. 

« Quant à l'article 450, s'il s'occupe des 
vivants dans son premier alinéa et des morts 
dans le second, ce n'est nullement pour cr<^r 
un délit à raison des calomnies qui pourraient 
atteindre ces derniers. L'article ne définit 
aucune infraction; il ne commine aucune 
peine, et il n'avait pas à le faire, puisque la 
définition de l'article 445 s'applique aux deux 
espèces de calomnies, et que l'article 444 
indique les peines qui leur sont indifférem- 
ment applicables. 

(( En réalité, l'article 450 n'a qu'un but : 
déterminer à qui appartiendra le droit de 
plainte à raison des délits prévus par le cha- 
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pitre, et voici la distinction qu'il fait à cet 
égard : s*agit-il de délits commis envers des 
particuliers, la plainte de la partie offensée 
est nécessaire. (Art. 450, al. i«'.) La per- 
sonne est-elle décédée sans avoir porté plainte 
ou sans y avoir renoncé, ou bien la calomnie 
a-t-elle été dirigée contre une personne après 
son décès, la poursuite n'a lieu que sur la 
plainte de son conjoint, de ses descendants 
ou liériliers légaux jusqu'au troisième degré. 
(Art. 450, al. t.) 

« Ces expressions : une persotine, sont gé- 
nérales; elles comprennent le fonctionnaire 
comme le particulier. Le texte ne se prête 
donc pas à la distinction proposée par le 
pourvoi, et les discussions parlementaires 
qui ont précédé le vote de la loi s'y prêtent 
liien moins encore. 

(( On sait que, sous l'empire du code de 
1810, la calomnie envers les morts demeurait 
souvent impunie. Moralement, l'infraction 
existait, car calomnier un mort ou un vivant, 
c'est toujours calomnier ; mais, généralement, 
on ne reconnaissait à personne le droit de 
poursuivre, au moins par la voie répressive. 

« Selon M. Haus, l'auteur de l'Exposé des 
motifs du code de 1867, il y avait là une 
lacune. Il n'admettait pas qu'on pût déchirer 
impunément les morts : « Dire d'un soldai 
(( qu'il fut un lâche ; du général, qu'il fut un 
« chef de brigands; d'un ambassadeur, qu'il 
« fut un missionnaire de troubles et de divi- 
« sions ; du négociant, qu'il fut sans honneur 
« et sans foi; de tout homme, enfin, qu'il eut 
« tel vice ou manqua de telle vertu ; et tout 
« cela sans preuve aucune! Que dis-je, » 
ajoute-t'il, « malgré la preuve du contraire 
« offerte et rapportée par la famille en deuil ! » 
(Nypels, Législation criminelle^ t. Ill, p. 263, 
1« col.) 

« Gomme on le voit, M. Haus était tout 
d'abord frappé de la nécessité de protéger la 
mémoire de fonclionnaires décédés ; les parti- 
culiers n'arrivaient qu'en second ordre. 

(( De même, dans les discussions à la 
Ghambre, M. Hymans se préoccupa spéciale- 
ment de ce que deviendraient les droits de 
l*histoire en présence de la nouvelle législa- 
tion, et c'est dans ce but qu'il proposa de 
déterminer le degré de parenté qui permet- 
trait encore de poursuivre la calomnie diri- 
gée contre un parent décédé. {Ibid,, p. 320.) 
Or, de qui s'occupe VMstoire, sinon et avant 
tout des hommes qui ont rempli des charges 
publiques? 

(( Les préoccupations de M. Hymans et des 
autres orateurs qui ont parlé sur la question, 
ne s'expliqueraient plus dans dans le système 
du pourvoi. Elles se seraient évanouies de- 
vant cette simple observation : l'historien n'a 
rien à craindre, les fonctionnaires morts peu- 



vent être impunément calomniés et diffamés! 
Personne n'a tenu ce langage. Dans la séance 
du 13 mars 1860, M. Defré voulait même 
« que la famille, à quelque degré qu'elle se 
« trouve placée, pût défendre l'aïeul qui a 
« défendu son pays et Va servi par ses actes » 
(p. 347, in fine). 

(( M. Dumorlier disait, de son côté : « Per- 
ce sonne n'entend contester le droit de l'his- 
« torien; mais il faut que l'historien reste 
« dans la vérité historique; il ne faut pas 
« que, sous prétexte de faire de l'histoire, il 
(( fasse du dénigrement et de la diffamation 
« sur certaines personnes » (p. 348, i^ col.). 
Enfin, M^" Dolez, combattant la perpétuité de 
l'action, estimait que la loi pénale protège 
suffisamment la mémoire de ceux qui ne sont 
plus, quand elle accorde le droit de réclamer 
l'application de cette loi aux parents, jusqu'au 
troisième degré. 

« A l'appui de cette opinion, il demandait : 
« Gomment ceux qui seront poursuivis du 
« chef de calomnies dirigées contre un ancien 
« fonctionnaire ptdflic à raison de ses fonctions, 
tt pourront se défendre en prouvant les faits 
a imputés à l'ancien fonctionnaire, alors que 
tt les générations contemporaines seront 
« éteintes? » 

« De là, la nécessité de limiter l'action. Ge 
fut sur ces paroles que la clôture fut votée, et 
que l'amendement de la commission, /tmi/a»< 
le droit de plainte à certains degrés de parenté^ 
fut adopté le lendemain. 

tt Que l'on ne dise donc pas que le légis- 
lateur n'a pas prévu le délit de calomnie 
envers des fonctionnaires décédés. La vérité 
est qu'en traitant de la justice due à la mé- 
moire des morts, il s'est préoccupé des fonc- 
lionnaires bien plus que des particuliers. 

« G'est vainement, enfin, que les parties 
invoquent le rapport fait par M. Forgeur au 
Sénat et les discussions qui en ont été la 
suite : nous n'y avons rien trouvé qui contre- 
dise les déclarations faites à la Ghambre sur 
le sujet qui nous occupe ou qui puisse être 
utilement invoqué pour ou contre la thèse du 
pourvoi ». 

Gonclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Quant au pourvoi contre 
l'arrêt du 25 mars 1890 : 

Sur le moyen pris de la violation de l'ar- 
ticle 5 du décret du 20 juillet 1831 et de 
l'article 447 du code pénal, combinés avec 
l'article 7 de ce décret, en ce que l'arrêt atta- 
qué a déclaré le demandeur déchu du droit 
de faire la preuve admise par l'article 5 pré- 
cité, le délai de quinzaine; imparti par cet 
article 7 n'ayant pas commencé à courir, k 
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défaut de la notification de l'ordonnance de la 
chambre du conseil qui a renvoyé le deman- 
deur devant le tribunal correctionnel : 

Attendu que Tarticle 7 du décret du 20 juil- 
let 4831 dispose que le prévenu qui voudra 
user de la faculté accordée par Tarticle 5 de 
ce décret, de faire la preuve de la vérité de 
ses imputations, devra faire les significations 
qu'il prescrit dans la quinzaine qui suivra la 
notification de Tordonnance ou de Tarrêt de 
renvoi; 

Que Ton ne peut conclure des termes de 
l'article 7 que le délai qu'il impartit ne pou- 
vait avoir pour point de départ, dans l'espèce, 
que la notification de l'ordonnance de renvoi; 

Qu'il résulte du texte même de cette dispo- 
sition qu'elle suppose que les faits ont été 
articulés dans l'ordonnance ou l'arrêt de 
renvoi; 

Attendu que le prévenu est constitué en 
demeure de signifier les faits dont il prétend 
prouver la vérité, avec la copie des pièces 
dont il entend faire usage et l'indication de 
ses témoins, pur la notification de l'ordon- 
nance ou de l'arrêt de renvoi ou de tout autre 
acte, si l'acte qui lui est notifié contient l'ar- 
ticulation des faits précis qui sont poursuivis 
comme calomnieux; 

Que cette interprétation de la loi, loin de 
porter atteinte aux droits de la défense, sau- 
vegarde ces droits, lorsque, dans l'ordon- 
nance de renvoi, la prévention est libellée, 
comme dans la cause actuelle, dans les termes 
de la loi pénale, et que cotte ordonnance ne 
spéficie pas les imputations incriminées; (1) 

Que, dans l'espèce, la notification de l'or- 
donnance de renvoi n'aurait pas suffi pour 
faire courir le délai de quinzaine; 

Attendu qu'il est constaté par le juge du 
fond que l'exploit notifié au demandeur le 
10 décembre 1889, contient l'articulation au 
vœu de la loi et la qualification des faits que 
le demandeur est prévenu d'avoir imputés à 
feu le procureur général De Bavay ; que, dans 
la quinzaine qui a suivi cette notification, le 
prévenu n'a fait ni au ministère public ni à 
la partie civile les significations prescrites 
par l'article 7 du décret du 20 juillet 1851 ; 

Qu'en déduisant des faits constatés que le 
délai de quinzaine a commencé à courir du 
jour de la significiition de cet exploit, et que 
le demandeur a encouru la déchéance du 
droit de faire la preuve admise par l'article 5 
de ce décret, l'arrêt dénoncé a sainement 
jnlerprété l'article 7 précité et n'a contrevenu 
à aucun des textes de loi cités à l'appui de 
son pourvoi; 



(1) Casa., i'6 nofembre t876(PASlC., 4877, I, 44); 
auprà, p. 44;^. 
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Quant au pourvoi contre l'arrêt définitif : 

Sur le moyen pris de la violation des arti- 
cles 445 et 450 du code pénal et des ar- 
ticles 491 et 212 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que l'arrêt allaqué a décidé que 
le code pénal prévoit et punit les calomnies 
dirigées contre un Tonctionnaire public dé- 
cédé, à raison de faits relatifs à ses fonc- 
tions : 

Attendu que le demandeur soutient à tort 
que le délit de calomnie ou de diffamation 
envers les personnes décédées a été créé par 
l'article 450 du code pénal, et qu'il n'est pas 
compris dans la définition de l'article 445 de 
ce code; 

Attendu que TËxposé des motifs du projet 
du gouvernement portait que la définition 
donnée de la calomnie par l'article 544 de ce 
projet, s'applique aux insultes faites à la mé- 
moire d'un homme, et que le code pénal de 
4810 contenait, à cet égard, une lacune qu*il. 
importait de combler; 

Que le rapport fait au nom de fa'commis- 
sion de la Chambre des représentants ayant 
paru admettre que les calomnies contre les 
morts ne sont pas comprimes dans celte dis- 
posifion, le ministre de la justice demanda le 
renvoi à la commission du chapitre V relatif 
aux atteintes portées à l'honneur des per- 
sonnes; 

Que, dans la séance de la Chambre des 
représentants du 41 mai 4859, le rapporteur, 
M. Leiièvre, déclara que la commission avait 
examiné la question de savoir si la calomnie 
dirigée contre une personne décédée devait 
être comprise dans la définition de l'arti- 
cle 514 du projet (art. 445 du code pénal), et 
qu'elle l'avait résolue affirmativement; qu'elle 
avait décidé que l'on devait conserver à cette 
disposition la portée générale et absolue qui 
lui était donnée par \e gouvernement; 

Que, dans la séance du 7 mars 1866, le 
président de la Chambre rappela cette déci- 
sion de la commission, en ajouUnt : o Ainsi 
la définition implique l'idée que la disposition 
s'applique à la calomnie dirigée contre un 
défunt », et qu'il ne fut plus contesté que 
Tarticle 445 du code s'applique aux calom- 
nies dirigées contre les personnes décédées; 

Qu'il ne fut fait, à cet égard, aucune dis- 
tinction entre les fonctionnaires publics et les 
particuliers; 

Attendu que l'article 450 du code pénal ne 
crée aucun délit et n'éublit aucune peine; 
qu'il se borne à régftr le droit de plainte, 
dans tous les cas où une plainte est exigée 
pour la poursuite du délit de calomnie ou de 
diffamation; qpe c'est par ce motif que r^tte 
disposition parle, dans son premier alinéa, 
des calomnies ou diffamations envers les par- 
ticuliers, et, dans son deuxième alinéa, de 
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celles dirigées contre une personne après son 
décès, la poursuite du délH prévu par l^arli- 
cle 443 ayant paru devoir être restreinte dans 
ce dernier cas dans les limites fixées par Tar- 
ticle 450; 

Attendu que, dans le cours des discussions 
législatives, aucun orateur n*a exprimé Tin- 
tention de ne protéger la mémoire des morts 
que s*il s'agit de simples particuliers ; 

Qu'il résulte, au contraire, des paroles de 
M. Dolez rappelées par Tarrêt dénoncé, que 
la législature a entendu réprimer, les calom- 
nies dirigées contre des fonctionnaires publics 
décédés, pour faits relatifs à leurs fonctions; 

Attendu, d'ailleurs, que les discussions qui 
ont eu lieu au sein de la Chambre des repré- 
sentants sur les droits et les franchises de 
l'histoire, ne se comprendraient pas, si le 
législateur n'avait entendu punir que les 
insultes à la mémoire des particuliers, en 
laissant ainsi sans protection contre la ca- 
lomnie la mémoire des anciens fonctionnaires 
ou des hommes publics; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'arrêt dénoncé n'a con- 
trevenu à aucune des dispositions légales 
invoquées; 

Et attendu que la procédure est régu- 
lière; 

Par ces motifs, joignant les pourvois, les 
rejette...; dit n'y avoir lieu de condamner le 
demandeur à une indemnité envers la partie 
civile. 

Du 26 juin 1890. — 1« ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp, M. Casier. — ConcL 
conf, M. Mélot, premier avocat général. — 
PL MM. Paul Janson, Bon, Van Dievoet et 
Libioullc (du barreau de Charleroi). 



Se CE. — 80 J^iin 1890. 



ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Père de famille. — Occupation com- 
mune. — Appréciation souveraine. 

Le juge du fond apprécie souverainefnenique le 
père de famille, occupant une maison avec 
ses eafants, possède des ressources person- 
nelles, (Loi du 2i août 1885, art. 1•^) 

(de POORTER, -— C. AELVOKT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 22 mai 1890. (Rapp. M. Pécher.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Sur les moyens déduits de 
la violation des articles !«', 2, 3, 6 et 8 des 
lois électorales coordonnées; i^ de la loi du 
22 août 1885; 1519 et suivants du code civil; 



l^ence que l'arrêt attaqué refuse de compter 
pour former le cens électoral du demandeur 
les impôts personnels que lui attribue la liste 
électorale, par le seul motif que son père 
habite avec lui la maison à laquelle les impôts 
se réfèrent; S"* en ce que le dit arrêt mécon- 
naît la présomption résultant de Tinscription 
du demandeur sur la liste des électeurs géné- 
raux : 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que le 
demandeur, admis par un arrêt interlocutoire 
à prouver qu'il habite seul avec sta femme et 
ses enfants la maison dont la contribution 
personnelle forme son cens électoral, n*a 
point fourni cette preuve : 

Que le même arrêt constate, en outre, quMl 
résulte de l'enquête que le père du deman- 
deur habite avec lui; que le père a des res- 
sources personnelles et jouit d'une pension ; 

Attendu que cette appréciation des témoi- 
gnages constatés par le procès-verbal d'en- 
quête est souveraine et. qu'elle justifie la 
décision dénoncée; 

Attendu que le juge du fond, en admettant 
le demandeur à prouver des faits tendant à 
établir qu'il peut se compter la contribution 
personnelle de la maison qu'il habite, a im- 
plicitement reconnu qu'il ne peut invoquer 
la présomption résultant de son inscription 
sur la liste électorale, cette présomption étant 
détruite par les mentions du rôle des contri- 
butions personnelles; 

Qu'il résulte de là que les moyens proposés 
ne sont pas fondés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 juin 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dumonl. 
— ConcL conf. M. Bo$ch, avocat général. 



S' CH. — 80 Juin 1890. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. -- Recevabilité. 
— Arrêt non définitif. 

Est prématuré et non recevable le pourvoi dirigé 
contre un arrél qui se bortie à ordonner une 
preuve (1). (Lois élect., art. 8^.) 

(BOETZ, — c. MALENGRBT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 11 avril 1890. (Rapp. M. Le- 
jeune.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu qu'aux termes de l'article 82 des 

(1) Cass., i« octobre 1881 (Pasic, 1881, I, 380). 
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lois électorales coordonnées, le recours en 
cassation n^est ouvert aux parties en cause 
que contre les arrêts qui statuent sur la com- 
pétence et contre ceux qui terminent le 
litige; 

Attendu que Farrèt attaqué, qui ne statue 
pas sur la compétence, se borne à admettre 
le demandeur à la preuve des faits quMl avait 
cotés en conclusions pour Justifier son 
recours, en réservant au défendeur la preuve 
contraire; 

Que, dès lors, cet arrêt ne pouvait être 
déféré à la Cour de cassation qu^après i-arrêt 
définitif rendu sur les enquêtes ordonnées; 

Et attendu que le demandeur ne vise aucun 
arrêt définitif dans son pourvoi et n*en pro- 
duit aucune expédition ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 juin 4890. — 2«ch. — Prés. M. le 
clievalier HyndericlL. — Rapp. M. De Le 
Court. — Cond, amf. M. Bosch, avocat 
général. 



S* CH. - 80 Jnln 1890. 

MILICIEN. — Dispense. — Élève norma- 
LisTB. — Service actif. — Légitimation. 

L^ élève normalisle qui a joui, durant trois 
années, d'une dispense de service, ne peut, 
aux termes de rariide 29 de la lai sur la 
milice, obtenir de titre à VexemptUm que si, 
par suite du décès d'un membre de sa famille, 
U se trouve dans un des cas prévus par les 
no* 3 à 5 de Varticle 27 (1). (Loi du 27 dé- 
cembre 1884, art. 3.) 

Sa légitimation par le mariage de ses père et 
mère naturels, au cours des dites trois années, 
n'équivaut pas au décès de Vun deux. 

(dejardin, — g. le commissaire d'arron- 
dissement DE WAREMMB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 22 mai 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi fondé sur ]a 
fausse application de Tarticle 29 de la loi sur 
milice et sur la violation des articles 27 et 28 
de la même loi, en ce que Tarrêt attaqué 
applique à la cause l*article 29 de la loi sur 
la milice, qui vise un autre cas, et, par suite, 
viole rarlicle 27, n« 3, de celte même loi, en 

\\) Cire. min. du iS janvier 1886 (Pasin., 1885, 
p. 19). 



refusant au demandeur Texemption qu'il 
réclamait en vertu de cette dernière dispo- 
sition : 

Attendu que le demandeur, milicien de la 
classe de 1887, a été, en qualité d*élève nor- 
maliste d*abord, puis comme porteur d*un 
diplôme de capacité obtenu le 30 juillet de 
cette année, dispensé du service en temps de 
paix pour les années 1887 à 1889; 

Attendu que, ne pouvant plus invoquer 
cette cause de dispense en 4890, il veut, en 
vain, se prévaloir du motif d'exemption créé 
par Tarticle 27, n^" 3, de la loi; 

Qu'en effet, le milicien dispensé du service 
en temps de paix appartient à l'armée et doit 
être incorporé; que, comme tel, il ne peut, 
aux termes de l'article 29 précité, acquérir 
de titre à l'exemption que si, par suite du 
décès d'un membre de sa fomille, il se trouve 
dans un des cas prévus par les Df^ 3, 4 et 5 
de l'article 27; 

Attendu que la qualité d'enfant légitime 
unique invoquée par le demandeur est la 
conséquence, non d'un décès survenu dans 
sa famille, mais du mariage de ses père et 
mère qui a eu lieu en 1889 et de la légitima- 
tion qui en est résultée; que, dès lors, il ne 
se trouve pas dans le cas de la disposition 
de l'article 29, qui est exceptionnelle; 

D'où suit que l'arrêt attaqué, en décidant 
que le demandeur est assujetti au service 
actif normal, est conforme à la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 juin 4890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderlck. — Rapp. M. Protin. •— 
tond. conf. M. Bosch, avocat général. • 



2« CE. - 80 juin 1890. 

. MILICE. — Pourvoi. — Enregistrement. 

En matière de milice, le pourvoi est soumis à 
la formalité de Fenregistrement, aussi bien 
que la signification qui en est faite à la par-^ 
lie adverse (2). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 62.) 

(KIEBOOMS, — G. DEVOS.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
révision de la province d'Anvers, du 2 avril 
1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que ni le 
pourvoi, ni la signiflcation qui en a été faite 

(2) Cas».. 42 aTril 1880 (Pasic, 1880, I, 444); 
6 ayril 488H iibid., 4886, 1, 435). 
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aux personnes intéressées ne sont revêtus de 
la formalité de l'enregistrement ; 

Considérant que l'article 62 de la loi sur 
la milice, en exemptant des frais d'enregistre- 
ment les actes de procédure en matière de 
milice, ne dispense pas de les soumettre à la 
formalité même de l'enregistrement, pres- 
crite par l'article 68, § i«', n« 51, de la loi 
du 22 frimaire an yu pour tous les actes 
judiciaires ; 

Considérant que cette loi, à l'article i?, 
fait défense aux juges de rendre jugement sur 
des actes non enregistrés, et, à Tarticle 34, 
déclare nuls les exploits non présentés à l'en- 
registrement dans le délai légal, 

Par ces motife, rejette... 

Du 30 juin 1890. — 2« ch. — Pré». M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. dePaepe. 
— CùficL contr. M. Bosch, avocat général. 



!2« CH. — 80 juin 1890. 

MILICE. -— Pourvoi. — Gouverneur. 
— Enregistrement. 

Est soumis à la formalité de C enregistrement : 
4® Le pourvoi en cassation formé par le gouver- 

neur; 
2** Le mandat donné, par le gouverneur y à un 
fondé de pouvoir spécial de se pourvoir en 
son nom (i). (Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 47; loi du 48 septembre 1873, art. 62.) 

(gouverneur de la FLANDRE OCCIDENTALE, 
EN CAUSE DE CLETRE ET ALLEWBIRELD.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que l'article 62 
de la loi sur la milice, en exemptant des frais 
d'enregistrement les actes de la procédure 
devant la Cour de cassation, ne dispense pas 
de les soumettre à la formalité même de l'en- 
registremenl, prescrite par la loi du 22 fri- 
maire an vu; 

Considérant que celte disposition est géné- 
rale; qu'elle s'applique au gouverneur comme 
aux citoyens intéressés; qu'on ne peut invo- 
quer, pour exempter les actes de la procé- 
dure faits à sa requête de la formalité de 
l'enregistrement, Tarticle 70, § 111, n» 2, de 
la loi du 22 frimaire an vu, qui en exempte, 
en règle générale, sauf les exceptions, les 
actes d'administration publique; 

Considérant que le pourvoi a été enregistré 
gratis; mais qu'il a été formé par un fondé 
de pouvoir spécial, et qu'il ne conste pas de 

(1) Voy. l'arrêl qui précède. 



l'expédition conforme délivrée par le greffier, 
que le pouvoir spécial qui est annexé au 
pourvoi et en est le complément, ait été sou- 
mis à la formalité de l'enregistrement; 

Considérant que l'art icie 47 de la loi du 
22 frimaire an vu défend aux juges de rendre 
jugement sur des actes non enregistrés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 juin 1890. - 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. 
— Cond. conf, M. Bosch, avocat général. 



S« CB. — 80 juin 1890. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Jugement par défaut. — Pourvoi. — 
Recevarilitë. 

Est prématuré et non recevable le pourvoi 
formé par un condamné contre un jugement 
par défaut susceptible d'opposition (2). 

(schoolmeesters.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 14 mai 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi dirigé contre 
deux arrêts rendus par la Cour d'appel de 
Liège, chambre correctionnelle, le U mai 
1890, le premier arrêt statuant sur un inci- 
dent, le second rendu par défaut contre le 
demandeur; 

En ce qui concerne';rarrêt par défaut : 

Attendu que, d'après les articles 407, 416 
et 418 du code d'instruction criminelle, le 
recours en cassation n*est point admis contre 
les jugements qui sont susceptibles d'être 
réformés par une autre voie; 

Attendu que l'arrêt rendu par défaut le 
14 mai 1890 a été signifié au demandeur le 
25 mai ; 

Que, par conséquent, le pourvoi formé le 
17 mai, avant l'expiration du délai d'oppo- 
sition, était prématuré et qu'il est, par suite, 
non recevable; 

En ce qui concerne l'arrêt incidentel : 

Attendu que l'arrêt de condamnation étant 
devenu définitif, le demandeur D*a pas inté- 
rêt à faire annuler Tarrêt rendu sur un inci- 
dent de procédure; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 juin 1890. — 2«-"ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 

(9) Casa., 11 novembre 1889 {tuprà, p 9). 
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2* CB. — 80 jiUn 1890. 
EMPRISONNEMENT SUBSIDIAIRE. — Taxr 

PROVIMCIALB. -r- AmBNDB. — SURSÉANCB. 

?re9t pas tusceptible de' la iurséance accçrdée 
par Varikle 9 de la loi du 31 mai 1888, 
rempritannement subsidiaire en cas de non- 
payement d'une amende encourue à raison 
de Vvnfraciion à un règlement provincial 
instituant une taxe (1). 

(bkonswycr.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel d*Audenarde, du 6 mai 1890. 

M. l*avocat général Bosch en proposa le 
rejet en ces termes : 

« Par YOtre arrêt du 3 février 1890, vous 
avez décidé que Tarticle 9 de la loi du 
31 mai 1888, sur les condamnations condi- 
tionnelles, ne s*appUque pas aux amendes 
fiscales, notamment à celles que la loi com- 
mine du chef de fraude aux droits d^entrée 
et d'accises. 

« Nous vous proposons de décider la même 
chose pour les amendes que comminent les 
règlements provinciaux du chef de contra- 
vention en matière de taxes provinciales. 

Le motif déterminant de votre prédit 
arrêt est que la loi sur les condamnations 
conditionnelles est d'ordre purement répressif, 
et que les amendes établies en matière de 
droits fiscaux sont des amendes mixtes, ayant 
plutôt le caractère d*une réparation civile 
que celui d'une peine. 

<c Or, Messieurs, cela est tout aussi vrai en 
ce qui concerne les amendes établies en ma- 
tière de taxes provinciales. 

a Comme les amendes en matière de doua- 
nes et d'accises, elles sont des peines; mais, 
comme elles aussi, elles présentent le carac- 
tère dominant d'une réparation civile, des- 
tinée à indemniser la province des pertes et 
des frais que la contravention est présumée 
lui occasionner. 

a Elles sont établies en vertu de la loi du 
5 juillet 1871, article 13, § 2, qui autorise 
les conseils provinciaux à établir des peines 
pour assurer la perception des impositions pro- 
vinciales (2). 

« Comme les amendes fiscales en matière 



(1) Cass.,3 fétricr 4890(*uprà, p. 72). 
(!2) A rapprocher des termes de l'article iOO, $ â, 
du codepéoal. 
(3; Voy. Bicueil, 18b9. n- 775. 
(4) Voy. notamment ceux d'Anyers, du 19 juillet 



de douanes et d'accises, elles sont générale- 
ment proportionnas à l'importance de la taxe 
fraudée. Dans l'espèce, l'article 2 du règle- 
ment appliqué commine une amende double 
du droit. 

« Contrairement à ce qui se passe pour 
les amendes purement pénales qui, aux ter- 
mes de l'article 38 du code pénal, sont perçues 
au profit de VEtat, elles entrent dans la caisse 
provinciale, conformément aux prescriptions 
d'une circulaire du département de la justice 
aux directeurs des domaines, en date du 
7 août 1869 (3), qui, après avoir rappelé le 
principe de l'article 38 du code pénal, ajoute 
ce qui suit : « Quant aux règlements qui ont 
« pour but d'assurer le recouvrement des impo- 
li sitions communales ou provinciales, ils ne 
« constituent pas des ordonnances de police 
« véritables; dès lors, les amendes prévues 
« par ces règlements peuvent être considérées 
« comme n'étant pas des pénalités proprement 
a dites, mais comme ayant plutôt le caractère 
« ^'indemnités pécuniaires au profit des com- 
« munes et des provinces pour le tort que la 
« fraude leur a fait éprouver, » 

« La circulaire est suivie d'un tableau de^ 
« amendes attribuées en totalité ou en partie 
a à des tiers », et dans lequel figurent les 
taxes provinciales avec cette mention : Le 
produit des amendes est versé dans la caisse 
provinciale, 

« Notons que cette circulaire émane du 
ministre qui avait assisté aux discussions 
des Chambres relatives au code pénal de 
1867, qui avait donc une compétence spé- 
ciale pour l'interprétation des principes de 
ce code. 

« Presque tous les règlements provinciaux 
établissant des amendes de l'espèce de celle 
dont nous nous occupons, attribuent formel- 
lement un tantième de ces amendes aux 
employés qvi ont constaté la contravention et le 
surplus à la province, ce qui caractérise une 
fois de plus leur nature d'indemnité (4). 

« Il va de soi que l'emprisonnement sub- 
sidiaire revêt le même caractère. 

Tous ces règlements auraient pu, s'ils 
eussent blessé l'intérêt général ou s'ils fus- 
sent sortis de leurs attributions, être annulés 
par le roi ou par les Chambres. (Loi provin- 
ciale, art. 89.) On n'y a jamais songé, parce 
que (la circulaire du 7 août 1869 en fait foi) 
on les a considérés comme appliquant saine- 
ment les principes de la matière. 



lS7s!, sur les débits de boissons (art. 16): de la m£me 
date, sur les chiens (art. !25); du Brabaut, du â no- 
vembre 1837, sur les chiens (art. 10); du Hainaut, 
du 14 décembre I87i, sur les chiens et voitures 
(art. 4), etc. 
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« Ces principes sont également sanction- 
nés par la doctrine (1). 

« En résumé, les amendes établies par les 
règlements provinciaux en matière de taxes 
provinciales ont, au point de vue des finances 
de la province, le même caractère et le même 
but que celles .en matière de douanes et 
d'accises au point de vue des finances de 
TEtat. 

« Elles n*en diffèrent qu'en ce qui con- 
cerne le mode de poursuites; l'application 
en est poursuivie par le ministère public, 
tandis qu'en matière de douanes et d'accises 
elle l'est par 14idministration. Mais c'est là, 
évidemment, une différence de pure forme, 
qui n'ôle rien à leur caractère essentiel. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

Là COUR; — Sur le moyen déduit de la 
fausse interprétation de l'article 9 de la loi 
du 5t mai 4888 : 

Attendu que le règlement provincial du 
21 juillet 1871, porté conformément à l'ar- 
ticle. 13, § 2, de la loi du 5 juillet 1871, en 
vertu duquel le demandeur a été poursuivi, 
commine une amende avec emprisonnement 
subsidiaire, pour contravention à son arti- 
cle 2, qui soumet tout débitant de cigares 
à une taxe de 24 francs; 

Attendu que cette amende, fixée au double 
de la taxe fraudée, laquelle est établie au pro- . 
fit de la province, a, comme toutes les amen- 
des comminées pour assurer le recouvrement 
des droits fiscaux, moins le caractère d'une 
peine que celui d'une réparation civile; 

Que Ton ne peut, sans donner à l'article 9 
de la loi du 31 mai 1888 une extension qui 
répugne au principe énoncé à l'article 1 00, § 2, 
du code pénal, ranger semblable amende 
au nombre des peines proprement dites, au- 
torisant les cours et tribunaux à ordonner 
qu'il sera sursis à l'exécution de l'arrêt ou 
du jugement; 

Que l'emprisonnement subsidiaire, qui 
assure le recouvrement de l'amende fiscale, 
n'en est que l'accessoire, participe, par con- 
séquent, de la nature de la condamnation 
principale, et doit être régi par les mêmes 
principes; 

Attendu, dès lors, qu'en déclarant qu'il ne 
serait pas sursis à l'exécution du jugement 
de condamnation rendu à charge du deman- 
deur, à cause de l'inapplicabiliié de l'article 9 



(1) Voy. Bêvuê de l'administration, par MM. BON- 
JKIN, Becrers et Vbrgote, aDaéol878, p. 405; 
Pandectet belget^ ? « Àmêndet pénaitt, n* 73. 



susdit à l'amende infligée..., le jugement 
attaqué ne contrevient pas à cet article; 

Et attendu, au surplus, que la procédure 
est régulière ; 

Par ces motifs, rej^^tte... 

Du 30 juin 1890. — 2« ch. — ?rés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. De Le 
Court. — Cimcl. conf, M. Bosch, avocat 
général. 



S« CH. - 80 Jain 1890. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Arrêt préparatoire. — Pourvoi. — 

RBCEVAfinJTÉ. 

E»t prémaiuTé el non recevable, le pourvoi formé 
contre un jugement purement préparatoire {^). 
(Code d'inst. crim., art. 416.) 

(RVERAERT, — C. KRICKÉ.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Gand, du 17 mai 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que la décision dénoncée se borne 
à annuler l'appel formé contre un jugement 
du tribunal de police de Gand et à oi^onner 
à la demanderesse de présenter sa défense 
au fond; 

Attendu que cette décision constitue un 
jugement préparatoire ou d'instruction qui, 
aux termes de l'article 416 du code d'instruc- 
tion criminelle, ne peut donner ouverture à 
cassation qu'après le jugement définitif; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
recevable quant à présent. 

. Du 30 juin 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Dumont. 
— Concl, conf. M. Rosch, avocat général. 



3« Cfl. — 80 jaln^iseo. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Avocat. 
— Qualité. 

En autorisant les avocats à signer les conclu- 
sions el à plaider, sans avoir à justifier d'un 
mandat, la loi n*a en vue que les avocats 
ayant le droit de plaider, faisant partie de 
l'ordre ou encore stagiaires. {Lo\ du 22 août 
1885, art. 8.) 



(9) Gass., 9 août 1889 (PasIC, 1889. 1, 301). 
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(de NEYER, — C. VAN CAUWBNBBRGHB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 34 mai 1890. (Rapp. M. Jules 
De Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation et fausse application des articles 8 
de la loi du 22 août i885, 80 des lois électo- 
rales coordonnées, G7, 69 et 71 des mêmes 
•lois, 9 du décret du 14 décembre 1810, en ce 
que l*arrêt attaqué a refusé d*écarler du débat 
des conclusions signées par M. Gustave Pater- 
noster, tout en reconnaissant que, dépourvu 
de procuration, il ne flgure sur aucun tableau, 
ni à aucune liste de stagiaires, partant, sans 
que Ton puisse affirmer officiellement s*il 
était encore avoi.at; et qu*en statuant sur des 
conclusions non valablement signées, le dit 
arrêt a, en réalité, statut d^office : 

Attendu qn*aux termes de la législation sur 
le barreau, nul avocat ne peut plaider que 
sUl est inscrit au tableau de Tordre, ou pen- 
dant la durée de son stage; 

Attendu que Tarlicle 8 de la loi du 22 août 
1885, en autorisant les avocats à signer les 
conclusions et à plaider, en matière électo- 
rale, sans avoir à justifler d*un mandat, n'a 
donc pu avoir en vue que les avocats ayant le 
droit de plaider, faisant partie de Tordre, ou 
encore stagiaires, et soumis comme tels à la 
Juridiction des conseils de discipline; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que Gustave Paternoster, qui 
a signé les conclusions du demandeur, n'est 
plus stagiaire, et n*est actuellement inscrit, 
comme avocat, à aucun tableau de Tordre; 

D'êix suit que, n'ayant pas produit de man- 
dat, il n'avait pas qualité pour signer les con- 
clusions sur lesquelles Tarrêt attaqué a néan- 
moins statué, et que, par sa décision, tant 
sur la validité de ces conclusions que sur le 
fond de la cause, le dit arrêt contrevient aux 
textes invoqués; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 50 juin 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. De Le 
CourL — CancL cmf, M. Bosch, avocat 
général. 



àh CB. — 80 jnln 1890. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Loi violée. 

Le pourvoi, pour être recevable, doit expressé- 
ment spécifier la loi violée, et non se fonder 



sur ce que le jugement attaqué aurait préten- 
duement contrevenu à une disposition de loi 
qu'il cite. (Arrêté du 15 mars 1815, art. 8.) 

(VANDER HAEGHK, — G. AELVOBT POUR 
DBPLANCKB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 14 mai 1890. (Rapp. M. Bi- 
dart.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1^, 2, 3, 6, 8 et 9 du 
code électoral, en ce que les arrêts attaqués 
auraient admis à tort une offre de preuve qui 
n'avait été faite que dans les délais de ré- 
plique : 

Considérant que le demandeur se fonde 
uniquement sur ce que les arrêts auraient 
prétenduement contrevenu à l'article* OT'du 
('X>de électoral ; mais que, parmi les disposi- 
tions légales qu'il indique comme violées, il 
ne cite pas le dit article 67, et que par cela 
seul le pourvoi ne peut être accueilli; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 Juin 1890. — 2» ch. — Prés. M. la 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
Conel. conf. M. Bosch, avocat général. 



9« CH. — 80 Juin 1890. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. -Suppl*Iant. 
— Empêchement du titulaire. — Pré- 
somption. 

La seule présence d'un suppléant au siège d'un 
tribunal emporte présomption de l'empêche- 
ment du titulaire (\), 

(baudet, — c. WINCQZ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 2 mai 1890. (Rapp. M. deBavay, 
président.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation de l'article 138 de la loi du 18 juin 
1869, en ce que l'enquête a été tenue par le 
suppléant du juge de paix, alors que la Cour 
d'appel avait délégué le titulaire et que le 
procès- verbal d'enquête ne signale pas que ce 
dernier était empêché de siéger : 

Considérant que la Cour d'appel avait délé- 

(i) Gass , 9 décembre 188» (PASIC, iSal, I, \\f) 
iupr'à, p. 203, noie. 
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gaé purement et simplement le juge de paix 
du canton de Mons,ei que, partant, celle délé- 
gation s'adressait, non à la.personne, mais à la 
fonction ; d'autre part, que le juge suppléant 
ayant, en vertu de sa nomination, le caractère 
de juge et la mission de remplacer le titulaire 
empêché, il suit de là que lorsque le juge 
suppléant procède au lieu et place du titu- 
laire. Il y » présomption que celui-ci est léga- 
lement empêché ; 
Par ces motifs, rejette. . . 

Du 50 juin 1890. — 2« ch, — Prés. M. le 
chevalier Hynderlck. — Rdpp. M. Cornll. 
— ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



00. RÉUN. - l«r jnlUet 1890. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Rbcevabilité. 

X- Adhésion irréguuèrg. 
ACTION POPULAIRE. — Décès. — Actes 

accomplis. — Cause en état. 

PTest pas recevable le pourvoi formé par un 
citoyen dont racle (Vadkésioa devant la Cour 

(i) Noas devoDS à Tobligeanced'an magisiratémi- 
nent, spécialement yersé dans la connaissance du 
droit éiecioral, la communication d'une note en sens 
opposé au pouryoi et que nous sommes heureux de 
reproduire : 

« On connaît Torigine de Tariicle 61 des lois élec- 
torales 11 avait été décidé que si la personne qui 
avait mis en mouvement l'action populaire venait à 
décéder dans le cours de l'instance, celle-ci ne pou- 
vait pas être reprise par les héritiers. Le caractère 
politique de Taction s'y opposait. (Gand. 25 mars 
1881 et cass., \0 janvier 1881. Scheyven, IV, i233; 
Pasic, 4881, 1,60.) 

« Pour combler celte lacune on créa le droit 
(ïadhérer, ce oui n'est autre chose, tout le monde le 
reconnaît, que le droit de reprendre l'instance en 
matière électorale. 

« Dès le début de l'année 1882, on eut l'occasion 
de s^apercevoir que la disposition de la loi du 
30 juillet 1881 était défectueuse en ce qui to::chait 
la détermination des formalités à remplir pour 
adhérer valablemeut. 

• Faute de ne pas s'être strictement conformé au 
texte de cette disposition et pour avoir déposé ses 
actes d'adhésion au commissariat d'arrondissement, 
et non au greffe de la Cour d'appel, un adhérent était 
menacé de se voir déclarer non recevable dans un 
grand nonbre de contestations électora'es. Le gou- 
vernement crut qu'il fallait éviter ce résultat en pro- 
posant aux Chambres un noaveau texte eu quelque 
sorte interprétatif de l'article 61 et en y ajoutant une 
dispositiom transitoire par laquelle seraient validés 
les actes d'adhésion dont nous venons de parler. 



d'appel a été déclaré nul pour vice de forme. 
(Lois élecl., art. 61.) 
Uuction populaire ne s'éteint pas par le décès 
du demandeur; les actes accomplis par lui 
conservent leurs effets, même en falfsenee 
d'aucune adhésion ultérieure (1). (Résolu 
par le ministère public.) 

(VANDER GUCHT, — C. CHAUSSÉE.) 

François Milicamps, employé, domicilié à 
Namur, a réclamé la radiation, sar la liste 
électorale de la commune de Bothey, du 
nom du sieur Chaussée inscrit comme délé- 
gué de sa mère veuve. 

Le 10 décembre 1889, Vander Gucht, par 
un acte signifié au défendeur Chaussée, a dé- 
claré adhérer au recours formé par llili- 
camps, lequel était décédé le 2 décembre 
précédent. 

Par arrêt du 5 avril 1890, la Cour d'appel 
de Liège a statué dans les termes suivants : 

« Vu l*acte d^adhésion formulé par Vander 
Gucht ensuite du décès de Milicamps survenu 
le 2 décembre, lequel acte a été déposé au 
greffe de la Cour le 12 décembre; 

• Ce projet donna lieu à une longue et très vive 
discussion. L'opposition attribuait au gouvernement 
la pensée de vouloir sauver d'une déchéance cer- 
taine de nombreuses actions populaires favorables 
à son parti ; le gouvernement, de son côté, se défen- 
dait en soutenant que son projet était juste et con- 
forme à l'équité. 

• Il est inutile ici de donner d'autres détails sur 
cette discussion. Ce qui vient d'en être dit suffit 
ponr la déduction que nous en voulons tirer. 

« Cette déduction, la voici : Pourquoi le gouver- 
nement croyait- il nécessaire de joindre une disposi- 
tion transitoire au projet qui est devenu la loi do 
14 février 1882 et de mettre ainsi de nombreux 
actes d'adhésion à Tabri d'une déchéance, s'il n'avait 
pas pensé que la déchéance de l'adhérent entraîne 
la chute de l'action originaire? Pourquoi, de son 
côté, l'opposition attachait-elle une si grande im- 
portance au rejet de la disposition transitoire, si 
elle n'fvait pas eu la même opinion que le gouver- 
nement sur les conséquences de la non-receyabilité 
des actes d'adhésion? Évidemment, on était û'ac- 
cord, dans les débats passionnés qui eurent lieu, 
sur ce point important, à savoir que la mesure 
proposée avait puur objet de conserver la vie à des 
actions populaires qui sans cela l'eussent perdue. 
Les discours qui furent prononcés à la Chambre 
des représentants, le 7 février 188S, montrent clai- 
rement que tel était bien le sentiment de tous les 
orateurs. [Ann. parl.^ Ch. des représ , 1881-18Sâ, 
p. 513 à 528.) 

« Cet incident moutre, semble-t-il, que la généra- 
lité des membres des deux Chambres ne partageait 
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« Attendu qu*aux termes de l'article 61, 
§ 5, des lois électorales coordonnées, Tacte 



point l'avis que la Cour de cassation a émis dans 
son arrêt du 12 mai 4890: 

c L'Exposé des motifs de la loi électorale du 
30 juillet 188i ne disaii-il pas d'ailleurs, à propos 
de Tarticle ai : 

« L'action populaire t'éteint par le décès de celui 
m qui l'a intentée,.. K ce point de vue, la législation 
« actuelle prést'nte une lacune que la disposition 
« proposée tend à combler en permettant que l'ins- 
« lance soit poursuivie, en cas de décès du tiers ré- 
« clamant, à l'intervention d'un tiers adhérent à la 
• réclamation. > 

<t Cette affirmation de l'Exposé des motifs, qui n*a 
été contredite par personne dans Tenceinte législa- 
tive, était parfaitement exacte. 

■ L'action populaire ne pouvant, vu son caractère 
politique, être reprise par les héritiers, il en résul- 
tait que le décès de celui qui l'avait mise en mou- 
vement avait pour effet, non pas seulement d'inter- 
rompre rinstaoce, mais de Véteindre (a). 

« Lorsque la pensée qui a présidé à la rédaction 
d*un arlicte de loi, se révèle aussi clairement que 
dans le cas actuel, Tinterprétation judiciaire s'y 
conforme d*hab.tude; si elle hésite parfois, c'est 
parée qu'elle se trouve en présence d'un texte dont 
la portée est contraire à la |iensée exprimée par ses 
auteurs. 

« Ici, il n'y a |>oini de texte sur lequel ou s'appuie 
pour affirmer, à rencontre de l'Exposé des motifs, 
que l'action iiopulaire n'est pas éteinte par la mort 
de celui qui Ta intentée, quand elle n'a pas été 
l'objet d'une reprise d'instance valable. A un autre 
point de vue, au surplus, un texte était encore indis- 
pensable pour étayer le système adopté par l'arrêt 
du iS mai. 

• Les cours d'appel, en matière électorale, n'in- 
terviennent pas comme un pouvoir administratif 
qui serait chargé de réparer les erreurs commises 
par des autorités inférieures. Leur rôle est de sta- 
tuer, comme pouvoir judiciaire, sur des réclama- 
tions ou des contestations dont elles sont réguliè- 
rement saisies. Dans l'accomplissement de cette 
mission, elles sont soumises à l'observation, non 
seulement des règles spéciales à la matière tracé«.-s 
par les lois électorales, mais encore, ainsi que la 
Cour de cassation l'a proclamé plus d'une fois, des 
règles générales de la procédure auxquelles il n'a 
pas été dérogé par de» dispositions particulières. 

« Cela admis, il en résulte qu'en l'absence d'un 
texte, d'une volonté formellement exprimée par le 
législateur, on a tort de ne pas reconnaître que l'ac- 
tion populaire, comme toute autre, est interrompue 

(a) Dao» le système du rode de procédure civile (liire XYH, 
livre H. art. 3-43 e( suit.), le décùi de la parrie interrompt 
l'inslanoe lonquv cell«-ci p»l reprise valable'i>eal. Crtie inter- 
rtipliou esl défii.ilivf, c'est rrxlinrlion, si Piiistance n'est pas 
reprise. 



d*adhésion doit,i^ peine de nullité, être déposé 
dans les dix joars du décès du réclamant ; 



par le décès de celui qui l'a intentée, car c'est là un 
principe de droit commun. 

« La C'>ur de cassation n'a cité aucun texte à 
l'appui de sa thèse Elle s'est bornée à invoquer 
l'intérêt public et à argumenter par analogie de 
l'article 73. Pas d'autres motifs! 

« 11 faut admettre ■, dit l'arrêt du M mai, « qu'à 
c raison de sa nature spéciale, le bénéfice des 
« preuves produites à l'appui d'une réclamation qui 
« concerne exclusivement l'intérêt public ne peut 
« être perdu et qu'il reste acquis à la généralité des 
« citoyens.» 

■ L'intérêt public n'autorise pas le juge à légi- 
férer. Encore une fois, à défaut d'une disposition 
exceptionnelle, il ne lui est pas permis de violer un 
principe général. 

« Sans doute, l'action populaire, soit qu'elle ait 
été intentée directement, soit qu'elle se trouve sou- 
tenue par un intervenant, a un but politique, par- 
tant, un intérêt public, mais il faut se garder 
d'exagérer les conséquences que l'on peut tirer de là. 

« Pour garantir autant que possible la sincérité 
des listes électorales, telles qu'elles sont préparées 
par les autorités administratives, la loi a donné aux 
citoyens et au commissaire d'arrondissement la 
faculté d'exercer l'action populaire en suivant cer- 
taines formes de procédure. Cette institution remonte 
à nos premières lois électorales. Jamais on n'a nié 
que quand c'est le citoyen qui agit il agit en nom 
propre, et non pas, comme le commissaire d'arron- 
dissement, au nom de la société. L'action mise en 
mouvement par lui n'a pas le caractère d'une action 
publique dont rexi>tence devient indépendante de 
celui qui l'a introduite. Au contraire, la loi. de 
même qu'elle en abandonne l'exercice à l'initiative 
et au bon vouloir des particuliers, la laisse exposée 
aussi à toutes les vicissitudes d'une action privée. 
Elle peut s'éteindre comme elle est née, par une 
volonté individuelle, par une faute commise dans la 
procédure, par un désistement. (Cass., S7 juin i887, 
SCH., VI. 370,etPASic.,i887,l,315(6). Voy. aussi 
Cass., "U mars 1884, Sch., t. V, p. 31â.) 

« Le citoyen qui lui a donné la vie est le maître 
d'en disposer à son gré. 

• Dans son réquisitoire avant l'arrêt du 8 août 
1864, M. le procureur général Leclercq disait : « Le 
c citoyen investi du droit de poursuivre la rectifica- 
• lion des listes électorales n'agit au nom de per- 
« sonne, il n'agit qu'au sien propre; il ne reçoit 
« d'ordre, il ne subit la direction ni la surveillance 
« de personne, il ne relève que de sa volonté, il agit 
•• au moment qu'il trouve convenable et comme il 
« le trouve convenable. » (Pasic , 18()4, 1, 8:^.) 

« Pour obvier à cet inconvénient, le législateur 

(ft) L'arrêt de 18S7 décide que le désisiemenl forme obstacle 
à ce qu'il soit statué au fond sur l'oction populaire. 
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qae les paragraphes suivants du même ar- 
ticle complètent cette disposition en stipu- 
lant que si le décès survient avant le 25 dé- 



n'a pris ^a*ane seule mesure, celle de l'article 66, 
qui confie aussi à un fonctionnaire public, en cette 
qualité, le soin de poursuivre l'action populaire, s'il 
le juge utile. 

« L'assimilation de cette action à Taction privée 
ressort encore de Tarticle 67. 11 en résulte claire- 
ment, en effet, que le législateur n*a pas considéré 
rintérét qui s'attache à rinseription ou k la radia- 
tion du nom d'un individu, pris en particulier, 
comme suiSsant pour autoriser le juge du fond à se 
décider par des moyens proposés d'office. Une con- 
clusion sembla^ble se dégage de l'article HS relatif à 
Pinstance en cassation. La Cour, saisie d'un pour- 
voi ne pourrait, dans Tintérét de Taction popu- 
laire, suppléer un moyen que le demandeur aurait 
omis de présenter. 

« Que doit-on induire de tout cela? (Vest que, 
malgré Tintérét public engagé dans l'exercice de 
raction populaire, celle-ci n'en a pas moins été 
traitée, par nos lois électorales, comme une action 
d'un caracrère privé. 

« C'est cependant sur le seul fondement de Tin- 
térét public que la Cour de cassation a appuyé son 
système. Ne s'expose-t-on pas ainsi à aller bien 
loio? Les Cours d*appel ne pourraient- elles pas sur 
le même fondement, avec les mômes arguments, 
décider que l'intervenant lui-même, lorsqu'il décède 
dans le cours de Tinstance, peut être remplacé par 
un tiers adhérent? Les mêmes motifs existent. On 
dirait que l'intervenant exerce également l'action 
populaire et qu'il est de l'intérêt de la généralité 
que cette action ne s'éteigne pas. Mais, hàtons-nous 
de le dire, c'est un système que la Gourde cassation 
a repoussé, par son arrêt du 4 avril 1887 (Pasic, 
48t}7, I, 164) en employant précisément les raisons 
que l'on oppose aujourd'hui à son arrêt du i2 mai 
4890. 

« Elle disait en 1887 : • Attendu que la disposi- 
« tiou de l'article 61... est une mesure excepiion- 
c nelle itrise en vue d'éviter V extinction de raction 
« populaire après qu*eUe a été intentée; — Que les 
« lois électorales ne contiennent aucune disposition 
M analogue pour le cas où c'est un intervenant qui 
« vient à décéder avant la clôture des débats; — 
« Attendu qu'il n'appartient pas au pouvoir judi- 
« ciaire de combler cette lacune. » 

« Certes, ces motifs ne faisaient pas prévoir la 
solution adoptée en 1890. 

« L'arrêt du 12 mai, disious-nous, n'est étayé sur 
aucun texte, il invoque toutefois l'article 78, mais 
pour en tirer seulement un argument analogique. 

« L'an-êt de la Cour de Bruxelles, du ;i0 mai 
1890, a victorieusement réfuté cet argument en fai- 
sant ressortir toute la différence qui existe entre le 
décès de la partie et son abstention à l'audience. 

H Bornons nous à taire remarquer que le législa- 



cembre, le dépôt aura lieu au commissariat 
d*arrondissement; que, dans le ôas contraire, 
il sera fait au greffe de la cour d*appel ; 



teur,- pour créer une exception, peu importante 
d'ailleurs, aux règles de la procédure ordinaire, a 
cru devoir la formuler expressément dans l'ar- 
ticle 73. Ne donne-t-il pas ainsi raison à ceux qui 
soutiennent que la- thèse de l'arrêt du IS mai man- 
que d'une base solide^ faute d'un texte qui la con- 
sacre? 

c On a fait une objection qu'il convient de rrn- 
contrer. En matière ordinaire, a-i-on dit, pas n'est 
besoin de reprise d'instance quand l'affaire est en 
état. Pourquoi l'exigerai t-on en matière électorale, 
quand les' conclusions ont été prises de part et 
d'autre? 

« L'objection, comme on le voit, ne s'applique 
qu'à une situation particulière de la procédure; elle 
ne se préoccupe pas du cas oU la partie décédée n*a 
pas encore pris ses conclusions. 

« D'autre part, elle fait une application inexacte 
des règles du droit commun. En réalité, la cause 
n'est pas encore en état, en matière électorale, après 
les conclusions prises. Elle n'est en état que quand 
elle a été appelée à l'audience (an. TA) et que les 
parties ont pu se faire entendre. C'est à ce moment, 
et non auparavant, que l'article 343 du code de pro- 
cédure civile sera applicable. 

« L'arrêt du 30 mai de la Cour de Bruxelles a 
fait ressortir plusieurs des conséquences singu- 
lières auxquelles conduit la théorie admise par la 
Cour de cassation. N'y insistons pas. Hais voici un 
résultat bizarre qu'on semble n'avoir pas prévu : 

« Chaque fois que la Cour d'appel statuera sur 
l'action populaire malgré l'absence ou la nullité 
d'un acte d'adhésion, sa décision sera à l'abri de 
tout recours, même lorsqu'elle portera sur un point 
de droit, si elle est défavorable à cette action. Nul, 
en effet, n'aura qualité en pareil cas pour former un 
pourvoi. Le demandeur décédé ne pourra être re- 
présenté dans une instance en cassation s'il n'y a 
pas eu d'acte d'adhésion; il ne pourra pas l'être 
davantage si l'adhésion est entachée de nullité. Par 
la force des choses, toute décision du juge du fond 
sera souveraine si elle est contraire à l'action popu- 
laire. » 

Observation. -- On voit combien la question 
divise la jurisprudence. La Cour de Liège, à qui 
échut la difficile mission de la résoudre pour la 
première fois, ne rendit pas moins de 66 arrêts, 
dont 2S seulement dans le sens du maintien des ac- 
tes accomplis par le réclamant décédé; les 44 autres 
furent annulés par la Cour de cassation avec renvoi 
devant la Cour de Bruxelles. Là, 25 sections diffé- 
rentes ayant examiné le différend, chacune à son 
tour, S4 se rallièrent à l'opinion de la Cour de cas- 
sation; un seul arrêt inclina en tens opposé, c'est 
celui qui a donné lieu à la décision en chambres 
réunies, rapportée ci-dessus. 
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« Attendu que ces prescriptions forment 
un ensemble indivisible dont l'Inobservation 
entraîne nullité de Tacte d^adhésion; 

tt Attendu que cette nullité est d'ordre 
public à Tinstar de celles comminées par les 
articles 65 et 65 du même chapitre de loi ; 
qu'elle n'est donc pas susceptible d'être cou- 
verte et doit être prononcée d'office par la 
Cour; 

« Attendu que l'action populaire en radia- 
tion des listes du nom d'un électeur inscrit 
est personnelle à celui qui l'intente et qu'elle 
s'éteint par le décès du réclamant à défaut 
d'une adhésion valable ; 

« Que la preuve du décès de Milicamps 
résulte suffisamment, dans l'espèce, des faits 
posés par Vander Gucht en vue d'adhérer 
au recours et de la circonstance que la pro- 
cédure ultérieure a été l'œuvre exclusive du 
prétendu adhérent; 

« Par ces motifs, la Cour, sur le rapport 
de M. le conseiller Richard, dit l'action de 
Milicamps éteinte et de nul effet l'adhésion 
de Vander Gucht...» 

Vander Gucht s'est pourvu en cassation 
contre cet arrêt. 

11 accusait la violation des articles 61 , 60, 
63 et 67 des lois électorales et 173 du code 
de procédure civile, en ce que la Cour de 
Liège avait déclaré nulle l'adhésion formée 
par lui et, en outre, avait déclaré éteinte 
Faction originaire. 

Par arrêt du iS mai dernier la deuxième 
chambre de cette Cour a accueilli le pourvoi 
par des motifs identiques à ceux d'un pre- 
nùer arrêt du 29 avril précédent. (Suprà, 
p. i89.) 

La cause ayant été renvoyée devant la 
Cour de Bruxelles, celle-ci a statué dans les 
termes suivants, par son arrêt du 50 mai 
dernier : 

tt Attendu que l'adhésion formée par le 
hienr Vander Gucht, suivant requête notifiée 
le 10 décembre 1889, est nulle, la dite re- 
quête ayant été déposée, non pas au commis- 
sariat d'arrondissement, mais au greffe de la 
Cour d'appel de Liège ; 

tt Attendu qu'il ne peut donc être tenu 
compte des conclusions déposées par l'adhé- 
rent ou en son nom ; 

« Attendu que, à défaut d'une adhésion 
valable, le recours lui-même a cessé d'exis- 
ter par suite du décès du réclamant, survenu 
le 2 décembre 1889; 

« Attendu qu'en une matière où le droit 
d'a^sir est attaché ik la personne et non trans- 
mlssible aux héritiers, l'instance ne saurait 
demeurer liée, quand celui qui la met en 
mouvement et qui en e.«t le maître exclusif a 
disparu; 



« Attendu que l'action en rectification des 
listes électorales est dite populaire, en ce 
sens qu'elle est ouverte à quiconque réunit 
les conditions requises pour l'exercer, mais 
qu'elle n'a rien d'analogue à l'action publi- 
que, ni dans son principe, ni dans son orga- 
nisation ; 

tt Que les cours d'appel ne sont pas inves- 
ties d'une sorte de ministère public, en vue 
de redresser les erreurs administratives, en 
matière de- listes électorales, ce qui entraîne- 
rait une confusion de pouvoirs, mais qu'elles 
sont seulement appelas à Juger du droit de 
citoyens déterminés, de litiges individuels, 
quand l'appréciation leur en est déférée, 
c'est-à-dire quand un contrat judiciaire est 
valablement soumis à leur juridiction; 

« Attendu qu'un tel contrat suppose deux 
parties et qu'il n'y a plus rien, si l'une d'elles 
disparaît avant Ta solution du procès; 

a Que le système qui maintient l'efficacité 
des actes accomplis par un réclamant décédé, 
conduirait à prononcer des condamnations 
contre un mort, à lui ordonner des devoirs 
de preuve, ou à en ordonner à son adver- 
saire, selon les cas et d'après les conclusions 
prises, de manière à forcer un défendeur à 
faire des enquêtes, soit directes, soit con- 
traires, en l'absence d'enquête adverse, à se 
pourvoir en cassation contre un mort et à se 
débattre, en un mot, contre le néant; 

tt Attendu que l'article 61, §2, des lois 
électorales devait, comme conséquence de 
l'institution du droit nouveau de reprendre 
l'instance commencée par un tiers, marquer 
la liaison des deux procédures, rendre force 
et vie aux actes du mort et autoriser l'adhé- 
rent à en suivre, en son nom, les consé- 
quences nécessairss; 

« Que telle est l'unique portée de ce para- 
graphe, et que le soin même que le législa- 
teur a pris de le formuler, démontre qu'il 
tenait les actes accomt)Iis comme étant par 
eux-mêmes dépouillés de toute efficacité ; 

« Attendu qu'on ne saurait leur assimiler 
ceux d'un défaillant, qui n'a perdu ni l'exis- 
tence ni la capacité, et qui peut, après un 
interlocutoire, reprendre encore une part 
active à l'instance, produire des témoins, 
conclure, déposer des mémoires et suppor- 
ter, en tout cas, les conséquences pécuniaires 
de la procédure qu'il a entamée; 

« Par ces motifs, la Cour déclare éteinte 
l'action du réclamant Milicamps et nulle 
l'adhésion de Vander Gucht... » (50 mai 
1890. Rapp. M. Pécher.) 

Le sieur Vander Gucht, dont l'acte d'adhé- 
sion avait été déclaré nui par la Cour de 
Liège, avait néanmoins persisté à conclure 
devant la Cour de Bruxelles. Comme on vient 
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de le voir, celle-ci a également reconna la 
nullité de la dite adhésion et décidé qu'il ne 
pouvait être tenu compte des conclusions dé- 
posées par lui. C'est encore lui néanmoins 
qui forme un pourvoi contre Tarrêt de la 
Cour de Bruxelles, pourvoi fondé, comme le 
premier, sur la violation de l'article 61 des 
lois électorales « en ce que, Farrê: a déclaré 
éteinte l'action du sieur Milicamps par suite 
du décès de ce dernier ». 

Mais Vander Gucht ne critiquait nullement 
la disposition de l'arrêt « quia déclaré nulson 
acte d'adhésion d. 

En cet état, les chambres réunies de la 
Cour de cassation furent saisies du litige. 

Le procureur général opposa au pourvoi 
une fin de non-recevoir et dit ; 

« L'arrêt attaqué déclare nulle l'adhésion 
du demandeur en cassation, par le motif que 
le document qui la constate n'a pas été dé- 
posé au commissariat d'arrondissement, selon 
le vœu de la loi. Cette décision, conforme du 
reste à votre premier arrêt, n'est l'objet 
d'aucun recours; elle n'en est, d'ailleurs, 
pas susceptible, vu sa conformité avec ce 
dernier. (Loi du 7 juillet 1865, art. 1<'^) Son 
silence, sur ce point, équivaut ainsi, à lui 
seul, à un acquiescement et fait que cette 
partie de l'arrêt a acquis l'autorité de la 
chose jugée. Par une conséquence néces- 
saire de cette attitude, la qualité d'adhérent, 
devant le juge du fond, fait défaut au deman- 
deur, ce qui le rend non recevable à la revê- 
tir, pour la première fois, en instance de 
cassation. 

« EventuelleAiienl, et quel que soit le sort 
réservé à cette lin de non-recevoir, il est de 
notre devoir de justifier de plus près nos 
premières conclusions dans cette affaire, 
qui déterminèrent votre seconde chambre à 
proclamer ce principe important, que le 
décès du réclamant au cours de l'instance 
électorale n'éteint pas l'action populaire et 
n'enlève pas aux actes de la procédure accom- 
plis les effets juridiques que leur attribue 
la loi. 

« L'arrêt attaqué ne se range pas à votre 
jurisprudence, et par une argumentation 
d'ailleurs fort bien déduite, et que nous allons 
rencontrer, il donne la préférence à celle de 
la Cour de Liège que vous venez de censurer. 

tt A ses yeux, et c'est bien là sa raison 
déterminante, comme c'est le caractère pro- 
pre de cette action d'être personnelle et in- 
transmissible, elle s'éteint avec la vie de 
celui qui l'intente. Plus de contrat judiciaire, 
ajoute-t-il, si l'une des parties vient à dispa- 
raître avant la solution du procès ; différem- 
ment, on se verrait amené à prononcer des 
condamnations contre un défunt, ou à ordon- 



ner certains devoirs de preuve, soit à lui- 
même, soit à son adversaire. Pour éviter 
une conséquence aussi choquante, rarticle61 , 
§ 2, de la loi autorise la reprise d'instance, 
à défaut de laquelle les actes consommés 
sont frappés de stérilité et destitués de tout 



« Nous voulons nous garder de contredire 
chacune de ces suppositions, dont plus d*uDe 
ne manquera pas d'obtenir votre approba- 
tion. Il en est ainsi, notamment, de ce carac- 
tère d'intransmissibilité magistralement es- 
quissé par M. le procureur général Leclercq, 
en 1864 (Pasic, 1864, 1,540); comme il est 
également juste de dire qu'en cas de décès 
du défendeur, la contestation prend fin; 
mais cela, par un motif tout différent de 
celui qu'invoque l'arrêt; par la raison que 
l'action devient sans objet et le demandeur 
dépourvu d'intérêt, vu que, par un coup 
inattendu du sort, il obtient tout ce qu*il 
sollicitait, et plus encore. 

a Que le réclamant ait été, dans le principe, 
libre d'intenter son action ou de ne pas l'in- 
tenter, nous l'admettons sans hésitation au- 
cune; mais que, après l'avoir introduite, il 
en soit resté le maître à ce point de pouvoir 
revenir sur ses pas et de s'en désister, nous 
ne saurions vous le proposer; s'il est toujours 
en notre pouvoir d'abandonner une chose 
qui nous est propre, dans notre domaine, 
in bonis, il n'en est pas de même de ces 
contestations inspirées par un haut senti- 
ment politique et d'autant plus désintéressées 
qu'elles ne nous enrichissent jamais, même 
après avoir triomphé; ce sont là des droits 
qui ne sont pas dans le commerce, qui n*eft- 
trent pas dans le gage de nos créanciers et 
dont il nous est interdit de trafiquer; de 
même qu'ils échappent à toute évaluation, de 
même ils ne sont susceptibles d'aucune tran- 
saction (1). Ce n'est plus alors une question 
de volonté, mais une question de possibilité 
seulement. 

« Quiconque intente une action populaire, 
agit moins dans son intérêt personnel que 
dans celui de la nation tout entière qu'il re- 
présente; son mobile n'est autre qu'une 
pensée de bien public ; c'est comme citoyen 
qu'il se meut {j^re civUatis) à titre des droits 
politiques dont il est investi ; et ce qu'il fait 
en cette qualité, la communauté sociale est 
censée le vouloir par son organe; c'est d'elle 
et d'elle seule qu'il tient son mandat; s'il est 
sorti des rangs de la foule, à ses risques et 
périls, c'est uniquement dans le but de sou- 
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tenir sa cause et de s'ériger en contradicteur 
légitime d'une Iraude qu'il voit se consom- 
mer; ce qui sera jugé vis-à-vis de lui sera 
encore la vérité juridique erga omnes. 

a Investi d'un mandat public, le deman- 
deur revêt ici la qualité d'officier public. 
S'il actionne et postule, c'est au nom de la 
nation, laquelle est censée faire par elle- 
même ce que fait son délégué, à la condition 
pour lui de se maintenir dans les limites 
des attributions qu'elle lui a conférées. 
Sinon qu'arriverait-il? C'est qu'une action 
concurrente, tendant aux mêmes fins, pour- 
rail surgir à son tour et amener une décision 
diamétralement opposée ! Que deviendraient 
alors la chose jugée une première fois et 
cette radiation irrévocablement acquise au 
premier demandeur? La nature même des 
choses ne commande-t-elle pas ici impérieu- 
sement de ne pas autoriser une seconde 
épreuve et de ne pas remettre en question 
ite qui a été solennellement proclamé juste, 
vrai et légitime. 

« Dans toutes les questions de statut per- 
sonnel, ce qui a été jugé au principal, non 
incidemment, tire à conséquence de per- 
sonne à personne : Cum de jure personœ, in 
universum est pronuntiatum. 

« Ne perdons pas de vue que la loi ne 
décrète pas l'extinction de l'action pour cause 
de décès, comme faisait la loi romaine : 
ExtinguUur crimen mortalilate (Dig. XLVIII, 
lit, IV, fr. M). Si miles, qui deserueral miti' 
tiam, morluus fuerit, exlinguUur accusatio 
(Cod. IX, tit. VI, L. I), comme de nos jours 
la loi du 17 avril i878, article 20; la contes- 
tation électorale prend fin avec le décès du 
détendeur, par le motif qu'elle n'a plus de 
raison d'être; la nature même des choses 
s'oppose à ce qu'elle se prolonge davantage, 
nécessité fait loi dans ces circonstances; le 
législateur n'a pas besoin d'exprimer un effet 
qui se produit tout naturellement. 

« Mais ce même effet cesse de se produire 
lorsque c'est le demandeur qui vient à décé- 
der, et s'il est vrai que, pour lors, il est hors 
d'état de poursuivre l'instance, de fournir 
des preuves, ou de prendre de nouvelles con- 
clusions, ce peut bien être là pour le juge un 
motif de déclarer l'aclion non fondée faute 
de justification, mais non pas de la dire 
éteinte par le décès. 

« Ici l'on ne peut pas alléguer que sa de- 
mande n'a plus d'objet; le but que s'est pro- 
posé son auteur lui survit, aussi bien que la 
cause qui lui sert de fondement. 

a N'a-t-il pas formé avec la partie adverse 
un véritable contrat en justice, dont les effets 
perdurent, comme pour tout contrat de la 
vie civile, aussi longtemps que la loi n'y a 
pas mis fin ? De même qu'un acte de la puis- 



sance législative est reconnu nécessaire pour 
instituer l'action et en déterminer les effets, 
de même en faut- il un autre de même 
nature pour en prononcer l'extinction ; sinon 
la protestation du défunt restera debout 
avec tous les effets juridiques qu'elle com- 
porte. 

<c Sans doute, l'arrêt attaqué trouve son 
point d'appui dans la législation romaine, 
laquelle poursuit le formalisme jusqu'à exi- 
ger que les parties fussent présentes au pro- 
noncé de la sentence : v Paulus respondit, 
« eum, qui in rébus humanis non fuit sen- 
« tentise dictae tempore, inefficaciter con- 
« demnatum vider!..., neque sententiam ad- 
« versus eum dictam vires habere. » 
(Dig. XLIX, lit. VIII. fr. 2.) 

« Mais ce rigorisme extrême n'a jamais 
prévalu, dans l'ancien droit, ni en France, 
ni dans nos provinces; là, comme chez nous, 
de droit commun, l'absence de la partie, 
non plus que son décès, n'arrêtait ni l'ins- 
tance ni le jugement dé la cause. « Quin- 
« imo n, dit Groenewegen, « sententiam pro 
« vel contra eum laiam, qui post causse con- 
(( clusionem obiit, valere ultrajectina curia 
« judicavit. Idque etiam in Hollandia et alibi 
« practicari constat. » {De legisabrog ,Cod., 
p. 671; Christyn, Decis. Mechlin,, vol. IV, 
déc. 4889, n<»8; Gaik., L. I, obs, 109, n« 4; 
MiNsiNG., Cent. I, obs. 85; Autumn., C. Si 
reus vel accusai, mort.). 

« La même pratique était observée en 
France ; « Ton soûlait dire », dit Loysel, « de 
a l'homme mort le plait est mort. Mais cette 
« disposition du droit romain a été corrigée 
(c par les arrêts et l'ordonnance de l'an 4559, 
« (quand le procès est en état de juger). 

« ... La mort emporte tout », dit le pro- 
verbe allemand. « Der Tod hcbt ailes auf, 
« Nous avons longtemps suivi ce droit en 
« France, mais enfin il fut abrogé par l'ar- 
ec ticle 50 de l'ordonnance de 1559. » 
(Institutes coulumières, liv. VI, lit. lïl, n« 8, 
864.) 

« Cet article |)oriait, en effet, que : 
« Quand un procès sera en état de juger, le 
« juge quel qu'il soil pourra procéder au 
« jusi:ement et prononcer la sentence, nonobs- 
« tant que l'une des parties soil décédée... » 

« L'ordonnance d'avril 1667 en a main- 
tenu le principe en disposant par son ar- 
ticle !«', titre XXyi, que « le jugement de 
(( l'instance ou procès qui sera en état de 
« juger, ne sera différé par la mort des par- 
te lies, ni de leurs procureurs. » 

(( Notre code de procédure est allé plus 
loin; l'affaire est en état (art. 543) lorsque 
la plaidoirie sera commencée, c'est-à-dire 
quand les conclusions ont été prises contra- 
dictoirement à l'audience. Il en ressort que, 
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avant même que le conseil de la partie ait 
pris la parole, la cause est en état, par cela 
seul que les conclusions ont été respective- 
ment posées à faudience. 

(( Le décès n'est donc pas, en droit soi, 
un obstacle à la continuation de Taffaire. 
Telle est la règle constante de procédure 
civile. Voyons actuellement quelles sont les 
modifications qui y auraient apportées nos 
lois électorales. 

« Elles disposent (art. 61) « que si le 
« tiers réclamant... vient à décéder avant 
« qu'il ait été définitivement statué sur Taf- 
« faire, tout individu jouissant des mêmes 
(( droits (civils et politiques) peut, en tout 
« état de cause, adhérer au recours formé 
« devant la cour d'appel. 

tt Les actes de procédure accomplis et les 
« décisions rendues restent acquis à Tins- 
« tance, qui est continuée au nom de Tadhé- 
« renl. » 

tt Cette adhésion n'est autre chose que la 
reprise d'instance dont il vient d'être parlé, 
elle tend aux mêmes fins. On a jugé qu'il ne 
faut pas qu'une action régulièrement engagée 
et souvent près d'aboutir, qui touche de si 
près au bien-être de la société politique, 
(ioive fatalement s'évanouir par un événe- 
ment tout à fait fortuit; et comme, dans les 
contestations de cette espèce, la personnalité 
de ceux qui les intentent compte |)0ur peu, 
tandis que toute l'attention se porte sur Tin- 
lérêt engagé, uno avulso, non defidl aller, 
tout citoyen est reçu à faire le procès sien et 
à fournir ce qui manque encore à sa perfec- 
tion ; mais cette intervention, il est à peine 
besoin de le dire, ne se justifie qu'à la condi- 
tion d'une utilité et d'une efficacité dûment 
vérifiées; au delà elle ne serait plus qu'une 
superfétation frustratoire et encombrante. 

« Le repreneur d'instance a donc à véri- 
fier, dans chaque cas particulier, l'opportu- 
nité de son intervention ; son concours peut-il 
servir à justifier de plus près la réclama- 
tion, l'accès du prétoire ne lui est pas refusé; 
par contre, si l'instruction est complète à ce 
point de ne plus réclamer que l'office du 
juge, à quoi bon prolonger un débat dont 
les termes sont définitivement arrêtés? « Non 
tt tamen in finem superiorem citandi sunt 
a defuncti actoris reive heredes», aditun 
sage, tt quelles ante mortem jam conclusa 
(( fuit causa, sic ut solurç supersit officium 
« judicis, senteniiîe pronuntiatione inter- 
« ponendum. » (Voet, ad Pand,^ lib. V, 
tit. V^, n*» 53.) ^ 

« Telle est la solidité du lien formé par la 
litiscontestatio que, contrairement à toutes 
les règles, la morl du mandant ne résout pas 
le pouvoir donné au procureur, et le procès 
se continue avec la force de l'impulsion qui 



lui a été imprimée à son origine. « Expirât 
tt et procuratoris morte mandatum; non 
tt etiam morte domini, si judicinm sit accep- 
« tum, id est, lis contestata sit cum procu- 
« ratore. » (Ferez, adCod,^ lib. Il, lit. Xlil, 
n» 25.) 

« Ne savez-vous pas tons, par une longue 
expérience, qu'il est de ces inscriptions si 
efifrontément téméraires, pour ne pas dire 
plus, qu'il suffit de les dénoncer, pour être 
assuré de leur radiation ; n'en est-il pas ainsi 
toutes les fois que la contestation ne porte 
que sur Tâge? Et que faut-il alors de plus aa 
réclamant que d'ajouter à sa protestation 
l'acte de nai.<(sancede la partie adverse? 

tt Tout récemment, il vous en souviendra, 
le 16 juin dernier, votre seconde chambre 
fut appelée à statuer sur une demande en 
radiation du nom d'un capacitaire porté sur 
la liste, à la faveur d'un diplôme du 30 sep- 
tembre i889, n'ayant par conséquent obtenu 
son titre que postérieurement à la confection 
de cette même liste ; après avoir pris les con- 
clusions qui ne pouvaient manquer de lai 
assurer le succès de sa cause, le réclamant, 
sieur Milicamps, vint à décéder (2 décembre) ; 
celui-là même dont le recours fait l'objet da 
présent pourvoi; celte fois, la Cour de Liège 
ne fit aucune difficulté d*admettre que le 
décès du réclamant ne faisait pas obstacle au 
jugement de la cause et le pourvoi dirigé 
contre cet arrêt fut rejeté. 

« On se demande de quel secours pouvait 
être, en semblable occurrence, radhésion 
donnée à une contestation dont toute l'ins- 
truction se résume dans la réclamation 
même non contredite par le défendeur; n'est- 
ce pas là une formalité puérile et dérisoire 
même, que de contraindre un citoyen à en- 
trer dans un procès où sa présence n'a que 
faire et ne peut que compromettre une pro- 
cédure très régulière, d'une correction irré- 
prochable? Qu'arrivera-t-il en effet si, par 
un* concours malheureux de circonstances, 
son intervention est tardive ou entachée de 
quelque nullité, soit dans sa signification, 
soit dans le dépôt qui l'aura suivie, comme 
au cas actuel ? 

« La distinction est toujours là qui doit 
nous servir de guide dans la décision du 
différend; suivant que les parties ont, ou 
non, épuisé leurs moyens de défense, l'adhé- 
sion sera ou inopérante ou utile; mais toutes 
les fois que le repreneur d'instance se verra 
contraint à cet aveu naïf, qu'il intervient 
dans la cause les mains complètement vides, 
sans avoir ni à révéler aucun fait que le juge 
ne sache déjà fort bien, ni à formuler aucune 
déduction nouvelle, le débat ne s*en trou- 
vera, en aucune manière, modifié. Dès lors, 
pourquoi renoncer bénévolement iu béné- 
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fice d'une action ri^guliëremenl engagée dans 
Pintérêt du peuple et en voie de réussir; 
quel est le droit compromis? Eam pojmlarem 
actionemdicimus, qvœ suumjus populi tuetur, » 
(Dig. XLVlli, tit. XXIIl, fr. i.) 

tt C*est là un principe généreux, d'intérêt 
national ; il ne serait ni juste, ni rationnel de 
le repousser. Si le demandeur n'est plus là 
pour assister à son triomptie, le peuple, pour 
la cause duquel il a combattu à ses dépens, 
est sans cesse présent pour recueillir le béné- 
lic« de sa victoire. Le trait est lancé, il ne 
doit plus qu'atteindre le but. Son action n'a 
ni une portée moindre, ni un effet différent 
de celle qu'aurait intentée le commissaire 
d'arrondissement i laquelle n'est pas suscep- 
tible de dépérir. 

« Il nous est interdit d'attribuer au légis- 
lateur rintention de détruire ce que lui- 
même a jugé à propos d'édifier pour le 
bonheur du peuple. Nous ne pouvons suppo- 
ser qu'il agisse autrement qu'en vue d'un 
résultat et pour la satisfaction d'un besoin 
réel. Conservateur par tempérament, ce n'est 
jamais qu'à regret qu'il annule ce qui est bon 
en sol; magis ut valeant ac^ua, quàm ul 
pereanl; voilà sa maxime constante, et son 
principe dirigeant. Il ne détruit les disposi- 
tions de l'homme que pour autant qu'elles 
renferment en elles-mêmes un vice qui les 
infecte, et qu'il lui est absolument impossible 
de les maintenir; ainsi fait-il des contrats 
entachés de dol et de tous actes qui contra- 
rient ses vues; mais quand la résolution e^^t 
bonne en elle-même, quand elle ne s'inspire, 
comme celle-ci, que du sentiment de l'utilité 
générale, il est déraisonnable de supposer 
qu'elle en poursuive la destruction. 

« Nous avons vu la rigueur du princi|)e 
romain et sa disposition à mettre fin au pro- 
cès avec la mort de son auteur, et cependant 
la loi faisait exception au cas où la cause 
pouvait aboutir à la liberté individuelle. 
« Evenire autem potest, » dit Ulpien, « ut 
« etiam absens vincat; nam potest sen- 
« tentia etiam secundum libertatem ferri. » 
(Dig. XL, m. XII, fr. 27, in fine.) 

« Ce précepte emprunte une signification 
particulière au titre sous lequel il est placé : 
De liberali causa. C'était assez qu'une cause 
fût libérale, pour revêtir un caractère émi- 
nemment favorable et écarter d'emblée toute 
fin de non-recevoir tirée de l'absence de 
l'adversaire. La liberté avant tout. Il en était 
ainsi de toutes les instances dont l'affranchis- 
sement de Thomme formait l'enjeu. 

« Messieurs, nous n'avons heureusement 
plus d'esclaves, comme au temps de Rome, 
le principe de la liberté humaine nous est 
irrévocablement acquis, mais nous avons et, 
malheureusement longtemps encore, nous 



aurons de faux électeurs; sachons mettre 
courageusement tout en œuvre pour en dimi- 
nuer le nombre et épurer nos listes. 

« Ces considérations nous eussent déter- 
miné à vous proposer la cassation, n'eût été 
cette fin de non-recevoir malencontreuse, 
bien difficile à surmonter. » 

ARRÊT. 

LA COUR; -r- Sur la compétence des 
chambres réunies : 

Attendu que l'arrêt rendu en la cause, le 
3 avril 1890, par la Cour d'appel de Liège, a 
été attaqué pour violation de l'article 61 des 
lois électorales coordonnées; 

Que cette décision a été cassée par arrêt 
de la seconde chambre de cette Conr du 
12 mai 1890; 

Que la Cour d'appel de Bruxelles, devant 
laquelle la cause a été renvoyée, a, par arrêt 
du 50 mai suivant, appli^é le dit article 
dans le même sens que la Cour d'appel de 
Liège, et que son arrêt est attaqué par les 
mêmes moyens que ceux du premier pourvoi ; 

Qu'ainsi, aux termes de l'article \^ de la 
loi du 7 juillet 1865, la Cour de cassation est 
appelée à statuer en chambres réunies ; 

Attendu que le demandeur Vander Gucht 
a, par acte déposé le 12 décembre 1889, 
adhéré à l'action populaire introduite par 
François Milicamps, dont le décès était sur- 
venu le 2 décembre précédent; 

Attendu que cet acte a été déclaré nul 
pour vice de forme par arrêt de la Cour 
d'ap|)el de Liège, du 5 avril 1890; 

Que, par son arrêt du 12 . mai suivant, la 
Cour de cassation a jugé qu'en statuant 
ainsi, la Cour de Liège s'est conformée à la 
loi; 

Attendu que l'autorité de la chose jugée, 
relativement à la nullité de l'acte d'adhésion, 
formait obstacle à ce que Vander Gucht pût 
valablement continuer à suivre l'instance 
dont la Cour de Bruxelles a été appelée à 
connaître à raison du renvoi ordonné par 
l'arrêt précité du 12 mai; 

Qu'il est, à plus forte raison, sans qualité 
pour se pourvoir contre l'arrêt attaqué; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
recevable; dit n'y avoir lieu de statuer au 
fond ; condamne le demandeur aux dépens. 

Du i«' juillet 1890. — Ch. réunies. — 
Prés, M. le chevalier Hynderick. — Rapp. 
M. Beckers. - Concl, conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 
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4re CB. — ic' juillet 1890. 

TAXES COMMUNALES. — Bâtiments de 
i/Etat affectés a un service d'utilité 
piBi.iQUE. — Taxe de construction et de 

RECONSTRUCTION. — NON-APPUCABILITÉ. 

Le rèitkmeni de la viUe de Brvxelles dui% juin 
1804, étnblmani une taxe de construction et 
de reconstruction y ne s'applique pas aux im- 
meubles de l'Etat affectés à un service d'uti- 
lité publique (1). 

(l/ÉTAT BELGE, — C. LA VILLE DE BRUXELLES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appcl 
de Bruxelles, du 22 décembre 1888. (Pasic, 
i 889, II, 109.) 

M. le premier avocat général Mélot a con- 
clu à la cassation par les considérations sui- 
vantes : 

(( La Cour d^appel de Bruxelles a jugé 
qu'une taxe de construction établie par un 
règlement communal, dûment approuvé, est 
applicable aux bâtiments de TEtat affectés à 
un service public. 

« Cette décision, qui s'inspire de la juris- 
prudence de la Cour de cassation, nous parait 
en avoir exagéré la portée. 

tt Sur quelles questions plus ou moins 
analogues à celle du procès avez-vous été 
appelés à vous prononcer jusqu'à présent? 

« Vous avez eu à examiner d'abord si les 
règlements communaux, en tant qu'ils décrè- 
tent certaines mesures relatives à la police 
des constructions, étaient applicables à l'Etat, 
qui refusait de s*y soumettre. 

« Vous avez condamné la prétention de 
l'Etat, notamment, parce que la loi commu- 
nale confère aux conseils communaux le droit 
de (ixer la grande voirie et les plans géné- 
raux d'alignement sous Tapprobation du 
roi, et parce que la loi des 16-2i août 1790 
confie à la vigilance des municipalités tout 
ce qui intéresse la sécurité et la commodité 
du passage dans les voies publiques. Vous 
avez dit, en conséquence, qu'en tant que 
constructeur, l'Etat doit respecter les aligne- 
ments décrétés pour les trottoirs (Cass., 
U octobre 1887, Pasic, 1887, I, 570) et 
qu'il doit demander l'autorisation de bâtir, 
exigée par les règlements (4 février et U oc- 
tobre 1889, Pasic, 1889, i, 110 et 506.) 

« Vous n'avez pas touché ainsi au droit sou- 



Ci) Voy. la note stfUs Tarrét attaqué (Pasic, 
loc. cit.). A consulter : obserralions de la Revue de 
l'administration, 1889, p. 71; Avis du comité de légis- 
lation institué près des ministères de rintérieur et 



verain de l'Etat, pouvoir public, de décréter la 
construction d'un édilicepublic, vous l'avez 
simplement soumis, comme architecte et cons- 
tructeur de travaux, aux mesures réglemen- 
taires intéressant l'établissement et la sécurité 
de la voirie, mesures prises par Tautorité 
publique à qui le soin en a été spécialement 
confié par la loi. 

« En ce qui concerne les impôts, vous avez 
reconnu depuis longtemps que, moyennant 
approbation royale, les communes ont le 
droit absolu d'en déterminer l'assiette et le 
montant. Le principe n'est plus discuté. 

« Ces impôts, comme ceux de l'Etat, sont 
directs, ou indirects et parmi ces derniers figu- 
rent les taxes établies par les communes k 
raison d'un seul fait et payables une seule 
fois; 

u Ces taxes elles-mêmes ont deux carac- 
tères distincts. Elles constituent quelquefois 
un impôt proprement dit, c'est-à-dire une 
charge grevant la fortune des citoyens pour 
subvenir aux dépenses générales de la vie 
communale. D'autres fois, elles sont plus par- 
ticulièrement destinées à payer un service 
établi par la commune en vue du bien général 
en même temps que dans l'intérêt spécial de 
certains contribuables, et, pour chacun de 
ceux-ci, la taxe représente la part de profit 
personnel qu'il retire du service. Ces der- 
nières taxes sont connues sous le nom de 
taxes rémunératoires ou de remboursement, 

« Â cet égard, on vous a demandé si l'Etat 
était affranchi de la taxe à laquelle un règle- 
ment communal soumet tous ceux qui rac- 
cordent les égouts de leurs propriétés à 
l'égout construit par la commune sous la voie 
publique. 

« Le juge du fond avait décidé « qu'aucune 
«disposition légale n'accorde à l'Eutrexemp- 
« tion qu'il réclame...; 

... « Que la taxe litigieuse repose soit sur 
« un fait accidentel et passager, et constitue 
« simplement la rémunération d'un service 
« spécial rendu par la commune, à l'aide de 
« ses fonds, à la généralité ou h certaines 
(( catéii^ories seulement de ses administrés... ; 

« Qu'il est, dès lors, juste et équitable que 
« celui qui se sert de l'égout construit et 
« payé par la commune paye une indemnité; 
« que cette indemnité est la taxe régulière- 
« ment décrétée, qui a sa base et sa juslifica- 
tt tion, non seulement dans la construction 
« de l'égout, mais encore dans Vusage qu'en 
« font les riverains, et est destinée à subvenir 



des travaui publics {Doc. pari., 1883-1884, p. 12). 
En sens contraire, Uémoire en réponse pour la vitit 
de Bruœelles, par Gh. Duvivier. afoeat à la Cour de 
cassation. Bruxelles, 1B90, imp. Yromant et 0«. 
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« aux dépenses nécessitées par son entre- 
u tien. (Trib. de Bruxelles, 26 juin i880, 
Belg. jud,, 1881, p. 46.) 

« Le 10 mars 1881 (Pasic, 1881, 1., 155), 
vous avez rejeté le pourvoi formé contre celle 
décision. Quelque généraux que soient les ter- 
mes de voire arrêt (c'est là que se rencontre la 
phrase relevée par la défenderesse : a L'Etat 
« est soumis aux mêmes obligations que les 
« particuliers »), on ne saurait l'accepter que 
pro subjecfa materia, en se souvenant qu'il a 
siatué sur la réclamation d'une taxe de rem- 
boursemenl. Le procès ne soulevait pas d'au- 
tre difficulté et vous n'aviez pas k vous pro- 
noncer sur une question plus ample. De 
votre arrêt, rapproché des constatations du 
jugement attaqué, il ne saurait donc résuKer 
que cette vérité : L'Etat ne peut pas aggraver 
les obligations de voirie imposées aux com- 
munes par l'article 50 du décret du 14 dé- 
cembre 1789, et s'enrichir aux dépens du 
budget de la commune en utilisant gratuite- 
ment un égout qu'il aurait dû construire 
lui-même si la commune l'avait t'ait établir à 
ses frais. 

« La même considération d'^éqaité, expri- 
mée cette fois par vous-mêmes, se retrouve 
dan» votre arrêt du 7 novembre 1887(Pasic. 
1888, 1, 15) rendu entre le sieur Dugniolle 
et la commune d'ixelles. Nous v lisons ce qui 
suit : 

« Attendu que les dépenses de la voirie 
tt communale sont à la charge des communes, 
« mais qu'il ne leur est interdit par au- 
« cune loi, lorsqu'elles font exécuter des 
« travaux de voirie, de se faire rembourser, à 
<( titre d'impôt, les dépenses qu'elles ont faites 
tt pour les propriétaires qui profilent spécia- 
« iement de ces travaux, » 

« Dans cet ordre d'idées, ce qui est juste 
pour les particuliers est tout aussi jusie pour 
l'Etat. Vous l'avez formellement reconnu le 
6 décembre 1888 (Pasic, 1889, I, 54) dans 
un arrêt relatif à une taxe de remboursement 
établie par la ville de Liège du chef de cons- 
truction de trottoirs. Après avoir rappelé le 
devoir imposé par le décret de 1789 au pou- 
voir communal de faire jouir les habitants 
d'une bonne police, notamment de la pro- 
preté, de la «alubrité et de la tranquillité des 
rues, vous avez jugé que l'Etat est tenu, en 
veitu d'un' règlement communal, de cons- 
truire des trottoirs le long d'immeubles affec- 
tés au chemin de fer de l'Etat et à une école 
normale, et « que, n'ayant pas fait ce travail 
tt et la ville l'ayant fait exécuter pour lui, 
« celle-ci |)eut lui en réclamer le coût comme 
« prix d'un service rendu ». 

tt En somme, votre jurisprudence affirme 
deux principes : Le premier, c'est que l'Etat > 
fait acte de la vie civile lorsqu'il agit comme 

PASIC, 1890. — 1" PARTIE. 



constructeur, lorsqu'il met pierre sur pierre, 
n cette qualité, il est soumis aux règlements 
communaux sur la police des constructions. 
Le second, c*e>t que TEtat est tenu des taxes 
rémnnératoires imposées par les règlements 
communaux à raison de travaux taits à sa 
décharge par la commune, ou de travaux 
dont il fait usage, et qui le dispensent d'en 
effectuer à ses frais pour le même service. 

tt L'autorité de vos arrêts ne s'étend pas 
au delà. 

« Voyons maintenant de quel impôt il s^agit 
dans l'espèce. 

« D'après l'arrêt attaqué, l'impôt établi 
par le règlement de la ville de Bruxelles, du 
18 juin 1864. modifié par les résolutions des 
27 avril 18(i8, 8 novembre 1869 et 20 no- 
vembre 1876, frappe la construction même ; il 
a pour base le cube de la propriété bâiie et 
fa situation des propriétés; « il atteint Hm- 
« meuble dans sa matérialité, c'est-à-dire, 
« envisagé comme capital, d'après les déve- 
« loppements donnés à sa construction. » 

« Nous voilà loin des règlements de police 
à observer pour l'édification de l'œuvre, ou 
des taxes rômunératoires ou de rembourse- 
ment dont nous venons de parler. Ici, la pro- 
priété immobilière de l'Etat serait frappée 
d'un impôt par o«la seul qu'elle aurait été 
édifiée là où la loi le prescrit. Vainement, 
le pouvoir législatif aurait-il voté une somme 
déterminée pour élever un monument affecté 
à un service public, et dont il n'appartien- 
drait qu'à une autre loi de changer la desti- 
nation, le conseil communal déciderait léga- 
lement, moyennant approbation royale, que 
le coût des travaux fixé par les Chambres 
sera augmenté gratuitement au profit de la com- 
mune d'une somme de plus de 900,000 fr. ! 
Telles seraient, suivant la Cour de Bruxellôs, 
la portée et les conséquences du règlement 
litigieux. 

« Malgré l'argumentation de l'arrêt attaqué 
et du très intéressant et très savant mémoire 
qui l'appuie, il nous est impossible de nous 
rallier à cette thèse. 

« Pour la combattre, nous n'invoquerons 
pas le droit romain qui réglait une situation 
politique et administrative essentiellement 
différente de la nôtre et nous ne nous arrê- 
terons pas longtemps à la législation de l'an- 
cien droit, de la période révolutionnaire ou 
du gouvernement des Pays-Bas. Ce n'est pas 
qu'on n'y rencontre un grand nombre de 
dispositions affirmant la volonté du législa- 
teur d'asseoir exclusivement l'impôt sur des 
biens productifs d'intérêts ou susceptibles d'en 
produire, si modiques qu'on les suppose. 

« On |)eut citer utilement à cet égard : 
l'article 105 de la loi du 5 frimaire an vii, 
sur la contribution foncièrci^iiux termes duquel 
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les rues, places publiques, chemins et rivières 
ne sont point coiisables; et Tarticle 105 de 
la même loi disposant que les domaines 
nationa&x non productifs, exceptés de l'alié- 
nation ordonnée par les lois, et réservés pour 
un service national ne seront portés aux rôles 
que pour mémoire et ne seront pas cotisés, ou 
encore le décret du ii août 1808, qui, con- 
firmant ces dispositions, déclare non imposables 
les nombreux édifices qu'il énumère et enfin, 
2Ûoute-t-il, tous les bâtiments dont la desti- 
natiott a pour objet Vutilité publique, 

« D^autre part, en matière de contributions 
personnelles, Farticte 5 de la loi du 4 fri- 
maire an Yii, dispensant de ces contribu- 
tions les portes et fenêtres des bâtiments 
employés à un service public; et les articles 4, 
n« 2, 15, n*» 2, 21, n*» 3, et 27, n° 2, de la loi 
du 28 juin 1822, disposant que tous les éta- 
blissements affectés aux service de TEtat, des 
provinces et des communes ne sont pas sou- 
mis à la contribution assise sur la valeur 
locative, sur les portes et fenêtres, sur les 
foyers et sur le mobilier. Enfin, Farticle 21 
de la loi du 10 avril 1841, suivant lequel les 
propriétés de TEtat productives de revenus 
contribuent seules aux dépenses relatives aux 
chemins vicinaux. 

a La défenderesse essaye d'écarter l'autorité 
qui s'attache à ces dispositions en faisant 
remarquer qu'elles sont toutes relatives à 
des impôts directs, tandis que la taxe liti- 
gieuse est indirecte. L'importance de l'obser- 
vation nous échappe. Un impôt est un impôt, 
c'est-à-dire le prélèvement d'une partie de 
la richesse des citoyens en vue d'assuré;* les 
services publics; et pour s'opérer en une 
fois, ou par petites fractions, d'année en 
année, il ne change pas de caractère. 

« Mais, comme nous Tavons dit plus haut, 
nous croyons inutile d'insister sur les dispo- 
sitions que nous venons de rappeler. La 
raison en est que si elles fournissent des 
arguments précieux à l'appui de la théorie 
du pourvoi, il serait difficile d'y découvrir un 
texte précis que la Cour de Bruxelles aurait 
méconnu et dont la violation pût entraîner la 
cassation de son arrêt. 

a Est-ce à dire que ce texte n'existe pas? 
Non, et, pour notre part, nous le trouvons 
dans les articles du règlement communal 
invoqués par l'arrêt attaqué. Nous estimons 
que l'arrêt a violé les dispositions de ce 
règlement pour les avoir faussement appli- 
quées à des constructions affectées à un ser- 
vice public de l'Etat, ou, en d'autres termes, 
pour avoir jugé qu'un règlement communal 
pouvait légalement imposer le capital de 
l'Etat (c'est l'expression dont la Cour se 
sert), alors que, constitutionnellement, ce 
capital est à Tàbri de pareilles entreprises. 



<( En même temps qu'elle a séparé les pou- 
voirs de l'Etat, la Constitution a déterminé 
comment seraient gérés les intérêts des trois 
grandes divisions administratives du pays : 
l'Etat, la province et la commune, et com- 
ment il serait pourvu au service financier de 
ces différentes administrations. L'Etat a la 
charge des intérêts généraux. Â la province 
et à la commune a été réservé tout ce qui 
est d'intérêt provincial et communal (art. 108, 
n^ 2). Immédiatement après, dans ses arti- 
cles 110 et suiv. la Constitution a traité des 
finances. L'article 110 dispose d'abord qu'au- 
cun impôt au profit de l'Etat ne peut être 
établi que par une loi, et qu'aucune imposi- 
tion provinciale ou communale ne peut être 
établie que du consentement du conseil pro- 
vincial ou du conseil communal. Chacune de 
ces trois administrations a donc des attribu- 
tions différentes, des services publics parti- 
culiers qu'elle doit assurer,et,pour y faire face 
des ressources distinctes. Aucune confusion 
ni dans les attributions, ni dans les finances. 

(( Viennent enfin les articles 111 et 115 
aux termes desquels les Chambres législatives 
votent annuellement les impôts et le budget, 
dans lequel toutes les recettes et dépenses doi- 
vent être portées. 

« Ces dispositions constitutionnelles adop- 
tées, supposons que quelque orateur ait dit 
au Congrès : Nous venons d'assurer en prin- 
cipe l'indépendance financière des provinces 
et des communes; mais il faut redouter les 
abus, ne serait-il pas utile de voter l'article 
suivant : « Aucun impôt ne pourra être établi 
a par la province ou par la commune sur le 
« domaine improductif de l'Etat. » Que lui 
aurait-on répondu, sinon que l'article était 
inutile; que rétablissement du domaine im- 
productif de l'Etat, comme toutes les dépenses 
dont il peut être l'occasion, grèvent des finan- 
ces affectées aux services généraux du pays ; 
qu'aux termes des articles 111 et 115 que le 
Congrès venait d'adopter, les Chambres légis- 
latives avaient seules le pouvoir de voter les 
sommes dont l'Etat pourrait disposer de ce 
chef; que les provinces et les communes ne 
sauraient user de leur indépendance finan- 
cière que dans les limites de leurs attribu- 
tions et de leurs pouvoirs, et que, parUnt, 
elles étaient radicalement impuissantes à 
rompre l'équilibre du budget en chargeant le 
capital de l'Etat à leur profit, ou, en d'autres 
termes, en imposant à l'Eut des dépenses 
qu'il appartient exclusivement aux Chambres 
d'autoriser. 

(( C'est cependant ce pouvoir exorbitant 
que l'arrêt attaqué vient de reconnaître aux 
communes. 

« Même en présence de ces textes constita- 
tionnels, on comprend, et vous avez admis. 
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que les communes puissent rentrer dans leurs 
avances en demandant sous forme de taxes 
le prix de services rendus à F Etat par les 
finances communales. Le procédé est autre, 
mais, en somme, il équivaut à celui du parti- 
culier qui réclamerait à TEtat le payement de 
travaux exécutés à sa décharge ou à son pro- 
fit. Ce sont là de véritables dettes procédant 
d'une cause utile à TElat et qui, partant, 
quoique non prévues, sont légitimement por- 
tées au chapitre de ses dépenses. 

(( Mais nous avons déjà fait remarquer, et 
nous ne saurions trop insister sur ce point, 
que dans notre espèce il ne s'agit de rien de 
pareil. Le règlement de la ville de Bruxelles, 
tel que Tarrêt attaqué Tinteprète, aurait pour 
vertu de grever gratuitement de près d'un 
million le capital improductif de l'Etat au 
profit de la caisse communale; et cette dispo- 
sition ayant force de loi, il ne resterait plus 
à l'Etat qu'à demander, et aux Chambres qu'à 
voter la création d'impôts généraux pour 
trouver le million destiné à couvrir des dé- 
penses locales auxquelles l'Etat n*a pas à 
pourvoir. 

« C'est là ce qui nous paraît impossible. Il 
est conformé à la Constitution que le pouvoir 
législatif impose des charges aux provinces 
et aux communes, ou qu'une loi affranchisse 
textuellement de l'impôt certains biens déter- 
minés de l'Etat, de la province ou de la com- 
mune. Mais la commune ne saurait puiser 
dans le budget de l'Etat pour faire face à ses 
propres dépenses. De pareilles dispositions 
fiscales seraient attentatoires à l'ordre des 
attributions, des finances et des pouvoirs ré- 
glés par la Constitution. Dès lors, de deux 
choses Tune : ou bien le conseil communal en 
votant ce règlement et le roi en l'approuvant, 
n'ont pas donné aux dispositions invoquées 
par l'arrêt la portée que celui-ci leur attribue, 
et c*est là notre opinion ; ou bien le règlement 
entraîne les conséquences que nous contes- 
tons, et dans ce cas les tribunaux devraient 
en refuser l'application dans l'espèce comme 
inconstitutionnelle. » 

Conclusions à la cassation, avec renvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et de la fausse appli- 
cation des articles i^'à 10 du règlement com- 
munal de Bruxelles, du 18 Juin i864, éta- 
blissant des taxes sur les constructions et 
reconstructions, approuvé par arrêté royal 
du 7 juillet 1864, modifié par résolutions du 
conseil communal des 27 avril 1868, 8 no- 
vembre 1869 et 20 novembre 1871, dûment 
approuvées conformément à la loi; et, pour 



autant que de besoin, de la violation et de 
la fausse application de ces résolutions; 
de la violation et de la fausse application 
de l'article 112 de la Constitution; de la 
violation des articles 31, 108, ^2 et 5, 
110, paragraphe final, 113 de la Consti- 
tution; de la violation des articles 537, § 2, 
538 du code civil; de la violation des arti- 
cles 103 et 105 de la loi du 3 frimaire 
an vu ; de la violation et de la fausse appli- 
cation de l'article 76, alinéa 1^, n<* 5, de la 
loi communale du 30 mars 1836, en ce que 
l'arrêt attaqué a décidé que l'Etat est tenu 
de payer les taxes communales établies par 
le règlement, modifié par les résolutions pré- 
rappelées, à raison des bâtiments faisant 
partie du domaine public, affectés à des ser- 
vices publics : 

Attendu que les taxes dont le montant est 
réclamé à l'Etat par la ville de Bruxelles, en 
vertu du règlement du 18 Juin 1861, dûment 
approuvé, frappent tout propriétaire ou dé- 
tenteur d'immeubles construits ou recons- 
truits sur le territoire de la ville, proportion- 
nellement à l'importance du cube de la cons- 
truction ou de la reconstruction, sans égard 
à aucun rapport antérieur de contrat ou de 
quasi-contrat entre la ville et le contribuable ; 

Que ces taxes trouvent donc exclusivement 
leur Justification légale, les conditions et la 
mesure de leur application, dans le droit des 
conseils communaux de lever des impositions 
aux fins de pourvoir aux dépenses de la 
commune; 

Que de là il suit que, pour décider la 
question du procès, à savoir si le règlement 
du 18 Juin 1864 frappe les immeubles de 
l'Etat affectés à un service public, il y a lieu 
de se rapporter exclusivement aux lois de 
l'ordre politique et administratif relatives 
aux impôts, sans recours aucun aux principes 
de la loi civile dont l'application a, au con- 
traire, été Jugée admissible, lorsqu'il s'est 
agi de taxes locales ayant le caractère de 
remboursement pour travaux faits par la 
commune dans l'intérêt ou à la décharge des 
contribuables soumis aux dites taxes; 

Attendu que, en présence de la contesta- 
tion qui s'élève entre les parties sur la portée 
du règlement du 18 juin 1864, il y a lieu de 
rechercher tout d'abord si les principes 
relatifs à la notion juridique de l'impôt, sous 
l'empire desquels le règlement a été voté par 
le conseil communal et approuvé par le roi, 
permettent d'en étendre l'application aux 
immeubles de l'Etat affectés à un service 
d'utilité publique; 

Attendu que l'impôt est un sacrifice que la 
puissance publique, pour être à même d'ac- 
complir sa mission sociale, réclame des par- 
ticuliers à raison de leurs biens, valeurs, 
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facultés réelles ou présumées, constituant 
dans leur ensemble la propriété privée ; 

Attendu que Timpôl atteint aussi les corps 
moraux, y compris TEiat, le principal d'entre 
enx,f pour autant qu'ils puissent être assimilés 
aux particuliers, et, par suite, dans les mêmes 
conditions, c/est-à-dire à raison des biens et 
valeurs ayant nature de propriété privée ; 

Attendu, dès lors, que les biens du do- 
maine public proprement dit échappent à 
rimpôt, puisqu'ils ne sont pas susceptibles 
de propriété privée, et que n'y sont pas sou- 
mis davantage ceux des domaines nationaux 
appartenant à TEiat qui sont, en vertu de 
la loi, affectés à un service d'utilité générale, 
parce que, à raison de cette destination 
même et tant qu'elle dure, leur propriétaire, 
l'Etat, n'en a ni libre disposition, ni jouis- 
sance effective, attributs essentiels de la pro- 
priété privée; 

Attendu que l'affranchissement des pro- 
priétés domaniales de l'impôt, lorsqu'elles 
sont à l'usage de tous ou qu'elles sont affec- 
tées à un service public, est une conséquence 
si nécessaire de la notion même de l'impôt, 
que le principe de cet affranchissement a été 
cx)nstaté et rappelé par la législation positive, 
à toutes les époques et sous tous les régimes* 
à l'occasion des contributions les plus impor- 
tantes ; 

Attendu qu'il n'y a pas à insister sur le 
droit romain et sur le droit français anté- 
rieurs à la Révolution, parce que l'immunité 
générale des biens du fisc et des biens du 
Prince k l'é^^ard des impôts peut être attri- 
buée au privilège, et qu'un des principes 
tondamentaux du droit moderne est l'aboli- 
tion de tous les pri\ilèges, notamment en 
matière d'impôts ; mais que, dès les premiers 
temps de l'ère moderne, on voit se produire 
la distinction dont il a été question ci-dessus 
entre les deux sortes de propriétés doma- 
niales; 

Qu'en effet, le décret des 25 novembre 
l^^' décembre i790, relatif à la contribution 
foncière,et l'instruction de l'Assemblée natio- 
nale pour l'exécution du décret distinguent 
les terrains susceptibles d'un revenu net, 
quelque modique qu'il soit, appartenant aux 
particuliers, aux communautés d'habitants, 
au roi ou même à la nation, qui doivent être 
cotisés et payer la contribution, des terrains 
employés au service public, comme les che- 
mins, le cours des rivières, les rues et les 
places publiques qui doivent être exemptes 
de la taxe; 

Attendu que des dispositions du décret 
des 15 janvier-t8 février 1791 sur la contri- 
bution mobilière, notamment des articles 5, 
i et 29, il ressort que, d'une part, le décret 
ne s'applique qu'aux habilants, c'est-à-dire 



aux personnes privées, et que, d'autre part, 
il ne prend égard aux habitations que d'après 
leur loyer, ce qui exclut les édifices affectés 
à un service public; 

Attendu que les lois ultérieures sur les 
contributions foncière et personnelle, c'est- 
à-dire les lois des 5 et 4 frimaire an vu, pré- 
cisent clairement la distinction qui doit être 
faite entre les propriétés domaniales d'ordre 
privé et les propriétés domaniales emprein- 
tes d'un caractère public, les unes soumises 
à 1 impôt, les autres en étant exemptes; 

Que, d'après l'articJe 2 de la première de 
ces lois, la répartition de la contribution 
foncière continue à se faire exclusivement 
entre les propriétés susceptibles d'un re- 
venu, et que, de plus, les articles 105 et 105 
développent les conséquences du principe en 
rangeant toutes les propriétés domaniales qui 
sont exemptes de la contribution en deux ca- 
tégories : la première composée des rues, 
places publiques, servant aux foires et mar- 
chés, les grandes routes, les chemins pu- 
blics vicinaux et les rivières qui ne sont pas 
même cotisables ; la seconde catégorie com- 
prenant les domaines nationaux non pro- 
ductifs, exempts de l'aliénation ordonnée par 
les lois, tels que... (suit une longue énumé- 
ration) et autres établissements dont la desli- 
nation a pour objet Vutilité générale, lesquels 
ne sont portés au rôle que pour mémoire et 
ne sont pas cotisés; 

Attendu que, toujours en vertu du mènne 
principe, l'article 5, § 2 de la loi du \ fri- 
maire an vu, soustrait à l'impôt les portes et 
fenêtres des bâtiments employés à un service 
public civil, militaire, ou d'instruction ou 
aux hospices ; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 11 fri- 
maire an vn, sur les recettes et dépenses dé- 
partementales, municipales et communales, 
la seule ressource que les départements, les 
municipalités et les communes peuvent de- 
mander à l'impôt (sous réserve accessoire, en 
cas d'insuffisance, de certaines taxes indirec- 
tes locales que les communes formant à elles 
seules un canton sont autorisées à lever avec 
l'approbationdu Corps législatif)consistedans 
les centimes additionnels aux contributions 
foncière et personnelle, et qu'à raison de 
la corrélation nécessaire de la loi du il fri- 
maire an vu avec les lois des 5 et 4 du même 
mois, tous les établissements de l'Etat dont 
la destination a pour objet l'utilité générale, 
échappent forcément aux centimes addition- 
nels attribués aux départements, aux muni- 
cipalités et aux communes; 

Attendu que le système traditionnel, fondé 
sur la nature des choses, et consacré par les 
documents législatifs qui viennent d'être 
cités, a été maintenu sous le régime du 
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royaume îles Pays-Bas et sous le réprime 
actuel ; qu'il suffit, à cet égard, de rappeler 
deux lois organiques importantes, la loi du 
28 juin iSââ sur la contribution personnelle 
et la loi du iO avril i841 sur les chemins 
vicinaux ; 

Que les articles 4, 15 et 21 de la loi du 
28 juin 1822 déclarent que ne sont pas sou- 
mis aux trois premières bases tous édifices 
afifectés au service de TEtat, des provinces, 
des villes ou des communes, et que Tarti- 
de 27 de la même loi soustrait à la qua- 
trième base le mobilier qui se trouve dans les 
mêmes bâtiments ; 

Que, comme dernière manifestation légis- 
lative qu'il paraisse encore utile d'invoquer 
pour établir le système juridique de la ma- 
tière, on peut citer Tariicle 21 de la loi du 
10 avril 1841; que, aux termes de cette dis- 
position, les propriétés de TEtal productives 
de revenu contribuent aux dépenses de la 
voirie vicinale dans la mênie |)roportion que 
les propriétés privées; que cette formule 
montre que le législateur considère comme 
un principe définitivement acquis, que les 
domaines de TElat non productifs de revenu, 
c*est-à-dire tous ceux qui sont affectés au 
service public, ne sauraient être soumis à 
une taxe vis-à-vis de la commune : les dé- 
penses de la voirie vicinale, il est utile de le 
constater, incombent, en effet, aux commu- 
nes, sauf à celle-ci à les répartir entre les 
riverains, si elle y est autorisée par la dépu- 
ution permanente (art. 13 de la loi du 
10 avril 184l); 

Attendu que, d'après la défenderesse, les 
documents législatifs dont il vient d'être 
question seraient sans aucune portée à la 
cause, parce qu'ils sont tous relatifs à des im- 
pôts directs, tandis qu'il s'agit au procès 
d'une taxe indirecte; 

Attendu que ces documents législatifs sont 
invoqués en vue d'établir que chaque fois 
que son attention a été appelée, par l'impor- 
tance de l'imposition, sur la question de 
savoir quels domaines de l'Etat peuvent être 
l'objet de l'impôt, le législateur a appliqué 
le principe qui dérive de la notion juridique 
de l'impôt, à savoir qu'y sont soumis les 
biens domaniaux ayant nature de propriété 
privée, autrement dits biens productifs ; que 
tous ceux, au contraire, qui sont nécessaires, 
comme instruments d'action et de développe- 
ment, à l'accomplissement de la mission 
sociale de l'Etat, autrement dits biens impro- 
ductifs, ne sont pas susceptibles d'impôt; 
que, dans ces conditions, il importe peu que 
les lois citées soient toutes relatives à des 
impôts directs, ^ moins que les conditions 
spéciales d'assiette et de recouvrement de ces 
sortes d'impôts soient nécessaires pour jus- 



tifier l'immunité de l'Etat; or, qu'il n'en est 
pas ainsi : que l'impôt soit périodique ou 
non ; qu'il soil recouvré à l'aide de rôles an- 
nuels ou non, sur des revenus ou sur un 
capital; qu'il prenne égard ou non k la for- 
lune présumée, il n'en reste pas moins exact 
de dire que Timpôr, que! qu'il soil, est en 
dehors des conditions juridiques et des pré- 
visions du législateur s'il atteint les biens de 
l'Etat qui sont nécessaires à celui-ci pour 
accomplir sa mission sociale; 

Attendu que, d'après la défenderesse, les 
documents législatifs cités ci-des^^us de- 
vraient être encore écartés, parce qu'ils sont 
tous relatifs à des impôts levés par l'Etat 
lui-même, alors qu'il s'agit en cause d'une 
taxe levée par la commune; 

Attendu que, sous le bénéfice de la réponse 
faite à la précédente objection, il faut obser- 
ver d'abord que les lois citées ne sont pas 
toutes relatives à des impôts levés par l'Etat'; 
tel n'est pas le cas pour la loi du 11 frimaire 
an vu, qui autorise les départements, les 
municipalités et les communes à lever des 
centimes additionnels à la contribution fon- 
cière et à la contribution personnelle, ni pour 
la loi du 10 avril 18il sur les chemins vici- 
naux; il faut remarquer, en outre, que le 
désir de simplifier le mécanisme administra- 
tif ne saurait être admis comme étant le motif 
qui aurait inspiré les articles 103 et 105 de 
la loi du 3 frimaire an vu; pour s'en con- 
vaincre, il suffit de rappeler que l'impôt fon- 
cier était, à cette époque, un impôt de répar- 
tition; que, par suite, tout dégrèvement au 
profit de l'Etat devait retomber, comme 
charge supplémentaire, sur les autres contri- 
buables, et que le législateur n'aurait pas 
sacrifié un intérêt aussi important à une sim- 
ple considération d'ordre pratique; 

Attendu que la défenderesse objecte aussi 
que l'immunité de l'Etat à raison de la desti- 
nation de ses immeubles au service public, 
fût-elle admissible en principe, ne pourrait 
exercer aucune influence sur l'application du 
règlement du 18 juin 186i; celui-ci ne prend 
égard ni à la personnalité du constructeur, 
ni au but qu'il poursuit; il saisit les cons- 
tructions dans leur matérialité, et la taxe est 
due dès qu'il a été procédé au cubage, par 
conséquent avant que l'immeuble ait pu rece- 
voir aucune destination de service public; 

Attendu que cette objection n'est pas fon- 
dée ; qu'en effet, la destination au service 
public résulte de la loi qui a accordé au gou- 
vernement le crédit nécessaire pour l'achat 
du terrain et pour les frais de construction 
ou de reconstruction, en vue de la création 
ou du développement d'un établissement 
d'utilité publique; que cette destination est 
immédiate; quelle est également définitive 
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puisqu'elle ne peul être modifiée que par une 
autre loi; qu*elle ^'impose donc à la ville 
comme à TEtat dès le commencement de la 
construction ou de la reconstruction et doit 
être prise en considération pour Tapplication 
du règlement du 18 juin i864; 

Attendu que, dans le même ordre d*idées, 
la défenderesse soutient que la distinction 
admise par les lois générales d'impôts au 
profit de TEtat entre les biens productifs et 
les biens improductifs, doit rester absolu- 
ment étrangère à l'application de toutes les 
impositions communales, parce que la Cons- 
titution (art. 51, i08et i 10) et la loi commu- 
nale (art. 76) ont concédé à la commune, 
moyennant approbation royale, le pouvoir 
illimité de fixer elle-même Tassiette de ses 
impôts, sans tenir compte de l'économie des 
lois générales d'impôts; 

Attendu que, par les considérations que 
le présent arrêt a fait valoir jusqu'ici, il est 
démontré qu'il est de l'essence de l'im- 
pôt de saisir seulement les biens et valeurs 
de l'ordre privé appartenant soit aux parti- 
culiers, soit aux corps moraux, à l'exclusion 
des biens du domaine public proprement dit 
et des biens domaniaux affectés à un service 
public ; 

Attendu que ce principe Juridique domine 
toute la matière des impôts; qu'il est donc 
commun à tous et applicable sans distinction, 
aux impôts levés par la commune aussi bien 
qu'aux impôts levés par la province ou par 
l'Etat; 

Que la Constitution et la loi communale, 
voulant réagir contre la législation anté- 
rieure; ont, il est vrai, investi la commune 
du pouvoir de fixer librement l'assiette de ses 
impôts, sans devoir se conformer au système 
de lois qui concernent les impôts de l'Etat; 
mais que ce pouvoir ne peut autoriser la 
commune à soumettre à un impôt local des 
choses ou des faits qui ne sont, juridiquement 
et légalement, susceptibles d'aucun impôt ; 

Attendu que si la doctrine de l'immunité de 
l'Etat, en ce quiconcernesesimmeubles ayant 
une destination d'utilité publique, a son fonde- 
ment, au point de vue objectif, dans la notion 
juridique et légale de l'impôt, elle se justifie 
également, au point de vue subjectif, par les 
attributions de l'Etat ; 

Attendu, à cet égard, qu'il est dans le rôle 
essentiel de l'Etat, agissant en qualité de 
représentant des intérêts généraux de la 
nation, de lever l'impôt aux fins d'être mis à 
même de remplir sa mission sociale, mais 
qu'il serait inadmissible et contradictoire, 
qu'il eût à le subir, de la part d'un autre pou- 
voir subordonné, sur les choses mêmes qui 
sont nécessaires à l'accomplissement de cette 
mission ; 



Qu'il est bien vrai que chacun des pouvoirs 
institués par la Constitution est souverain et 
indépendant dans la sphère des intérêts qui 
lui sont confiés, mais que cette souveraineté 
et cette indépendance ne peuvent dégénérer 
en empiétement sur le domaine des autres 
pouvoirs et amener ainsi l'anarchie entre les 
divers organes de la puissance publique ; 

Attendu qu'il y aurait empiétement sur le 
pouvoir de l'Etat si la commune était auto- 
risée h grever d'un impôt à son profit les 
choses gérées et administrées par l'Etat dans 
un but d'utilité publique, instruments néces- 
saires de l'exercice de ses attributions gou- 
vernementales; ce serait, en effet, permettre 
au pouvoir communal d'entraver ou de gêner 
l'action d'un autre pouvoir d'ordre supérieur, 
et même contraindre celui-ci à participer par 
le budget général, qui, d'après l'article ii5 
de la Constitution, ne peut être arrêté que par 
les Chambres, aux dépenses locales, charge 
seule de la commune ; 

Attendu que les dispositions de la Consti- 
tution et de la loi communale établissent que 
le législateur n'a prévu ni voulu une situation 
semblable et qu'il a pris, au contraire, des 
mesures pour l'empêcher; si, d'une part, en 
effet, la Constitution accorde aux conseils 
communaux seuls le droit d'établir les char- 
ges et les impositions communales, c'est sans 
préjudice de l'approbation du roi. Pour 
qu'une contribution locale puisse frapper les 
biens de l'Etat affectés à un but gouverne- 
mental, il faut donc que le chef du gouver- 
nement donne son adhésion; or, une telle 
adhésion n'est pas dans les hypothèses léga- 
lement, et même constitutionnellement admis- 
sible ; 

On objecte, il est vrai, que l'approbation 
du roi a été accordée au règlement du 18 juin 
1864, mais il s'agit justement, au procès, de 
décider quelle est la portée du règlement et 
de l'approbation qui lui a été donnée; 

Attendu que la défenderesse fait remarquer 
que l'Etat, qui traite avec des tiers pour 
l'achat d'un terrain ou pour la construction 
d'un immeuble, même en vue de la création 
d'un établissement public, n'agit pas comme 
pouvoir souverain, mais comme personne 
civile chargée d'administrer le domaine na- 
tional ; 

Attendu que l'observation est exacte; 
qu'elle n'amène, cependant, aucune consé- 
quence en ce qui concerne la question du 
procès, celle de savoir quelles sont les con- 
ditions légales de l'impôt; que cette question 
trouve sa solution dans les principes et les 
lois de l'ordre politique et administratif, tan- 
dis que les relations contractuelles de l'Etat 
avec les tiers dépendent du droit civil; 

Attendu que la jurisprudence relative k la 
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force obligatoire des règlements commanaux 
vis-à-vis de l'Etat et du gouvernement ne 
peut davantage exercer d'influence dans la 
cause actuelle; qu'en effet, cette jurispru- 
dence suppose que les règlements sont pris 
dans le cercle des attributions légales des 
conseils communaux et ne sont contraires 
ni à la Constitution ni aux lois; que, dans la 
cause, au contraire, le règlement du 18 Juin 
1861 devrait être déclaré illégal s'il avait la 
portée que la défenderesse y attache; 

Attendu que'à raison de la situation, dans 
nne commune déterminée, des immeubles 
ayant une destination d'utilité publique, 
l'Etat, qui n'est pas libre de créer ou ne pas 
créer les établissements publics décrétés par 
la loi, pas plus qu'il n'a le choix de la situa- 
tion de ces établissements, ne saurait être 
considéré comme habitant de la commune, 
ni comme participant à la vie communale ; 

Attendu qu'il ne rentre pas dans le rôle du 
pouvoir Judiciaire d'apprécier l'argumenta- 
tion de la défenderesse puisée dans les résul- 
tats financiers préjudiciables que pourrait 
avoir pour elle l'immunité de l'Etat à l'égard 
des impôts communaux; qu'il faut cepen- 
dant, remarquer que cette immunité a, d'après 
la législation en vigueur, un équivalent, sinon 
nne importance effective, ce que la Cour n'a 
pas à discuter, au moins en motifs Juridiques, 
dans l'immunité dont les communes jouis- 
sent, en ce qui concerne les impôts de l'Etat, 
pour ceux de leurs biens qui sont affectés 
au service public de la commune; 

Attendu que le demandeur soutient, par 
son pourvoi, que, eu égard aux principes et 
aux lois en matière d'impôt, et malgré l'ap- 
parente généralité des termes du règlement 
du i 8 Juin 1864, celui-ci ne s'applique pas 
aux immeubles de l'Etat affectés à un service 
public, autrement dit que l'impôt réclamé à 
sa charge n'existe pas; 

Attendu que la généralité des termes d'une 
loi ou d'un règlement est évidemment un 
élément d'interprétation, mais qu'il n'est pas 
le seul, et que, dans le but de déterminer la 
portée réelle de toute disposition légale, il y 
a également lieu de recourir aux principes et 
aux lois qui dominent la matière; 

Que, dans ces conditions, le pourvoi ne 
tend ni à réclamer pour l'Etat un privilège 
en matière d'impôt, ni une exemption ou une 
modération d'impôt, et que, par suite, il ne 
saurait être repoussé en vertu de l'article iiâ 
de la Constitution ; 

Attendu que de toutes les considérations 
qui précèdent il résulte que le règlement de 
la ville de Bruxelles, en date du 18 juin 1864, 
ne s'applique pas aux immeubles de TEtat 
belge affectés à un service d'utilité publique 
visés par l'exploit introductif d'instance, et | 



que, en déclarant le contraire, l'arrêt attaqué 
a faussement appliqué et, par suite, violé le 
dit règlement; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant la Cour d'appel de 
Gand. 

Du 5 Juillet 1890. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayel. — Rapp. M. van Berchem. •— 
Concl, conf. M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. — PL MM. Bilaut et Duvivier. 



ir« CH. — 10 juillet 1890. 

BREVETS D'INVENTION. — Invention fo- 
TDRE. — Cession. — Antériorité. — 
Possession de la chose. 

Lm concession d^une invention future faite par 
acte ayant date certaine prime le droU de 
celui qui a acquis postérieureMerU le brevet 
pris pour Vinvention réalisée, (Code civ., 
art. 1328.) 

Les formalités prescrites par Varticle 5ti delà 
loi du %i mai 1854 et par les articles 19 
et 21 de Varrété royal du même jour se 
réfèrent à la transmission des hrevets, et 
non à la cession d'inventions non encore 
brevetées, • 

La préférence que les articles HH et 2279 du 
code civil accordent au possesseur en cas de 
transmissions successives de meubles corpo* 
Te}Sjne s'applique pas à la transmission d'un 
droit purement intellectuel. 

(rudloff grubs,— c. la société industrielle 

des procédés « RAOUL PICTET ». 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 29 mai 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des articles 1 141 
et 2279 du code civil, 21 de la loi du 24 mai 
1854 sur les brevets d'invention, 19 et 21 de 
l'arrêté royal du 24 mai 1854, réglant l'exé- 
cution de la loi sur les brevets : 

Attendu qu'il résulte des qualités de l'arrêt 
dénoncé et de cet arrêt même, que chacune 
des deux parties en cause a obtenu d'Un 
sieur Raoul Pictet, la concession exclusive 
du droit d*exploiter certaines inventions de 
celui-ci, relatives à la fabrication de la glace; 

Que le débat se réduit, dès lors, au point 
de savoir laquelle de ces deux concessions 
est antérieure et doit être préférée à l'autre; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
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le sieur Pictei s'est engagé à faire apport à 
la compagnie défenderesse de toutes ses in- 
veniions futures concernant Tobjet précité, 
que robligalion de réaliser ses apports se 
trouve inscrite dans les statuts de la compa- 
gnie, du 5 février 1880, auxquels Pictet avait 
adhéré, et qu'ainsi la dite compagnie est 
devenue propriétaire de ces inventions, dès 
le moment de leur apparition ; qu il cons- 
tate, en outre, que les demandeurs ne mécon- 
naissent pas que les statuts précités ont date 
certaine vis-à-vis des tiers; qu'enûn, la 
concession dont se prévalent les demandeurs 
est du 16 février 1886: 

Attendu que Tarrêt déduit de ces faits, par 
application de l'article i3i8 du code civil, 
que la cession consentie au profit de la dé- 
fenderesse est opposable aux tiers, et que les 
droits de cel'je-ci doivent, à raison de leur 
antériorité, êtt*e préférés à ceuK concédés aux 
demandeurs ; 

Attendu que la partie demanderesse pré- 
tend à tort qu'en le décidant ainsi, Tarrêt a 
contrevenu à l'article 21 de la loi du 24 mai 
ISo'ft, et aux articles 19 et 21 de l'arrêté or- 
ganique de cette loi, en ce qu'il a déclaré que 
la cession lui était opposable, bien qu'elle 
n'eût pas été accompagnée des formalités ' 
établies par c«s articles; 
t Attendu, en effet, que ces dispositions ne 
se réfèrent qu'à la transmission des brevets; 
qu'elles sont donc étrangères à la cession de 
simples inventions non encore brevetées, 
comme l'étaient celtes dont Pictet devait 
l'apport à la défenderesse, et que, notamment, 
l'article 19 précité ne saurait s'y appliquer; 

Attendu que les demandeurs' ne sont pas 
mieux fondés en ce qui touche le moyen tiré 
delà violation des articles 1141 et 2279 du 
code civil ; 

Attendu que le droit de préférence accordé 
par ces articles au délenteur de la chose ne 
s'applique qu'au cas de transmissions succes- 
sives de meubles corporels, les seuls qui 
soient susceptibles de la possession réelle 
prévue par ces dispositions; 

Attendu que telle n'est pas la nature du 
droit purement intellectuel cédé par Pictet à 
la partie défenderesse sur les procédés dont 
il est l'inventeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 juillet 1890. — l" ch. — Prén. 
M. Bayet. — Rapp. M. Grahay. — Cond. 
cmf. M. Mélot, premier avocat général. — 
PL MM. Bilaut et Edmond Picard. 



CH. RÈON. - 14 JoUlet 1890. 

OISEAUX INSECTIVORES. — Grivb. — 
Lacets. — Grassb. — Ouverture. 

La tenderie à la grive n'est auiomée que du 
7 septembre au 50 novembre, (Arr. royal do 
5 septembre 1889.) 

. (LB procureur du roi a NAMURy — 
G. GOUTTIER.) 

Un arrêté royal du 5 septembre 1889, 
pris en exécution de l'article 51 de la loi du 
28 février 1882, dispose en ces termes : « Il 
est permis de prendre la grive, du 7 sep- 
tembre au 30 novembre, même au moyen de 
lacets placés sur le sol et formés d'un seul 
crin de cheval ployé en deux. >» 

La chasse à la grive, en dehors de cette 
époque, est punie, par l'article 10 de l'arrêté 
royal du 14 août 1889, d'une amende de 
5 à 25 francs, sans préjudice de l'application 
des amendes comminées par les articles 4, 6 
et 14 de la loi du 28 février 1882. 

Un arrêté royal, du 12 août 1889, a fixé 
l'ouverture de la chasse, pour la dite année, 
au 29 août dans FEntre-Sambre-et-Meuse. 

Le défendeur s'est autorisé de cette dispo- 
sition pour tendre aux grives, à Gouvin 
(Entre-Sambre), dès le 31 août. Gité de ce 
chef devant le tribunal de police de Gouvin, 
en contravention aux arrêté.s précités des 
14 août et 5 septembre 1889, il fut mis hors 
de cause, par un jugement du 25 novembre 
1889, confirmé dans la suite, en degré d'ap- 
pel, par le tribunal correctionnel de Dînant, 
le 28 janvier 1890. (Pasic.,1890, III, 195.) 

Sur pourvoi par le procureur du roi, ce 
jugement fut cassé le 10 mars et la cause ren- 
voyée devant le tribunal correctionnel dé 
Namur. (Suprà, p. 114.) 

Gette dernière juridiction, à son tour, ren- 
voya l'inculpé de la poursuite, par jugement 
du 6 juin. (Rapp. M. de Hennin, vice-prési- 
dent. Jurisp.dela Cour de Liège, p. 216 ) 

Le procureur du roi de Namur s'étant 
pourvu, à son tour, en cassation contre ce 
jugement, le procureur général prit les con- 
clusions suivantes : 

(c La grive est de la part du législateur 
l'objet d'une double protection ; en tant que 
gibier d'abord, il est interdit dejla prendre 
.en dehors des époques fixées par le gouver- 
nement, puis comme destructeur d'insectes, 
elle est encore l'objet d'une police commune 
à tous les oiseaux insectivores. 

« G'est uniquement à ce dernier point de 
vue qu'a été intentée la poursuite^qui aboutit 
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^ ce pourvoi; c'est aussi, par conséquent, 
dans la discussion de cette police spéciale 
que notre examen va se renfermer. 

« En vertu des pouvoirs que lui confère 
rarticle ôt de la loi du 98 février 1882, sur 
la chasse, le gouvernement a porté, le 
i i août 1889, un arrêté aux termes duquel : 
tt Art. 1^. 11 est défendu de prendre, de tuer 
« ou de détruire, d^exposer en vente, de 
a vendre, d'acheter, de transporter ou de 
tt colporter les oiseaux insectivores, ainsi que 
tt leurs œufs ou couvées. » 

a L'article â énumèrelesdifférentes espèces 
d'oiseaux insectivores ; la grive, il est vrai, 
n'y est pas dénommée, mais elle rentre dans 
la catégorie de toutes autres espèces d'oi- 
seaux k l'état sauvage, dont la chasse n'est 
autorisée, par l'alinéa suivant du même ar- 
ticle, que du 15 septembre au 50 novembre 
seulement. 

tt Plus loin, l'article 5 autorise, pour la 
prendre durant celte époque, l'emploi de 
lacets attachés aux brins de taillis à au moins 
un mètre de terre. 

« Deux jours auparavant, un antre arrêté 
avait tixé l'ouverture de la chasse au i9 du 
même mois dans la région de l'Entre- 
Samhre-et-Meuse. 

a Cependant, le 5 septembre, le gouverne'» 
ment, cédant à de nombreuses réclamations, 
étendit la durée de la tenderie aux grives, 
en permettant de la prendre dès le 7 sep- 
tembre, même au moyen de lacets placés sur 
le sol et formés d'un seul crin de cheval 
ployé en deux (1). 

« Sans aucun égard à ces défenses, si bien 
justifiées cependant, dès le 51 août 1889, le 
défendeur s'est autorisé, dans un bois com- 
nnunal à Couvin,à faire usage de lacets à deux 
crins, placés à terre et propres à prendre la 
grive. 

tt Cette poursuite vous revient aujourd'hui 
pour la seconde fols aux fins de fixer la léga- 
lité du règlement précité du U août 1889, 
modifié comme il vient d'être dit. Est-il au 
pouvoir du gouvernement, dans un but de 
protection pour l*agrlculture, de restreindre 
la faculté accordée à tout chasseur, par l'ar- , 
rêté général d'ouverture, de prendre toute 
espèce de gibier par les moyens qu'il juge 
propres à cet effet? 

« Les motifs qui ont déterminé, dans cette 



(1) Placés à ras-de-lerre, les lacets ne prennent 
pas que des griTes^mais encore nombre de perdreaux 
Ot de rouges-gorges qui se tiennent sur la lisière des 
bois ; il serait mieux de refenir à l'sncien usage et 
de n*autoriser le placemeot de lacets, qo*à la condi- 
tion de les attacher aux brins de taiUis k au) moins 
un mètre de terre. 



cause, trois de nos juridictions à adopter la 
négative, ces motifs vous sont connus, il est 
inutile de les rappeler; ils se résument en 
cette objection capitale, à savoir que la loi, 
en autorisant le gouvernement à prendre des 
mesures pour la conservation des oiseaux 
insectivores, n'a voulu ni étendre la protec- 
tion que la police de la chasse accorde au 
gibier, ni restreindre les droits qu'elle recon- 
naît aux chasseurs. 

« Comme on le voit, deux grands intérêts 
se trouvent ici en conflit: ceux de la chasse, 
en opposition avec ceux de ragriculiure, et, 
comme on conteste la portée de la loi, il ne 
sera pas difficile de démêler sa pensée dans 
l'étendue des travaux préparatoires. 

« C'est en 1869 que, pour la première fois, 
la sollicitude du gouvernement prit sérieuse- 
ment ii cœur le besoin d'assurer la conserva- 
tion de certaines espèces d'oiseaux qui 
s'attaquent aux insectes nuisibles. Par quels 
moyens espérait-il alors atteindre ce but dé- 
sirable? Naturellement, par aucun autre que 
par une extension notable des pouvoirs de 
radministration dans la réglementation de la 
chasse. Indépendamment de la faculté d'in- 
terdire la chasse même pendant les époques 
où elle est ouverte, celle de prévenir, par un 
règlement d'administration générale, la des- 
tfuction de toutes ou de certaines espèces 
d'oiseaux. (Projet du 16 décembre 1869, 
Ch. des repr., Doc. pêrL, 1869-1870, n« 40, 
p. 36.) 

« Cette détermination », disait l'Exposé 
des motifs, « n entraînera, du reste, pas né- 
« cessairement une interdiction absolue de 
« prendre les oiseaux ; les divers modes de 
« tenderie pourront avoir, comme les diverses 
« espèces de chasse, leurs périodes d'ouver- 
tt ture et de fermeture ; en défendant de dé- 
tt truire certains oiseaux, au printemps, on 
« en assurerait la multiplication et l'action 
« pendant l'époque où leur concours est le 
« plus nécessaire ; la tenderie pourrait conti- 
« nuer à être autorisée pendant l'automne. 
« Tous les intérêts se trouveraient ainsi faci- 
tt lement conciliés. » (M. Pirmez, ministre de 
l'intérieur.) 

tt Ce court exposé jette une vive lumière 
sur la voie dans laquelle, dès le principe, le 
gouvernement s'est engagé à concilier tous 
les intérêts, par un sage règlement qui 
donne satisfaction aux uns comme aux autres; 
ne pas sacrifier ceux de l'agriculture qui sont 
de premier ordre, à ceux de lâchasse, qui ne 
viennent qu'ensuite, et surtout interdire la 
capture des insectivores à une époque de 
Tannée où leur présence dans la campagne 
est reconnue indispensable; à cette fin, dé- 
terminer pour les diverses espèces de chasse 
des périodes d'ouverture distinctes. 
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(( Voyons actuellement quel accueil ces 
propositions reçurent de la part de la légis- 
lature. Le rapport de M. de Lexhy, au nom 
de la section centrale de la Chambre des 
représentants, est du 15 mai 1870. (Doc, pari., 
1870-1871, p. 212, n« 209.) 

« Nous y lisons des passages comme ceux- 
ci : « La proposition du gouverneiTient mé- 
(( rite notre entière approbation. 

« Si l'intérêt général commande de dé- 
« fendre la destruction de certaines espèces 
« d'oiseaux en certains temps, cette inter- 
« diction ne doit pas être trop rigoureuse et 
« elle doit être strictement circonscrite dans 
« les limites rationnelles. La tenderie devrait 
« continuer à être autorisée pendant Tau- 
tt tomne, à partir même du connnencement 
u du mois d'août. On apportera le moins 
« possible d'entraves aux plaisirs de la ten- 
« derie. D'ailleurs, en réglementant e^tte ma- 
a tière, le gouvernement aura soin de prendre 
a un terme moyen entre la destruction et la 
(( chasse des oiseaux, de manière à concilier 
u tous les intérêts. » (Ilnd,) 

« Puis, à une question posée par la section 
centrale, le gouvernement, de son côté, ré- 
pondit : « L'intérêt de l'agriculture doit 
c< dominer celui de la chasse, la conservation 
« du gibier ne doit pas être une cause de pré- 
<c judice pour le cultivateur. 11 faut main- 
« tenir la protection que la loi actuelle 
a donne aux récoltes. j;P. 215, 2« col.) 

(( ... Il est évident que l'on n'a pas à craindre 
« qu'un acte du gouvernement interdise la 
<( chasse à toutes espèces d'oiseaux pendant 
« toute l'année; il n'y a pas plus de raison 
« de redouter ce fait, que le refus du gouver- 
(( nement d'ouvrir la chasse ou de ne l'ouvrir 
« que pendant quelques jours » (P. 21 4, 
l'* col.) 

« Le débat se posait en ces termes, lorsque 
la dissolution des Chambres (8 juillet 1870) 
vint y mettre fin ; mais le principe même du 
projet se justiGait par des considérations trop 
péremptoires pour être abandonné. Aussi et 
dès le 6 juin 1871 [Doc. parL, 1870-1871, 
p. 599), la législature fut saisie d'un projet 
nouveau tendant, comme le premier, à empê- 
cher la destruction des oiseaux insectivores * 
(art. 21), et qui était justifié en ces termes : 
« il a paru que, dans une matière nouvelle, il 
u convenait de laisser au gouvernement le 
(( soin de prescrire des mesures de préserva- 
« tion, qu'il pourra étendre ou restreindre 
a suivant les besoins que l'expérience aura 
« révélés. » (P. 400.) 

(( Il est aisé de le pressentir, ce nouveau 
projet ne fut pas moins bien accueilli que le 
premier au sein de la Chambre. 

« Les dispositions du nouvel arrêté », dit 
le second rapport de la section centrale, « ne 



« feront pas obstacle à ce que la chasse 
« à certaines espèces d'oiseaux soit auto- 
« risée pendant une période déterminée de 
« l'année. 

a Loin donc de se sentir atteints dans leur 
« plaisir favori, les amateurs de la tenderie 
« sauront gré au gouvernement de leur assu- 
« rer, en prévenant la destruction des oiseaux 
« au printemps, une chasse plus fructueuse 
« en automne. » (Pasin., 1875, p. 85.) 

(c En conséquence, la loi du 29 mars 1873 
autorisa le gouvernement à prévenir, par un rè- 
glement d'administration générale» la des- 
truction, la chasse, l'exposition, la vente, 
l'achat, le transport et le colportage des 
oiseaux insectivores, sous des peines de 
police. 

« Comme on le voit, l'autorisation est géné- 
rale et sans restriction aucune; tout pouvoir 
est donné à l'administration; les mesures 
qu'elle jugera nécessaires, d'avance la légis- 
lature les ratifie et les sanctionne, leur accor- 
dant toute la force et tous les effets des 
décrets émanés de sa propre autorité souve- 
raine. 

« Investi d'un mandat aussi ample, com- 
ment le délégué se trouverait-il exposé à 
transgresser une limite qui ne lui est pas im- 
posée? 

« L'arrêté royal du 21 avril 1875 réalisa 
cette intention ; par son article 2, il interdis- 
sait la capture, pendant la saison où la chasse 
à la perdrix n'est pas autorisée, de toutes 
espèces d'oiseaux à l'état sauvage, à l'excep- 
tion de ceux désignés en l'article 9. 

« Sous l'empire de cette disposition, l'ou- 
verture de la tenderie à la grive concordait 
avec celle de la chasse à la perdrix ; mais elle 
a été abrogée avec la loi du 29 mars 1873 et 
remplacée par l'article 51 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882, qui autorise le gouvernement à 
prévenir, par un règlement d'administration 
générale, la destruction des oiseaux insec- 
tivores. (Arrêté royal et circulaire ministé- 
rielle du 2 mars suivant.) Mais, jusque-là, 
le gouvernement ne s'en prévalut pas pour 
rompre la concordance existant entre l'ou- 
verture des deux chasses de la perdrix et de 
la grive. 

(( Ce n'est qu'en 1889 seulement, et le 
U août, que le gouvernement, appréciant la 
nécessité d'accorder à la grive une protec- 
tion plus efficace, n'en autorisa plus la cap- 
ture qu'à partir du 15 septembre (art. ^}, 
époque qui fut avancée au 7 septembre, par 
un arrêté ultérieur du 5 septembre 1889. 

« Cette entrave nouvelle à l'exercice d'un 
droit librement pratiqué jusque-là, du mo- 
ment où la chasse à la perdrix venait à 
s'ouvrir, a naturelleiftent soulevé, dans le 
monde des tendeurs, une opposition des plus 
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vives; et Ton s'est dit que, puisque la grive 
constituait un gibier, il est permis à chacun 
de s'en emparer, en même temps que de la 
perdrix; le tendeur, ajoute-t-on, tenant son 
droit de la loi, il n'est pas au pouvoir du 
gouvernement de le lui retirer. 

« Tel est encore le raisonnement suivi dans 
le jugement attaqué; mais c'est perdre de 
vue l'extrême étendue des pouvoirs conférés 
au gouvernement en cette matière ; dès là 
que la conservation des oiseaux insectivores 
le commande, son omnipotence est complète 
et ne connaît pas de bornes. La police, la 
surveillance et la conservation de ces auxi- 
liaires inappréciables sont placées dans les 
attributions de l'administration ; c'est elle qui 
fixe les époques de l'ouverture de la chasse 
dans chaque province ou partie de province. 
Elle se trouve ainsi investie du pouvoir de 
n'en fixer aucune et, partant, de l'interdire 
complètement, dans tout ou partie du pays, 
aussi longtemps qu'elle le juge convenable, 
tout étant abandonné à sa discrétion ; comme 
de fait, depuis 1885, elle interdit régulière- 
ment, d'année en année, la pêche dans les 
cours d'eau non navigables ni flottables qui 
traversent les bois soumis au régime forestier. 
(Loi du i9 janvier 1885, art. 9; arr. royal 
du 27 décembre 1889.) 

« Il est des contrées, telles que la Saxe 
royale, où, depuis nombre d'années, la chasse 
aux grives est interdite absolument, durant 
toute l'année (i). 

« Hé ! que ne diraient pas nos tendeurs, 
s'ils se trouvaient soumis à pareil régime, et 
ne doivent-ils pas trouver très doux et très 
supportable de vivre sous une administration 
paternelle et protectrice des droits de cha- 
cun, qui leur concède bénévolement toute 
une saison de près de trois mois, la meil- 
leure de Tannée, pour se livrer en toute 
liberté à leur plaisir favori. 

« Ils ne sauraient oublier qu'il n'y a pas 
que l'agrément de l'oiseleur en jeu, que Tali- 
mentation du peuple est directement intéres- 
sée dans la cause, plu^ qu'ils ne le pensent, 
et que ce qui est de pur agrément doit céder 
le pas à la nécessité. 

<( De même que les propriétés, les libertés 
sont limitées les unes par les autres ; nul ne 
doit aller jusqu'au bout de son droit, il nous 
faut savoir tenir compte des intérêts et même 
des convenances d'autrui, la société publique 
n'est possible qu'à ce prix. « Un seul indi- 
« Yidu ne doit pas avoir assez de puissance, 



(1) Loi du S2 juillet 1876, art. l«^ « La chasse des 
alooettes, grives, petits oiseaux chanteurs et autres 
petits oiseaux des champs et des bois est désormais 
interdite; une exception est faite pour les perdrix, 



« pour arrêter les actes de l'autorité publique 
« qui tendent évidemment au bien-être de 
u tous et il doit y contribuer de tout son 
tt pouvoir; c'est un devoir qu'il s'impose en 
(c vivant en société; c'est un devoir qu'il doit 
« remplir etavec lequel il paye la protection des 
« lois. » (0. Leclercq, Conférence du droit 
romain avec le droit dvil, t. II, p. 501.) 

« Etant reconnu par tous les naturalistes, 
Bufifon en tête, qu'au printemps et durant la 
couvée, la grive se nourrit presque exclusi- 
vement de vers et de chenilles, dont elle fait 
une énorme consommation ; de plus, que ce 
n'est guère qu'à l'arrière-saison qu'elle se 
jette sur les baies, les sorbes, les raisins, etc., 
quoi d'étonnant que le gouvernement, à la 
sollicitude duquel cet objet se trouve confié, 
tenant compte d'un enseignement aussi pré- 
cieux, n'en ait autorisé la destruction qu'à 
une époque où sa présence dans les bois et 
les champs est de moindre utilité? 

« C'est ici qu'apparaît, dans toute sa lu- 
mière, l'opportunité de cette distinction 
énoncée plus haut, entre une multiplicité 
d'ouvertures pour la chasse, suivant chaque 
espèce de gibier.— S'il es( vrai que, de toutes, 
la plus importante est, sans contredit, celle 
de la perdrix, il est bien connu aussi qu'il 
n'est pas que celle-là seulement, et que, à 
commencer par la chasse au marais, celle-ci 
s'ouvre déjà quand l'autre est encore bien 
loin ; — n'y a-t-il pas également celle de la 
bécasse, celle des ortolans, celle des lapins; 
une autre à l'aide du lévrier, une au faisan 
et au gros gibier, puis les battues, les chasses 
à courre, etc., etc. — La capture de la grive 
a, elle aussi, son ouverture. 

« Â l'inverse, la fermeture n'en est-elle pas 
réglée, pareillement à des époques diffé- 
rentes, toujours» d'après chaque espèce. 

(( Et à qui incombe-t-il de déterminer ces 
échéances successives, si ce n'est au gouverne- 
ment ; et, en vertu de quel pouvoir autre que 
celui qu'il tient de la loi de 188â? Et lorsque, 
dans sa sagesse et sous sa responsabilité, 
sans franchir les limites de cette prérogative, 
il mande et ordonne ce qu'il juge nécessaire, 
loin de contrevenir à la loi, n'est-ce pas son 
exécution qu'il procure et la volonté législa- 
tive qu'il réalise? 

« N'oublions pas que, en cette matière, 
tout est de concession gracieuse et de pure 
tolérance de la part de l'administration, et 
que ce qu'elle n'accorde pas expressément se 
trouve de soi interdit; qu'il n'est pas plus 



cailles, bécassines, bécasses et pigeons ramiers, ainsi 
que pour les petits oiseaux carnassiers et pour toutes 
les espèces de rapaces. > {Annuaire de législation 
étrangère, Paris, 1876, p. !281.) 
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permis de prendre des grives avant le 7 sep- 
tembre, que de tirer le faisan avant l'ouver- 
ture spéciale pour cette espèce de gibier ; ces 
deux défenses s'équivalent, sont placées sur 
la même ligne et tendent aux mêmes lins, la 
conservaiiondesespècesdéterminées, quoique 
pour des motifs différents; Tune comme 
Fautre doit être obéie, à Tégal de la loi dont 
elle continue Tœuvre. 

« En vertu du texte proposé », disait le 
gouvernement, dans son Exposé des motifs 
antérieur à la loi de i875, « les dispositions 
<t qui protègent le gibier proprement dit 
tt pourront être appliquées à tous les oiseaux 
« utiles. 

<c C'est ainsi, notamment, qu*il sera loi- 
« sible de n'en permettre la cbasse que par 
« exception et à certaines époques réglées, de 
« manière à assurer la reproduction des 
« oiseaux en même temps que la destruction 
des insectes. » 

« Le gouvernement se trouve ainsi investi 
d'un pouvoir illimité en ce qui concerne la 
conservation de la grive; érigé en législateur 
par la l(^gisiature même, ses résolutions ont 
toute la rorce et Tautorité de la loi à laquelle 
elles ne sauraient contrevenir. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la compétence des 
chambres réunies : 

Attendu que le jugement rendu dans la 
cause par le tribunal correctionnel de Dînant 
a été attaqué pour contravention à Tarticle 107 
de la Constitution, à l'article 31 de la !oi du 
^8 février 1882 et aux articles 5 et iO de 
l'arrêté royal du U août 1889, et i" de l'ar- 
rêté royal du 5 septembre i889 ; 

Que cette décision a été cassée par arrêt 
du 10 mars 1890; 

Que le jugement rendu par le tribunal 
correctionnel de Namur, devant lequel la 
cause a été renvoyée, est attaqué par le même 
moyen que celui du premier pourvoi ; 

Que, dès lors, la Cour est appelée à sta- 
tuer chambres réunies, conformément à l'ar- 
ticle {*' de la loi du 7 juillet 1865; 

Au fond : 

Sur le moyen fondé sur ce que le jugement 
attaqué, en ne faisant pas application aux 
faits constants des articles 5 et 10 de l'arrêté 
royal du U août 1889 et 1'' de l'arrêté 
royal du 5 septembre 1889, a contrevenu à 
l'article 107 de la Constitution, à l'article 31 
de la loi du 28 février 1882 et aux articles 
prémentionnés des d itsarrêtés royaux de 1 889 ; 

Attendu que le gouvernement, qui a re- 
connu que la grive est un gibier, ne lui a pas 



enlevé ce caractère, en la rangeant parmi les 
oiseaux insectivores ; 

Qu'à raison du double caractère qui lui est 
attribué, la chasse de la grive est régie tout 
à la fois par 1rs dispositions de la loi du 
28 février 1882, édictées pour la conserva- 
tion du gibier, et par le règlement pris dans 
l'intérêt de Tagriculture pour la préservation 
des oiseaux insectivores; 

Attendu que la décision attaquée a pour 
base l'idée erronée que la loi sur la chasse 
consacre d'une manière absolue, à partir de 
l'ouverture de la chasse, le droit de capturer 
le gibier par tous les moyens que ne pro- 
hibent pas les articles l*"' à 15 de cette loi; 

Que le jugement perd de vue que la chasse 
des oiseaux est, en outre, régie par l'article 51 
de la même loi, qui délègue au gouverne- 
ment le droit de prendre toutes les mesures 
propres à prévenir la destruction des oiseaux 
qu'il répute insectivores ; 

Que, comme l'énoncent les circulaires mi- 
nistérielles du 2 mars 1882, l'interdiction 
absolue de l'article 6 de la loi sur la chasse 
est indépendante des règlements pris en 
vertu de l'article 31 ; que ces règlements ne 
font que renforcer la disposition de l'article 6, 
par les interdictions nouvelles qu'ils pres- 
crivent en temps prohibé et par les mesures 
prises pour assurer la protection des oiseaux 
insectivores, même en temps de cbasse 
ouverte ; 

Que l'arrêté royal du U août 1889 porte; 
en son article 10, que les contraventions 
qu'il prévoit sont punies des peines qu'il dé- 
termine, « sans préjudice à l'application des 
amendes comminées par les articles 4, 6, 7(1) 
et 14 de la loi du 28 février 1882 », pour 
bien faire comprendre que le gouvernement 
n'a pas voulu porter atteinte aux dispositions 
d&la loi sur la chasse; 

Que si un même fait peut constituer un 
délit de chasse et une infraction à l'arrêté 
royal pris en vertu de l'article 51 , il en résulte 
uniquement qu'il y a, dans ce cas, concours 
d'infractions dans le sens de l'article 65 du 
code pénal; 

Mais que le défendeur étant prévenu d'avoir 
placé à terre, le 31 août, des lacets destinés 
à prendre des grives, le fait imputé ne peut 
constituer qu'une contravention punie par 
l'article 10 de l'arrêté royal du U août 1889; 

Attendu que le gouvernement, qui peut, 
dans l'intérêt de l'agriculture, interdire 
même en tout temps la châsse ou la destruc- 
tion de certains oiseaux qu'on répute insecti- 



(1) L*article 7 est ici invoqué à tort; dans la loi il 
a pour objet le règlement des indemnités pour dom • 
mages causés parles lapins aux récolles. 
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vorcs, peut, à pins forte raison, ne Tautori- 
Rer que pendant une période déterminée et à 
Taide de certains engins; 

Qu'il n'appartient pas aux tribunaux d'ap- 
précier le» Inierdiciions qu'il croit devoir 
prescrire pour la conservation des oiseaux 
utiles dans la limite des pouvoirs qui lui ont 
été délégués par le législateur; 

Qu'il suit de \k qu'en décidant que les faits 
imputés au défendeur ne cx)nstiluent aucune 
infraction, et en refusant d'appliquer à ces 
faits les arrêtés royaux des i^ août et 5 sep- 
tembre 1889, le jugement dénoncé a contre- 
venu aux dispositions légales susvisées; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Liège, pour être statué conformément à l'ar- 
ticle â de la loi du 7 juillet 1865. 

Du a Juillet 1890. — Chambres réunies. 
— Prés, M. le chevalier H y nderick.— lîa/?/?. 
M. Casier. — Cond, covf. M. Mesdach de 
1er Kiele, procureur général. — PL M. De 
Mot. 



3« CH. - 14 juillet 1890. 

MILICE. — Pourvoi. — Procuration. 
— Enregistrement. 

Le mandat donné par un gouverneur de pro- 
vince, à Veffet de se pourvoir en cassation 
en son nom, doit, à peine de nullité, être 
enregistré (1). (Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 47; lois sur la milice, art. 62.) 

(le gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE, 
— C. FIERENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand,du20mail890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que l'article 62 des lois sur la mi- 
lice, en exemptant tous les actes de la procé- 
dure des frais d'enregistrement, ne les dis- 
pense pas d'être soumis à la formalité même 
de l'enregistrement; 

Attendu qu'il ne conste pas de la procura- 
tion donnée par le gouverneur de la Flandre 
orientale pour former le pourvoi en son nom, 
que cet acte de la procédure ait été soumis à 
l'enregistrement; 



Que la Cour ne peut donc apprécier si le 
pourvoi a été légalement formé; et que, 
d'autre part, l'article 47 de la loi du 22 Iri- 
maire an vu lui interdit de statuer sur des 
actes non enregistrés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 juillet 1890. — 2' ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Bapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



3« CB. — 14 Juillet 1890. 

MILICE. — Pourvoi. — Loi étrangère. 

La violation d'une loi étrangère ne donne pas 
ouverture à cassation (2). 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 14 juillet 1890. — 2« ch. —Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
ConcL conf. M. Bosch, avocat général. 



3t CB. — 14 JniUet 1890. 



ÉLECTIONS. - 

DUK. 



Contrat judiciaire. — Foi 
— Moyen tardif. 



(I) Supra, \} ï>t(). 



Le juge ne peut, sans sortir des limites du con- 
trat judiciaire, attester un fait non admis par 
les parties. 

Il n'est pas davantage en son pouvoir d'ad- 
mettre d'office un moyen que, postérieure- 
ment au 31 janvier, les défendeurs n'auraient 
plus été recevables à proposer (Lois élect., 
art. 71.) 

(baudet, — c. BRICOOLT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liègo, du 9 juin 1890. (Rapp. M. Gilman.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 67 et 71 du code élec- 
toral, en ce que Tarrêt attaqué admet une 
production nouvelle après le 51 janvier; 

Considérant que dans aucune des conclu- 
sions prises pour le défendeur, il n'avait été 
allégué que « G. Paternoster est avocat inscrit 
au barreau de Mons et figure encore actuelle- 
ment au tableau des avocats; » qu'au con- 



ii) Cass., 23 mai 1889 U'ASlc. 1889, 1, 229-. 
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traire, le demandeur affirmait « qu'il n'était 
inscrit dans aucun des barreaux de Belgi- 
que »; et qu'en réponse à cette affirmation, 
la dernière conclusion du défendeur portait 
(( qu'il est avocat et a même figuré au tableau 
de Tordre » ; d'où l'arrêt de cassation, rendu 
en cause le S juin dernier, induit et prend 
pour base de sa décision « que G. Paternos- 
ter n'est actuellement inscrit, comme avocat^ 
à aucun tableau de Tordre »; 

Considérant, dès lors, qu'en déclarant 
constante l'inscription de G. Paternoster au 
tableau des avocats de Mons, la Cour d'appel 
de Liège a non seulement méconnu le con- 
trat judiciaire fixé dans l'arrêt rappelé ci-des- 
sus, mais encore adopté un moyen qui, s'il 
lui était soumis, aurait dû être rejeté comme 
non recevable, puisque Tarticle 71, alinéa 4, 
du code électoral autorise à admettre d'office, 
non un moyen nouveau, mais bien de nou- 
velles pièces à l'appui d'un moyen régulière- 
ment produit; que, par conséquent, la dite 
Cour a contrevenu aux articles invoqués par 
le demandeur; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la i-^use 
à la Cour d'appel de Gand. 

Du 14 juillet 1890. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cornil. — 
ConcL canf. M. Bosch, avocat général. 



[rf> CH. — 17 Juillet 1890. 

ABORDAGE. — Collision entre vapbor et 
VOILIER. — Responsabilité. — Faute. — 
Appréciation souveraine. 

En matière d'abordage, comme dans les ma- 
tières de droit commun, il n'y a responsabi- 
lité que si le fait dommageable est le résultat 
de la faute de celui auquel le fait est imputé, 
et le juge du fond apprécie souverainement 
les preuves rapportées par les parties, (Code 
civ., art. 138i, 1315, § !•'; loi du 21 août 
1879, art. 228.) 

En conséquence, et bien que les arlicks 17 et 1 8 
de r arrêté royal du 1«' août 1880 prescri- 
vent aux navires sous vapeur qui risquent de 
se rencontrer avec un voUier les manœuvres 
propres à éviter la collision, le fait matériel 
de r abordage ne suffU pas pour taire admettre 
comme légalement présumée la faute du com- 
mandant du navire à vapeur. 

(HAAK, — C. KRUGER ET SOCIÉTÉ COCKERILL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 15 mai 1889. (Pasic.,1889, 
II, 334.) 



A l'appui du pourvoi. le demandeur pré- 
sentait les considérations suivantes : 

L'arrêt constate que la collision a eu lieu 
entre vapeur et voilier, et que le vapeur n'a 
prouvé aucune faute à charge du voilier. Dès 
lors, tout était dit, car Tarticle 17 du règle- 
ment du 1"^' août 1880, imposant au vapeur 
de s'écarter de la route du voilier* la collision 
prouvait qu'il y avait eu contravention à cette 
obligation, et, par suite, faute de la part du 
vapeur. Si celui-ci prétendait se libérer de 
l'obligation de réparer le dommage en allé- 
guant un cas fortuit ou une faute personnelle 
au voilier, il devait prouver les circonstances 
invoquées par lui. Ces principes ne reçoivent 
pas d'exception ni à l'égard de collision pen- 
dant la nuit ni à l'égard des feux imposés aux 
navires de toute espèce. L'absence de feux à 
bord du voilier devrait être prouvée par les 
défendeurs, comme tout autre fait pouvant 
servir de justification. 

Autorités invoquées : Desjardins, Droit 
commercial maritime, t. V, p. 45; Autran, 
Revue internationale de droit maritime^ t. II, 
p. 515; De Valroger, Traité de droit inter- 
national comparé, t. V, sur Tarticle 407 du 
code de commerce; Pandectes belges, v* Abor- 
dage, n<» 162 à 168; Bruxelles, 31 juillet 1871 
(Pasic, 1871, II, 49); tribunal de commerce 
d'Ostende, 22 mars 1883 (Jurispr. du port 
d'Anvers, 1884, t. Il, p. 47; cass.Fr., 7 jan- 
vier 1852 (D. P., 1852, 1, 19). 

Réponse des défendeurs : L'arrêt n'a pu 
violer les articles 228, alinéas 1'''' et 2,de laloi 
du 21 août 1879, les articles 1315 et 1382 
du code civil, car s'il écarte l'action du 
demandeur, ce n'est point parce qu'il mécon- 
naît les principes légaux en ce qui concerne 
la faute, la responsabilité de la faute et la 
preuve de la faute ; c'est, comme il le déclare, 
parce que a aucun des demandeurs ne justi- 
fie de la faute qu'il reproche à son adver- 
saire ». Appréciation souveraine des éléments 
de la cause. 

Restent les articles 17 et 18 du règlement 
du l'"' août 1880, et Tinter préution que le 
demandeur y donne. A cet égard, le mémoire 
en défense fait ressortir spécialement que 
les textes invoqués ne présument pas la faute 
du vapeur à raison de la seule collision avec 
un voilier; que, en fait et souvent, la colli- 
sion pourra impliquer la faute du vapeur, 
mais qu'elle ne Timplique pas nécessaire- 
ment; que, pour que la faute puisse être 
admise, il faut que le vapeur ait vu ou pu 
voir le voilier, sinon on ne saurait songer à 
lui reprocher de n'avoir pas fait des manœu- 
vres pour s'écarter de la route du voilier 
(art. 17), ou de n'avoir pas craint un abor- 
dage avec un voilier (art. 18). De là il suit 
; que si l'abordage a lieu pendant la nuit, il 
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fant la preuve que )e voilier qui réclame avait 
ses feux réglementaires. Cette preuve incombe 
au voilier lui-même, car aucune loi ni règle- 
ment n'instituent, en sa faveur, a la présomp* 
tion quMl était garni de ses feux de position ». 
Quant aux autorités citées par le pourvoi, le 
défendeur fait remarquer que, dans la plupart 
des espèces, la question de savoir si les 
navires avaient pu s'apercevoir n'était pas 
mise en doute. 

ARRÔT. 

LA COUR; ■— Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 228, 1 2, 
de la loi du 2i août 1879; 47 et i8 de rar- 
rêté royal du i" août 1880; 1315 et 1582 du 
code civil ; de la fausse application de l'arti- 
cle 228, § !•', de la loi du 21 août 1879, en 
ce que l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant 
que le navire à vapeur ne s'est pas écarté 
de la route du voilier, oblige néanmoins ce 
dernier à justifier qu'il n'a commis aucune 
faute, au lieu de déclarer le vapeur respon- 
sable à défaut de justification par lui du fait 
qui aurait produit l'extinction de son obli- 
gation : 

Attendu que, de diverses circonstances 
qu'il constate, l'arrêt attaqué déduit que le 
demandeur ne justifie pas de la faute qu*il 
reproche à son adversaire; 

Attendu que cette appréciation des preuves 
rapportées par les parties est souveraine, et 
qu'elle motive légalement le rejet de la 
demande; 

Attendu, en effet, que l'article 1582 du 
code civil n'admet de responsabilité que si le 
fait dommageable est le résultat de la faute de 
celui auquel le fait est imputé, et que, d'après 
l'article 1515,§ l«',du même code, la preuve 
de l'existence de toute obligation incombe à 
celui qui en réclame l'exécution ; 

Attendu que ces principes de droit commun 
sont appliqués en matière d'abordage par 
l'article 228 de la loi du 21 août 1879, 
d'après lequel il n'y a lieu à dommages-inté- 
rêts contre un navire que dans le cas où 
l'abordage a été causé par une faute commise 
à bord de ce navire; 

Attendu, il est vrai, que, suivant le pourvoi, 
la seule constatation du fait matériel de l'abor- 
dage suffirait pour faire admettre, comme 
légalement présumée, la faute du comman- 
dant d'un navire sous vapeur qui est entré en 
collision avec un voilier, sauf au dit comman- 
dant à se libérer de la responsabilité encou- 
rue en prouvant la faute du voilier, le cas 
fortuit ou la force majeure ; 

Attendu ique ni le texte ni les motifs juri- 
diques des articles 17 et 18 de l'arrêté royal 
du 1^ août 1880 invoqués par le pourvoi ne 



justifient pareil soutènement contraire aux 
principes de droit commun et à l'article 228 
de la loi du 21 août 1879; 

Que les dites dispositions prescrivent au 
navire sous vapeur qui risque de se rencon- 
trer avec un voilier les manœuvres propres 
à éviter l'abordage; qu'elles n'imposent, au 
contraire, aucune manœuvre au voilier, parce 
que le navire sous vapeur, ayant une grande 
mobilité, peut, en règle générale, opérer plus 
facilement le changement d'allure, de direc- 
tion et de marche nécessaire en cas de me- 
nace de collision entre deux navires; 

Attendu que les motifs qui ont engagé le 
pouvoir réglementaire à faire un traitement 
différent au navire sous vapeur et au voilier, 
peuvent également être pris en considération 
par le juge, ensemble avec les autres faits et 
circonstances de la cause, pour compléter les 
éléments de sa décision au sujet d'un abor- 
dage dont des preuves directes n'établissent 
pas les causes réelles; mais ^ue le juge n'y a 
naturellement égard que suivant les cas, et 
que, par suite, l'influence plus ou moins 
grande qu'il accorde, en termes de preuve, à 
la qualité respective des navires en collision, 
rentre dans la catégorie des présomptions 
abandonnées, d'après l'article 1555 du code 
civil, aux lumières et à la prudence du ma- 
gistrat; 

Que c'est dans ce sens et avec cette portée 
qu'on a pu admettre, en cas d'abordage dou- 
teux, une présomption de faute à charge du 
navire sous vapeur; 

Attendu que de ces dernières considéra- 
tions il résulte que, en refusant, pour les 
motifs déduits, d'admettre, en point de fait, 
une présomption de faute à charge du défen- 
deur, l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir aux 
articles 17 et 18 de l'arrêté royal du l«»août 
1880; 

Attendu, finalement, que l'arrêt attaqué n'a 
pu davantage contrevenir à l'article 1515, §2, 
. du code civil, puisque aucune obligation n'est 
établie, d'après cet arrêt, à charge du défen- 
deur, et que, conséquemment, il ne peuts'agir 
de rechercher s'il a fait la preuve de sa libé- 
ration ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 juillet 1890. — 1« ch. — Prés, 
M. Bayet. — Rapp, M. van Berchem. — 
Cond, conf, M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. — PI. MM. De Becker, Georges Leclercq 
et Edmond Picard. 
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2« CB. — 88 Juillet 1890. 



LANGUE FLAMANDE. — Appel du 

CONDAMNÉ. 

Même en pays flamand, le condamné irUerje- 
tant appel peut faire usage de la langue fran- 
çaise (i), (Loi du 3 mal' 1889, art. 2.). 

(reruans.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Tongres, du 12 juin 1890. 

ARrtÉT. 

LA COUR; — Sur le pourvoi : 

Considérant que la loi du 3 mai 1889, 
réglant l'emploi de la langue flamande en 
matière répressive, a pour but unique de 
sauvegarder la liberté de la défense, en per- 
mettant à tout inculpé de désigner la langue 
dans laquelle il entend être jugé; 

Que, même dans les provinces où, suivant 
rariicle 2, la procédure, en matière répres- 
sive, doit se faire en flamand, le prévenu peut 
interjeter appel en langue française; 

Que lorsque, comme dans Tespèce, il n*y 
a pas de partie civile en cause, on ne voit pas 
dans quel intérêt Tusage de la langue flamande 
serait imposé au prévenu; 

Qu'aussi, ni le texte, ni les travaux préli- 
minaires delà loi n'obligent d^admeitre que, 
voulant assurer la liberté de la défense, le 
législateur y aurait, contrairement à son but, 
et sans utilité pour personne, porté une 
aussi grave atteinte ; 

Que M. VVoeste, ayant proposé de dire que la 
nullité prononcée par Tarticle 5 ne pourrait 
être opposée que par finculpé, le ministre de 
la justice répondit que la violation des règles 
établies dans l'intérêt de la défense des 
inculpés ne peut jamais donner lieu à une 
nullité dont on puisse se prévaloir contre 
eux; que la réserve proposée par M.Woeste, 
était de droit naturel; qu'il était inutile de 
l'insérer dans la loi; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en déclarant nul, dans l'espèce, sur le 
réquisitoire du ministère public, l'acte d*ap- 
pel du demandeur, lequel est rédigé eu 
tangue française, le jugement attaqué a faus- 
sement appliqué les ariicles 2 et 5 de la loi 
précitée et par suite contrevu à ses disposi- 
tions; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu en 



(i) Voy. eass., 17 avril 1890 {tuprà, p. 177). 
Contra : Tongres, 26 octobre 1889 ^Pasic, 1890, 
Ht, 74). 



cause;... renvoie la cause au tribunal rorrec- 
tionnel de Hasselt. 

Du 28 juillet 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chev. Hynderick. — Rapp. M. de Paepe. — 
Concl, conf, M. Bosch, avocat général. 



f CB. - 28 JnUlet 1890. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Compétence 

CRIMIKELLB. — COUPS ET BLESSURES GRAVES. 

N'est pas susceptible de renvoi devant le tribunal 
de jiolke une prévention de coups et blessures 
ayant entruiné une incapacité de travail per- 
sonnel (2). (Code pén., art. 599.) 

(l.E PROCUREtiR DU ROI A MON.", — 
C. UESCAMPS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règlement 
déjuges formée par le procureur du roi du 
tribunal de i^ instance de Mons; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du dit tribunal en date du 26 mars 1890, 
renvoyant Descamps, prévenu de coups et 
blessures volontaires, devant le juge de police 
du canton de Dour, en admettant k Tunani- 
mité des circonstances atténuantes; 

Vu le jugement du tribunal de police do 
3 mai, lequel constate que de Tinstruction 
faite à Taudience, il résulte que les coups 
portés par le prévenu ont entraîné une inca- 
pacité de travail personnel, ce qui constitae, 
non le délit de Tarticle 398 du code pénal, 
dont la chambre du conseil du tribunal de 
Mons était sai ie« mais le délit prévu par 
Tarticle 399, et, par suite, se déclare incom- 
pétent; 

Attendu que Tordonnance du 26 mars et 
le jugement du 3 mal ont acquis Fautorité 
de la chose jugée, et que de leur contrariété 
il résulte un conflit négatif qui suspend le 
cours de la justice; qu'il y a donc lieu à 
règlement déjuges; 

Attendu que du procès-verbal de Taudition 
des témoins à Taudience, il appert que les 
faits de la prévention constituent le délit 
puni par Tarticle 399 du code pénal ; 

Par ces motifs, statuant par règlement 
de juges et sans avoir égard à fordonnance 
de la chambre du conseil du 26 mars 1890, 
laquelle est déclarée non avenue, renvoie la 



(tî) Cass, 28 jsnTier i8S9(PA8ic., 1889, 1, 97). 
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caase devant le joge d'instruction du tri- 
bunal de première instance de Charleroi. 

Du Î8 juillet 1890. — 2« ch^—Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Protin. — 
ConcL amf. M. Bosch, avocat général. 



S* ce. — 28 jolUet 1890. 

MILICE. — Exemption. — Frère. 

iVe confère pas r exemption le service d'un frère 
abseni de son corps pendant plus de lieuf 
mois dans le cours des deux premières 
années, (Loi sur la milice, art. 25.) 

Ce terme de deux années prend cours à partir 
de rappel du milicien sous les drapeaux (1). 

(SCIL'S.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Liège, du l Juin 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la fau^se application et de 
la violation des articles 25, 26 et 27 de la 
loi sur la milice : 

Attendu que Tarrêt dénoncé déclare 
qu'Edouard Scius, frère du demandeur, est 
actuellement soldat au 11*' de ligne; qu'il a 
été incorporé le 27 juillet 1 885 ; qu*à la même 
époque, il a été dispensé du service en vertu 
de la loi du 27 décembre 1884, comme insti- 
tuteur diplômé en fonctions; quMl n'est entré 
au régiment que le 5 octobre 1887, après 
que cette dispense lui eut été retirée; 

Qu'ainsi, il a été absent de son corps pen- 
dant plus de neuf mois, dans le cours des 
deux premières années, et qu'aux termes de 
Tarticle 25 de la loi sur la milice il ne peut 
dans ces circonstances, procurer l'exemption 
du demandeur; 

Attendu que, d'après le dit article 25, le 
terme de deux années, dans le cours des- 
quelles les miliciens doivent êire présents au 
corps pendant quinze mois au moins, pour 
procurer l'exemption à un frère, se comp- 
tent à partir de leur appel ftous les dra- 
peaux; 

Attendu que la décision dénoncée fait cou- 
rir les deux années du 27 juillet 1885, 
c'est-à-dire du jour où le frère du deman- 
deur a été incorporé; 



(1) Jahhb. no* 149 ei lâOi Bkrnimolin, p. 53; 
cass., 5 juin 1876 (Hasic , 1876, I, 345;,- 4 juin 1877 
(f6iU, 4877, 1,250). 
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Qu'il donne ainsi à la compuUtion du 
temps pendant lequel le milicien doit être 
en activité de service pour procurer l'exemp- 
tion à un frère un point de départ autre que 
celui qui est fixé par la loi ; 

Qu'il suit de ces considérations que l'arrêt 
attaqué contrevient aux dispositions légales 
citées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 28 juillet 1890. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Uynderkk,^ Rapp. M. Dumont.— 
Concl. conf. H. Bosch, avocat général. 



S« ce. — 28 Juillet 1890. 

GARDE CIVIQUE. — Forteresse. — Acti- 
vité. — Conseil de discipune. — Compo- 
sition. 

Dans les villes fortifiées ou dominées par une 
forteresse, le gouvernement peut autoriser la 
formation de compagnies de sapeurs-pompiers 
volontaires. (Loi du 15 juillet 1855, art. 5, 
al. 5, art. 26. 95 et 96.) 

// peut également n'appeler à l'activité qu'une 
section de cette garde. 

En attendant la réorganisution de la garde non 
active, le conseil de discipline doit être choisi 
dans le seul corps en activité, 

(COUTENIEZ.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de Borgerhout. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation des articles 5, alinéa 5, 26, 95 et 
96 de la loi sur la garde civique, eu ce que 
les jugements attaqués ont fait application de 
l'arrêté royal du 16 juillet 1886, qui autorise 
la réorganisation du corps des sapeurs-pom- 
piers volontaires de la garde civique de Bor- 
gherout, alors que la garde civique n'est pas 
active dans cette commune: 

Attendu qu'il est constaté par les juge- 
ments attaqués que la commune de Borghe- 
rout est fortifiée ou dominée par une forte- 
resse; 

Attendu que l'article 3 de la loi sur la 
garde civique dispose que la garde est ac- 
tive, à moins d'une disposition contraire du 
gouvernement, dans les villes fortiliées ou 
dominées par une forteresse, et que l'ar- 
ticle 26 porte que dans les villes fortifiées ou 
dominées par uneforteres&e, le gouvernement 

18 
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peut autoriser la formation de compagnies de 
sapeurs-pompiers volontaires ; 

Attendu qu'investi, par ces textes, du pou- 
voir discrétionnaire d*appeler la garde civi- 
que de Dbrgherout à Tactivité ou de la laisser 
inautive, le gouvernement a pu n*appeler au 
service actif qu'une section de cette garde, et 
quMl s'est, par conséquent, maintenu dans la 
limite de ses attributions en se bornant à 
réorganiser le corps de sapeurs-pompiers 
volontaires; 

Sur le deuxième moyen : violation des 
mêmes dispositions légales, en ce que les 
membres du conseil de discipline ont été 
pris parmi les sapeurs-pompiers exclusive- 
ment, alors qu'ils auraient dA l'être égale- 
ment parmi la partie non active de la garde 
civique de Borgherout: 

Attendu qu'il est constaté par le Jugement 
attaqué que, depuis le 31 juillet 18 i8, il n'y a 
plus à Borgherout de garde civique non 
active; 

Attendu qu'en attendant la réorganisation 
de la garde non active, le corps des sapeurs- 
pompiers volontaires constitue à lui seul la 
garde civique de cette commune, et que, par 
conséquent, le conseil de discipline a dû être 
choisi dans son sein exclusivement; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le moyen n'est pas fondé; 

Sur le troisième moyen : violation des 
articles 326 et 2i7 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que tous les demandeurs ont 
été condamnés par un seul et même juge- 
ment, alors que les infractions qui leur sont 
imputées ne sont pas connexes: 

Attendu que ce moyen est nouveau ; qu'il 
n'est donc pas recevable ; 

Sur le quatrième moyen : violation des 
articles 95 et 96 de la loi sur la garde civique, 
en ce que le conseil de discipline était irré- 
gulièrement composé au moment où l'examen 
de la cause a commencé, et qu'il n'avait pas 
le droit de modifier sa composition au cours 
des débats; 

Attendu que la cause a été instruite par 
défaut à l'audience du 23 mars dernier, et 
qu'un jugement par défaut est intervenu le 
48 avril; 

Attendu que les demandeurs ayant fait op- 
position, les jugements attaqués constatent 
que Sleekx, caporal, et Waroquier, sapeur- 
pompier, qui avaient pris part au jugement 
par défaut, se sont présentés à l'audience du 
18 juin, à laquelle ils croyaient de leur de- 



(i. Cass., 6 mars 4876 (Pasic, 4876, î, i73); 
LlHELETTE, Codé pénal belge appliqué, 1878, p. 108, 
n« 6, et Supplément, 1881, p. 3S, n«> 14 et soi?. 

11 n'en eut pas de même de U fausse mention d'une 



voir d'assister bien qu1ls n'eussent pas éié 
désignés par le sort pour faire partie da 
conseil de discipline pendant le deuxième 
trimestre, mais qu'avertis de leur erreur ils 
se sont retirés avant le commencement des 
débats; ^ 

Qu'ainsi le moyen manque de base en fait; 

Par ces motifs, rejette. .• 

Du 28 Juillet 1890. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderici^. — Rapp. M. Gi- 
ron. — Cond, conf. M. Bosch, avocat général. 



CE. DES VAC. — 8 atout 1890. 

FAUX. — ÉCRirq^B publique. — Registre 
DE popuiJiTioN. — Nom. 

Constitue un faux en écriture publique, le fait 
de s'attribuer, dans un registre de popula- 
tion, un nom étranger (1). (Code pén., ar- 
ticle 196; loi du 2 juin 1856.) 

(CAOVIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 27 Juin 1890. (Rapp. 
M. Scheyven.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Vu le pourvoi signalant la vio- 
lation des articles 195eti96du code pénal , en 
ce que l'arrêt attaqué attribue le caractère 
d'écritures authentiques et publiques à des re- 
gistres de la population, transforme arbi- 
trairement le fait de la prévention de façon à 
le faire tomber sous l'application de la loi 
pénale, et vise comme constitutives de Fin- 
tention frauduleuse et du dessein de nuire 
des circonstances qui ne peuvent- avoir ce 
caractère ; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que, 
par l'instruction faite devant la Cour, il est 
resté établi que l'inculpé a, en décembre 
1889, à Bruxelles, 1^ pris publiquement le 
nom de Noot qui ne lui appartient pas; 
2" dans une intention frauduleuse ou à des- 
sein de nuire, commis un faux en écriture 
authentique et publique. en se faisant inscrire 
sur les registres de la population de la ville 
de Bruxelles sous le faux nom de Noot, alté- 
rant ainsi les déclarations et les faits que ces 
registres ont pour objet de recevoir et de 
constater; 



profession. (Gsnd, app., 14 déciembre 1878, Pasic, 
1879, 11,171; Termonde, 16 mai 1878, ibid., 1880, 
111, 151). 



COUR DE CASSATION. 



271 



Qu'il constate également que le port de 
faux nom se confond, dans l'espèce, avec le 
faux en écriture, et que les deux infractions 
sont la mise à exécution d'une même pensée 
criminelle; 

Que^ par suite, et conformément à l'ar- 
ticle 65 du code pénal, il applique à l'in- 
culpé une peine de trois mois d'emprison- 
nement et de !26 francs d'amende, c'est-à-dire 
la peine la plus forte de celles comminées 
par la loi pour chacun des chefs de préven- 
tion; 

Attendu que les registres de population 
que doivent tenir les administrations com- 
munales en vertu do la loi du 2 juin 4856, 
sont des actes authentiques et publics ; 

Qu'ils ont pour objet de constater, dans un 
intérêt public, les déclarations des change- 
ments de résidence; 

Qu'il s'ensuit que celui qui, dans une in- 
tention frauduleuse, fait une semblable décla- 
ration sous un faux nom tombe sous l'appli- 
cation de l'article 496 du code pénal ; 

Attendu que Tarrêt attaqué, loin de trans- 
former la prévention contenue en la citation, 
pour la faire devenir punissable aux termes 
du dit article, déclare le prévenu coupable 
des faits tels qu'ils sont spécialement énoncés 
dans l'ordonnance de renvoi ; 

Attendu qu'en spécifiant les circonstances 
qui constituent l'intention frauduleuse dans 
laquelle l'inculpé a agi, l*arrêt statue souve* 
rainement ; 

Et attendu que la procédure est régulière, 
et que les peines de la loi ont été appliquées 
aux faits déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 août 1890. — Ch. des vacations. — 
Prés, M. le chevalier Hynderick. — Rapp. 
M. De Le Court. — ConcL cotif, M. Bosch, 
avocat général. 



CH. DES VAC. — 8 août 1890. 
MILICE. — Pourvoi. — Notification. 

N'est pas recevabîe le pourvoi qui n'a pas été 
notifié à Viatéressé (1). (Loi sur la milice, 
art. 61.) 

(VBRCHBVAL, — C. DBLIZÉE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 19 juin 1890. (Rapp. M. Orban.) 

Arrêt conforme k la notice. 

Du 8 août 1890. — Ch. des vacations. — 

(1) Cais., SO septembre 1889 (Pasic, 4880, f , 304). 



Prés, M. le chevalier Hynderick. — . 

M. Beckers. — ConcL con^ M. Bosch, avocat 

général. 



ce. DES VAC — 8 août 1890. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. —Patente. 
— Déclaration. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée d*une déclaration aux fins de patente, 
notamment pour la profession de débitant 
de spiritueux. {Loi du 21 mai 1819, tab- 
leau XIV.) 

(SKLIN, — C. ADMINISTRATION DES CONTKI- 
BUTIONS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Liège, du 22 mai 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation 
des articles 1319 et 1320 du code civil, de 
Tarticie 1315 du même code et de Tar- 
ticle 46i du code de procédure civile, des 
articles 1«', 6, 22, 23 du tableau XIV de la 
loi du 21 mai 1819, en ce que Tarrêt attaqué 
rejette le recours du demandeur en se basant 
sur importance de son commerce de spiri- 
tueux, alors quMI n'était taxé que comme 
marchand de vins, et en ce que Farrêt lui 
impose une preuve qui ne lui incombait pas : 

Attendu que le demandeur a souscrit, le 
3 janvier 1889, une déclaration de patente 
en qualité de négociant en vins ; 

Attendu qu'il s'est référé dans ce docu- 
ment au numéro statistique 351 de la loi du 
21 mai 1819, c'est-ii-dire au n'^ 4 du ta- 
bleau XIV, lequel règle le droit de patente 
imposable aux négociants qui reçoivent de 
l'étranger, non seulement du vin, mais des 
marchandises quelconques; 

Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant la 
portée de la patente établie ensuite de cette 
déclaration, reconnaît qu'elle a conféré au 
demandeur la faculté d'exercer, non seule- 
ment le commerce des vins, mais encore le 
commerce des spiritueux ; 

Attendu qu'en interprétant le sens et la 
portée des documents administratifs soumis 
à son examen, la Cour d'appel n'a pas violé la 
foi due à ces documents ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, se basant sur 
les renseignements fournis par l'administra- 
tion fiscale, décide en fait et souverainement 
que le demandeur exerce le commerce des 
spiritueux ; 

Attendu qu'en décidant, par voie de con- 
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séquence, que les faits cotés par le deman- 
deur dans Tordre d'établir le peu d'impor- 
tance de son commerce de vins, ne sont pas 
concluants, la Cour d'appel n'a pas excédé 
les limites du débat tel qu'il s'était engagé 
devant le premier juge, et qu'elle n'a pas im- 
posé au demandeur des devoirs de preuve 
étrangers à ce débat, ni renversé le fardeau 
de la preuve; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué ne contrevient à aucun 
des textes cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 août 1890. — Ch. des vacations. — 
Prés, M. le chevalier Hynderick. — Rapp, 
M. Giron. — Concl. coiif. M. Bosch, avocat 
générai. 



CH. DES VAC. — 8 aOÛt 1890. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Circons- 
tances ATTÉNUANTES. — OMISSION. 

Le jugement d*un fait criminel ne peut être 
renvoyé en police correctionnelle qu'en vertu 
de circonstances atténuantes indiquées dans 
rordonnance (i). (Loi du 4 octobre 1867, 
art. 4.) 

(procureur du roi a courtrai, — 
c. de keyser.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de Juges formée par le procureur du 
roi près le tribunal de première instance de 
Courtrai ; 

Attendu que, par ordonnance du 5 avril 
1890, la chambre du conseil de ce tribunal a 
renvoyé devant le tribunal correctionnel de 
Courtrai le nommé De Keyser, prévenu 
d'avoir à Tourcoing, dans la nuit du 8 au 
9 février 1890, soustrait frauduleusement à 
l'aide d'effraction, au préjudice de Desoubry, 
deux poules et un coq; 

Que, par jugement du 14 mai 1890, le 
tribunal correctionnel s'est déclaré incompé- 
tent, par le motif que le fait imputé au pré- 
venu est puni d'une peine criminelle, et que 



(1) Circulaire du procureur général k la Cour de 
cassation, du 13 mai 1875 (Pasic, 1876. 1, 384j; 

0888., 10 août 1888 (iMd., 1888. 1, 3î2l). 

(2) Pareillement, il ne peut obtenir d'exemption 
du chef d'inaptitude physique. (Casa., 21 septembre 
1888, PasIC, 1888. i, 330; 29 juillet 1889, t6id.. 

1889. 1. 397.) Son sort se trouve définitivement réglé, 



l'ordonnance de renvoi qui constate l'exis- 
tence de circonstances atténuantes, n'ex- 
prime pas ces circonstances ; 

Que cette ordonnance et ce jugement ont 
acquis l'autorité de la chose jugée, et que de 
leurs décisions contradictoires, il résulte un 
conflit de juridiction qui entrave le cours de 
la justice ; 

Attendu que l'infraction libellée dans Tor- 
donnance de renvoi constitue un crime; et 
que cette décision n'indique pas les circons- 
tances atténuantes; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, et sans égard à l'ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de 
Courtrai, qui est déclarée non avenue, ren- 
voie la cause devant la chambre des mises en 
accusation de la Cour d'appel de Gand. 

Du 8 août 1890. — Ch. des vacations. — 
Prés. M. le chevalier Hynderick. — Rapp, 
M. Casier. — Concl. conf, M. Bosch, avocat 
général. 



CH. DES VAC. — 8 août 1890. 

MILICE. — Incorporation. — Normaliste. 
— Dispense. — Exemption. — Causb 
nouvelle. 

Le milicien incorporé, dispensé annueUemtnt 
en qualité de normaliste, n'est plus recevable 
à se prévaloir du service d^un frère (2). (Loi 
sur la milice, art. 27 et 29; loi du 27 dé- 
cembre 1884, art. 3.) 

(gouverneur du LUXEMBOURG, — C. DENIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 12 juin 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi, fondé sur la 
violation des articles 15, 19, 38, 50 et 101 
de la loi sur la milice et 3 de la loi du 27 dé- 
cembre 1884 et de l'arrêté royal du 25 octo- 
bre 1873, pris en exécution de l'article 101 
précité, en ce que l'arrêt attaqué décide que 
le défendeur n'appartenant plus à Tune des 
quatre levées les plus récentes, Texemption 
qui lui a été accordée en 1889 équivalait à 



et il ne peut plus être exempté qu'au cas de décès 
d'un membre de sa famille (art. 39). 

Gass., S8 mai 18^ (Pasic, 1888, I, S48); eireu- 
laire du ministre de la guerre, du 28 janTîer 1888 
(Belgjud., t. XLII, p. 303); RoLAND et WoOTEBS, 
Guide pratique en matière de milice, n' 453. 
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une exemption définitive et qae c*estàtort 
qu'il a été porté de nouveau sur les listés de 
4890; 

* Attendu que le défendeur est milicien de 
la levée de 1886; 

Que Tarrêt attaqué constate qu'il a été dis- 
pensé, en 4886, du service en temps de paix, 
comme normaliste, en vertu de Tarticle 5 de 
la loi du 27 décembre 1884, et qu'il a été 
dispensé de nouveau au même titre en 1887 
et en 4888; 

Qu'en 1889, le conseil de milice l'a encore 
dispensé comme étant sorti d'une école nor- 
male de l'Etat muni d'un diplôme d'institu- 
teur, et qu'il Ta en outre exempté pour un 
an, comme étant l'alné de deux frères dont 
le second est au service ; 

Attendu que celte exemption, accordée 
indûment du chef de service de frère, ne 
pouvait avoir pour effet de lui procurer sa 
libération immédiate du service militaire; 
qu'il a été incorporé le 2 août 1886 et com- 
pris dans le contingent de cette année; 
que depuis 1886, il fait partie de l'armée, 
et qu'en veriu'de l'article 3 de la loi de 1884, 
il devait, pendant les huit premières années 
de son terme, prouver annaellement devant 
le conseil de milice qu'il continuait de réu- 
nir les conditions exigées pour jouir de la 
dispense accordée par cette disposition; 

Qu'il ne pouvait être exempté du service 
militaire que dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 29 de la loi sur la milice; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que l'exemp- 
tion provisoire accordée au défendeur en 
1889 équivalait à une exemption définitive, 
par le motif qu'il n'appartient pas à l'une 
des qaalre levées les plus récentes, l'arrêt 
dénoncé contrevient à l'article 3 de la ioi du 
27 décembre 1884; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 8 août 1890. — Ch. des vacations. — 
Prés, M. le chevalier Hynderick. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf, M. liosch, avocat 
général. 



CH. DES VAC. - 22 septembre 1890. 
MILICE. — Dispense. — Date authentique- 

MENT CONSTATÉE. — ERREUR DANS LES 

MOTIFS. — Pourvoi. — Défaut de base. 

Manque de base le pourvoi dirigé contre un 
arrêt accordant une dispense à un milicien, 
alors que la dispense a été légalement accordée 
et que le recours est exclusivement fondé sur 
une erreur de date autheuliquement démon- 



trée par les pièces du procès, (Loi sur la 
milice, art. 29.) 

(le gouverneur du limbourg, — 
c. van de paer.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 46 juillet 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ Vu le pourvoi invoquant la 
violation ou la fausse application des arti- 
cles 29 et 49 des lois sur la milice, en ce que 
l'arrêt attaqué prononce au profit de Charles- 
Joseph Van de Paer la dispense pour cause 
de pourvoyance, alors que le décès de son 
frère aine est arrivé le 16 mars 1890, c'est- 
à-dire avant que -sa désignation pour le ser- 
vice du 12 mars 1890 ne soit devenue défini- 
tive, à défaut d'appel de sa part dans le délai 
légal contre la décision du conseil de milice ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que, 
par suite du décès du frère aîné du milicien 
Charles-Joseph Van de Paer, celui-ci est de- 
venu l'indispensable soutien de ses père et 
mère; 

Attendu que le pourvoi reconnaît que le 
dit Charles-Joseph Van de Paer a été dési- 
gné pour le service le 12 mars 1890, et non 
le 12 juin comme l'arrêt le porte par erreur ; 
que cela résulte, du reste, du certificat mo- 
dèle n^ 59, joint aux pièces adressées par le 
défendeur au gouverneur du Limbourg avec 
sa requête; et que le défendeur n'a pas in- 
terjeté appel de la décision du conseil de mi- 
lice du 12 mars; 

Attendu qae c'est par ane erreur tout aussi 
évidente que l'arrêt attaqué attribue au décès 
de Joseph Van de Paer, frère aîné du mili- 
cien, la date du 16 mars 1890, puisqu'il se 
voit d'un extrait des registres de l'état civil 
certifié conforme par le bourgmestre, figurant 
parmi les mêmes pièces qui ont été soumises 
à la Cour d'appel, qu'il est décédé à Halen 
le 16 mai de la dite année; 

Attendu que Charles-Joseph Van de Paer 
se trouvait donc dans toutes les conditions 
requises par l'article 29 des lois sur la mi- 
lice pour obtenir la dispense que lui accorde 
l'arrêt attaqué, et que le pourvoi manque de 
base en fait ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 septembre 1890. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Beckers. — Rapp, M. De 
Le Court. — ConcL conf, H. Mélot, premier 
avocat général. 
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CH. DBS TAC. — 22 septembre 1890. 

MILICE. — Exemption du chef de pour- 
voyance. — Milicien de la levée de 1888. 
— Dispense définitive accordée en i890. 

Doit être cassé Vanél qui accorde en 1890 une 
dispense définitive du chef de pourvoyance à 
un milicien de la levée de 1888, provisoire- 
ment dispensé du service en 1888 et 1889 (1 ). 
(Loi sur la milice, art. 27.) 

(le gouverneur du HAINAUT, — C. JOLV.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 31 juillet 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
signalant la violation de l'article 27, n"* 4, de 
la loi sur la milice : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate qu*Ai- 
fred-Hippolyte-Joseph Joly, milicien de la 
commune d*Att)is pour la levée de 1888, a 
été, en 1888 et 1889, dispensé du service 
comme indispensable soutien de sa mère, et 
que la situation de celle-ci ne s'est pas amé- 
liorée depuis lors; 

Attendu que, dans ces circonstances, Tar- 
ticle 27, n^ 4, des lois sur la milice n'auto- 
rise l'exemption du milicien que pour une 
année; 

Qu'en lui accordant une exemption défini- 
tive par suite de la réformation de la décision 
du conseil de milice qui l'avait désigné pour 
le service en 1890, Tarrêt contrevient donc 
au dit article; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du 22 septembre 1890. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Beckers. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



CB. DES YAC. — 22 septembre 1890. 

MILICE. — Exemption du chef de pour- 
voyance. — MiLiaEN incorporé. — Décès 
d'un beau-frère contribuant a l'entretien 
de la famille. 

Le décès (fun beau-frère du milicien^ qui con- 
tribuait à l'entretien de la famille, justifie 



(i) Une dispense définitive du chef de pourvoyance 
est soumise à deax conditions : le mtUcieu doit avoir 
élé rtmit à t'atUorité militaire, et ne plus appartenir 



légalement rexemption accordée au milicien 
désigné pour le service (2). (Loi sur la mi- 
lice, art. 29.) 

(le gouverneur de la province DE LIÈGF, — 
C. MOREAU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 10 juillet 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
fausse application et, par suite, la violation 
des articles 29 et 33 de la loi sur la milice et 
de l*arrêté royal du 2 décembre 1873, en ce 
que l'arrêt attaqué a dispensé le défendeur 
du service militaire, en se fondant sur l'état 
de maladie de son père, alors qu'il ne cons- 
tate point que cette maladie rentre dans les 
infirmités prévues par les dispositions pré- 
citées : 

Considérant qu'aux termes de l'article 29 
de la loi $ur la milice le milicien désigné' 
pour le service acquiert, par le décès d'un 
membre de sa famille, même après son incor- 
poration, un titre à l'exemption égal à celui 
qu'il aurait eu si le décès avait précédé sa 
désignation ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que, depuis l'incorporation du défendeur, le 
gendre qui contribuait à l'entretien de la fa- 
mille est décédé; 

Qu'il importe peu, dès lors, que l'arrêt re- 
lève la circonstance que le père du milicien 
a devient de plus en plus usé, par suite 
de la maladie dont il est atteint », et qu'il ne 
mentionne nullement la nature; de la ma- 
ladie, puisque le premier motif déduit par 
le juge du fond, ayant une base légale, 
suffit pour justiGer la dispense accordée au 
défendeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 septembre 1890. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Beckers. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl, conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



à i'ane des quatrts levées les plus récentes. (Loi sur 
la milice, art. %).} 
(2; Cass., 23 juillet 1883 (Pasic, 4883, 1, 314;. 
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CH. OKS VAC. — 22 septembre 1890. 
MILICE. — Dispense. — Contradiction 

ENTRE LES MOTIFS ET LE DISPOSITIF DE L* AR- 
RÊT. — Défaut de motifs. 

Une contradiction évidente et absolue entre le 
dispositif et les motifs d*un arri$ équivaut à 
ufie absence de motifs (1). (Loi sur la milice, 
art. 56, § 5.) 

(le GOOYBRNBfJR DE LA PROVINCE DE LIÈGE, — 
C. LE COMMISSAIRE d' ARRONDISSEMENT DE 
WAREMME, EN FAVEUR DE JACOBS.) 

Poarvof contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 16 juillet i890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de rariicle 56, § 5, de 
la loi sur la milice : 

Attendu que Jacobs a été désifrné pour le 
service par le conseil de milice de Waremme; 
que le commissaire d'arrondissement a inter- 
jeté appel de cette décision en demandant à 
la Cour de prononcer Texemption du milicien 
du cbef de pourvoyance ; 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate uni- 
quement dans ses motifs que Jacobs est Tin- 
dlspensable soutien de ses père et mère; qu'il 
confirme néanmoins la décision du premier 
juge; 

Attendu qu'il existe donc une contradic- 
tion évidente et absolue entre le dispositif de 
Tarrêt attaqué et tous et chacun de ses con- 
sidérants; qu'une semblable contradiction 
équivaut à une absence de motifs; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 22 septembre 1890. — Prés. M. Bec- 
kcrs. — Rapp. M. Demeure. — ConcL conf, 
M. Mélot, premier avocat général. 



CH. DES YAC. — 22 septembre 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Appel correc- 
tionnel. — Jugement par défaut. — 
Opposition. — Débouté. — Appel. — 
Recevabiuté. — Connaissance DU fond. 
— Défaut de motifs. 

V article 188 du code dk instruction criminelle 
réserve le droit d'appel à celui dont Voppo- 

(1) SCHBTVEN, Traité de* pourvoie, n** 87 et 
suiv. 

(2) FaUSTIN HÉLIB, Itutruclion crimintUe, t. HI, 
n«« «W^, ^S&^ et 44^27 ei la note soas ce riernier 



sition à un jugement par défaut a été rejetée, 
sans distinguer s'il a été débouté faute d'avoir 
comparu ou par un autre motif. 
Lappel interjeté contre semblable jugement est 
recevable à toutes Jim et impose à la cour 
d'appel, saisie ainsi de la connaissance du 
fond, le devoir d'examiner les moyens de 
défense proposés par l'appelant (2). (Const., 
art. 97; code dHnst.crim., art. 188 et 199.) 

(SPRETERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
28 juillet 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; , 

Attendu que le demandeur a été condamné 
aux peines du délit d*adnltère par un juge- 
ment du tribunal correctionnel de Bruxelles, 
rendu par défaut, le 6 mars 1890; quMI a 
formé opposition à ce jugement, mais que 
celle-ci a élé déclarée non avenue par juge- 
ment du 24 avril, faute par lui d'avoir com- 
paru à Taudience du dit jour, ainsi que l'exige 
Tarticle 188 du code d'instruction criminelle; 

Attendu que cette dernière disposition ré- 
serve expressément le droit d'appel à celui 
dont Topposiiion à un jugement par défaut a 
été rejetée, sans distinguer s'il a été débouté 
faute d'avoir comparu ou par un autre motif; 

Attendu que l'appel interjeté par le deman- 
deur contre le jugement du 24 avril était 
donc recevable à toutes fins et imposait à la 
Cour de Bruxelles, saisie ainsi de la connais- 
sance du fond de la cause, le devoir d'exami- 
ner les moyens de défense proposés par l'ap- 
pelant ; 

Attendu que les conclusions prises par 
celui-ci tendaient à voir dire que la plainte 
de l'époux offensé, nécessaire pour la pour- 
suite ou la condamnation du chef d'adultère, 
n'existait pas dans l'espèce, telle que l'exige 
l'article 390 du code pénal ; 

Attendu que l'arrêt attaqué s'est abstenu 
de rencontrer ce moyen; 

Qu'il s'est borné à déclarer non fondé l'ap- 
pel dirigé contre le jugement du 24 avril par 
le seul motif « que c'est à bon droit que le 
premier jujçe a déclaré non avenue l'opposi- 
tion faite par le prévenu au jugement par dé- 
faut du 6 mars 1890 »; 

Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt a non 



naméro; Gand, 28 mai 4834 (Pasic, à sa date); 
Dijon, 22 mars 4854 {Joum, du.pal., 1854, l, 3-U, et 
0. P., 4855. % 249); Bruxelles, 28 décembre 4884 
(PASic.,488i,II,86). 
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seulement contrevenu à Tarticle 97 de la 
Constitution, mais, en outre, faussement in- 
terprété Tarticle 188 du code dinstruction 
criminelle et, par suite, violé i*articik 499 du 
même code ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d*appel de Gand. 

Du 22 septembre 1890. — CI), des vaca- 
tions. — Prés, et Rapp, M. Beckers. — Cond. 
cotifl M. Hélot, premier avocat général. 



CB. DES VAC. — 22 septembre 1890. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Jugement par 
défaut en matière correctionnelle. — 
Forme de l'opposition. 

La déclaration d'oppoffilion consignée dans 
rexpltnt par lequel le jugement de condamna- 
lion par défaut est signifié, n'est admise quen 
matière de jugements rtndus par les tribu- 
naiM? (i(; po/icé;. (Code d'inst. crim. , art. i 51 .) 

La procédure à suivre pour former opposition 
aux jugements correctionnels rendus par dé- 
faut est esdusivement réglée par l'article 187 
du code d'instruction criminelle (1). 

(MfGBRODE, — C. LENOIR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bru- 
xelles, du 23 juin 1890. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 151 
et 187 du code d'instruction criminelle, eu 
ce que Tarrêt attaqué confirme le jugement 
rendu dans la cause, le 30 avril 1890, par le- 
quel le tribunal correctionnel de Bruxelles a 
déclaré non avenus deux actes d'opposiiion 
formés par le demandeur contre une condam- 
nation prononcée contre lui par défaut, le 
30 janvier précédent : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
le demandeur condamné par défaut, le 20 jan- 
vier 1890, h des peines correctionnelles, a 
formé opposition au ju$;ement par une décla- 
ration du 15 février 1890, consignée au bas 
de iV.xploit par lequel ce jugement lui a été 
notifié, et que, par un acte signifié an minis- 
tère public le U avril 1890, il a déclaré réi- 
térer cette opposition; 

Quant à l'opposition consignée au bas de 



(i) C4IS8., 14 février 4887 (PasIC, 1887, I, 106). 



Fexploit de notification du jugement par dé- 
faut : 

Attendu que la procédure à suivre pour 
Topposition aux jugements correctionnels est 
réglée exclusivement par l'article 187 du code 
d'instruction criminelle; que cet article ne 
permet, pour ces Jugements, qu'un seul mode 
d'opposition, à savoir, la notification d'un 
exploit d'opposition, tant au ministère public 
qu'à la partie civile, dans les cinq jours à 
compter de la signification du jugement de 
condamnation au prévenu ou à son domicile ; 

Attendu que si Tarticle 151 du même code 
permet à la partie condamnée par défaut de 
se porter opposante, non seulement par un 
acte signifié au ministère public et à la partie 
civile, mais encore par une déclaration con- 
signée au bas de l'exploit par lequel le juge- 
ment de condamnation lui est signifié, cet 
article inséré au chapitre qui traite de la pro- 
cédure devant les tribunaux de police n'est pas 
applicable aux jugements prononcés par les 
tribunaux correctionnels; 

Quant à l'opposition signifiée au ministère 
public par l'exploit du ^ avril 1890 : 

Attendu que le jugement par défaut contre 
lequel elle est dirigée a été signifié au deman- 
deur le 13 février 1890; qu'elle a donc eu 
lieu après l'expiration du délai fixé par Tar- 
ticle 187 du code d'instruction criminelle; 

Qu'il suit de ces considérations qu'en con- 
firmant le jugement du 30 avril 1890, qui dé- 
clare non avenue l'opposition du demandeur 
contre la condamnation prononcée contre lui 
par défaut le 20 janvier précédent, l'arrêt dé- 
noncé ne contrevient à aucun des textes pré- 
tenduement violés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du ai septembre 1890. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Beckers. — f{app. M. Du- 
mont. — Concl, conf, M. Mélot, premier avo- 
cat général. 



CH. DES VAC. — 22 septembre 1890. 

VAGABOiNDAGE ET MENDICITÉ. — Men- 
diant NON VALIDE. — PROCÈS-VERBAL. — 

Défaut de visa du bourgmestre. — Devoir 

DU JUGE. 

Le juge de police saisi d*une poursuite du chef 
de vagabondage ou de mendicité ne peut pas^ 
si le fait est établi, déclarer Jonction du mi- 
nistère public non recevable par le motif que 
rinculpé n'est pas valide et que le procès- 
verbal n'a pas été mé par le bourgmestre de 
la commune oii Vinfraction a été constatée. 
En pareil cas, le juge doit préalablement 
ordonner que le procès-verbal sera soumis 
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au visa requis par la toi (1). (Loi du 6 mars 
1866, art. 3.) • 

(le procureur du roi a courtrai, — 

C. DESCfl AUNES.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Courtrai, statuant en degré 
d'appel, du M juillet 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de rarlicie 3 de la loi du 6 mars 
1866 : 

Attendu qu'il résulte de cet article que si 
le tribunal de police saisi d*une poursuite du 
chef de vagabondage ou de mendicité en 
vertu d'un procès- verbal non visé par le 
bourgmestre du lieu où finfraction a été com- 
mise, décide que lefait est constant, mais que 
le prévenu n'est pas valide ou n'a pas atteint 
l'âge de 14 ans accomplis, il doit, avant faire 
droit, ordonner que le procès-verbal soit sou- 
mis au visa du bourgmestre compétent et ne 
peut déclarer l'action du ministère public 
non recevable, que dans le cas où le visa n'a 
pas été donné dans les vingt-quatre heures 
de l'ordonnance; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Courtrai, statuant comme Juge d'appel en 
matière de police sur une prévention de men- 
dicité, après avoir constaté que le prévenu 
n'était pas valide, a déclaré l'action du minis- 
tère public non recevable par le seul motif 
que le procès-verbal qui constatait l'infrac- 
tion n'était pas revêtu de la si^malure du 
bourgmestre de la commune d'Harlebeke où le 
fait poursuivi avait été constaté, et qu'il a 
prononcé ce jugement sans avoir, au préa- 
lable, ordonné de soumettre le dit procès- 
verbal au visa requis par la loi ; 

Attendu que cette décision contrevient à 



(I) D'après le texte primiiif de rarticle 3 et le rap- 
port de la section cenirale de la Chambre des repré- 
sentaots.ii semblait bien qu'en pareille occurrence, le 
juge avait la faculté absolue soii de renvoyer l'inculpé 
des poursuites, soit d'ordonner que le procès-verbal 
serait soumis au visa du bourgmestre. (Voy. le texte, 
Ann.parl.,, Sénat, 18H5-1666, séance du i«r février 
4866, p. (Ji; et le rapport de la seciion centrale, 
Pasin.» 1866, p. 9i, note il.) C'est ainsi du moins 
que M. le baron d'Aneiban le comprit, car il proposa 
au Sénat de ne permettre au juge d'acquitter que dans 
le ca* où la prévention ne serait pas établie. M. Bara, 
ministre de la justice, lui répondit que l'amendement 
était inutile, l'article 3 ayant la même portée : 
> D'après l'article 3, dit-il, le juge de paix pourra 



l'article 3 de la loi du 6 mars 1866 cité à 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel d'Ypres. 

Du 22 septembre 1890. — Ch, de vaca- 
tions. — Prés. M. Beckers. — Rapp. M. Du- 
mont. — Co/id. conf. M. Mélof, premier avo- 
cat général. 



CH. DES VAC. — 22 septembre 1890. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. — Maisons de 

DÉBAUCHE CLANUESTINES. — FlLLES SOU- 
MISES. 

Aux termes du règlement de la ville de Namur 
sur la prostitution, la contravention d'avoir 
tenu une maison de débauche clandestine 
m'est pas subordonnée à la condition que le 
ttnant maison aurait reçu chez lui des filles 
ifiscrites au registre de la prostitution, 

(ÉPOUX DE BOOM-MICHIELS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Namar, siégeant en degré 
d'appel, du 19 juillet 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 1«, 17, 18, 22, 25 et 50 
du règlement communal de la ville de Namur 
sur la prostitution, en ce que le jugement 
attaqué a condamné les demandeurs, pour 
avoir tenu une maison de débauche clandes- 
tine, alors qu'il n'est pas constaté qu'ils au- 
raient reçu chez eux des filles de maisons ou 
des filles éparses inscrites comme telles au 
registre de la prostitution : 

Considérant que l'article 1" du règlement 
communal de la ville de Namur admet deux 



renvoyer l'individu poursuivi. 11 s'agit des cas où la 
contraveation n'est pas établie, car, dans le cas 
contraire, le juge de paix n'a pas le droit de renvoyer 
l'individu. » {Ann. pari , loc. cit.). 

Toutefois, et après réflexion, on jugea sans doute 
qu'il était prudent de reuforcer le texte, car l'article 
définitivement adopté par le Sénat dispose : « Si le 
juge de paix décide que l'individu poursuivi en venu 
d'un procèâ-verbal non visé par le bourgmesire n'est 
pas valide, il le renverra de la poursuite ei le fait 
n'est pas établi; dans le cas contraire, il ordonnera 
que le procès-verbal soit soumis au visa du bourg- 
mestre, etc. ». iAnn. parl.^ ibid.^ p. lOU.) £t ce texte 
est devenu la loi. 
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catégories de femmes publiques, les filles de- 
meurant dans les maisons de débauche auto- 
risées et les filles éparses ; que l'article 25 
Interdit les maisonsde débauche clandestines, 
mais que ni cet article, ni aucune des dispo- 
sitions citées au moyen, n*exige, pour Texis- 
tence de la ooniravention, que Foccupant 
d'une maison reçoive chez lui des femmes ap-> 
partenant à Tune des catégories de filles ci- 
dessus mentionnées; que la disposition de 
Tarticle 25 a été édictée pour des raisons de 
moralité et de santé publiques et s'applique, 
dès lors, à plus forte raison, lorsque les 
femmes dont il s'agit ne sont pas inscrites 
sur les registres de la prostitution, le devoir 
de surveillance incombant, en cette matière, 
à l'autorité devenant, dans ce* cas, d'une 
exécution souvent impossible; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 septembre 1890. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Beckers. — Hnpp, M. Le- 
lièvre. — ConcL conf. M. Mélot, premier avo- 
ciit général. 



!'• CH. -7 & octobre 1890. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Route. 
— Talus. — Domaine privé. 

Le juge du fond apprécie souveraivemenl si le 
talus d'un terrain confinant à une roule est 
nécessaire à la création ou au maintien de 
celle-ci (1). 

(province de BRABANT, — C. VAN HAMME.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 15 juillet 1889. (Pasic, 
1890, II, 186.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 538 du 
code civil combiné, en tant que de besoin, avec 
l'article 4 de l'arrêté royal du 13 mars 1821, 
avec l'article 1«' de l'arrêté royal du 17 dé- 
cembre 1819, avec les articles 1*' et 2 de 
l'arrêté royal du 23 juillet 1816 et avec les 
articles !«' et 3 du décret du 16 décembre 



(1) Voy. ca88.,14 février 1878 (Pasic, 1878, 1,116), 
et 19 avril 1883 (itnd,, 1883, 1, 177, D. P., 1884, II, 
107). 

Que de fois n*arriTe-l-il pas que le propriétaire da 
Ifrraîo supérieur, au lieu de le couper à pic, en laisse 



1811, en ce que l'arrêt dénoncé refuse d'ap- 
pliquer la présomption de domanialité au 
talus en déblai litigieux, par le motif qu'il 
n'est pas établi, ni reconnu que ce talus au- 
rait été créé pour l'éiai)lissement et pour la 
conservation de la route provinciale de 
Bruxelles à Haecht : • 

Attendu que tous les terrains en pente si- 
tués le long des routes ne sont pas des acces- 
soires ou des dépendances de celles-ci; 
qu'ils n'ont ce caractère que si leur décli- 
vité est nécessaire pour la création ou le 
maintien de la voie publique; 

Attendu que le Juge du fond constate, 
d'une part, que la propriété de l'intimé a été 
déblayée en 1861 et mise au niveau de la 
chaussée et, d'autre part, qu'il n'est ni re- 
connu, ni établi, que les parcelles revendi- 
quées constituaient, avant les travaux, la 
base d'un talus créé pour l'établissement el 
la conservation de la route ; 

Attendu que ces constatations sont souve- 
raines; qu'elles seules ont déterminé la Cour 
de Bruxelles à ordonner à la province de 
Brabant de justifier de son droit de pro- 
priété, c'est-à-dire de prouver que les ter- 
rains revendiqués faisaient partie d'une 
berge formant un accessoire ou une dépen- 
dance de la route de Bruxelles à Haecht; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne commet 
donc point l'erreur de droit que lui impute 
le pourvoi ; qu'il ne décide nullement que les 
berges des routes provinciales ne font point 
partie du domaine public; qu'il reconnaît, 
au contraire, en termes formels que « la pré- 
somption de domanialité s'attache aux lalas 
en déblai comme en remblai qui forment 
dépendances ou parties intégrantes des 
routes » ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la décision dénoncée s'appuie uniquement 
sur des considérations de fait; qu'elle échappe 
dès lors au contrôle de la Cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du2octobre 1890.— 1" ch.— Pr^. M. Ba- 
yet, faisant fonctions de président. — Rapp. 
M. Demeure. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général.— PL MM. Du- 
vivier, Bilaut, Renkin et La Haye. 



quelque portion dans un état tel, que cette partie ne 
aoit eiposée à aucun éboulement. Dana ce cas, le 
talus créé par le riverain sur son propre fonda cesse 
d*étre un accessoire de la roule. Cela dépend des 
circonstances. 
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â* CB. — 6 ootobre 1890. 

GARDE CIVIQUE. — Consbil de discipline. 
— Décision portant dispense d'inscrip- 
tion. — Empiétement sur les attributions 
do conseil de recensement. — Auditeur 
militaire suppléant. t 

Doit être cmsé comme empiétant sur les attri- 
Imtions des conseits de recensement, le juge- 
ment d'wi conml de discipline exemptant du 
service et déclarant dispensé de rinscription 
un garde civique inscrit sur les contrôles (1). 
(liOi sur la garde civique, art. 15 et 47.) 

(officier RAPPORTEUR A ANVERS, — 
G. CRIQUILLON.) 

Pourvoi contre trois jugements du conseil 
de discipline de la garde civique d'Anvers 
du 30 juin 4890 décidant que le garde Cri- 
quillon, figurant sur les contrôles, était dis- 
pensé de l'inscription en sa qualité d'audi- 
teur militaire suppléant (2). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu qu'il est constaté par les juge- 
ments attaqués que le défendeur, inscrit sur 
les contrôles de la garde civique, a manqué 
à l'inspection d'armes du 25 mai et aux exer- 
cices du 13 avril et du 4 mai 1890; 

Attendu que les jugements attaqués ont 
prononcé son acquittement parle motif qu'il 
doit être considéré comme faisant partie de 
l'armée et que, dès lors, il est dispensé de 
l'inscription en vertu de l'article 10 de la loi 
organique de la garde civique; 

Attendu que les conseils de recensement 
sont seuls chargés de dresser le contrôle des 
hommes destina à faire partie de cette garde 
et de procéder à l'examen des réclamations; 

Attendu que les conseils de discipline, 
dont la mission est purement répressive, ne 
peuvent, sans empiéter sur les attributions 
des conseils de recensement, connaître du 
point de savoir si un citoyen inscrit sur les 
contrôles doit être exempté du service ; 

Attendu que cette règle ne fléchit que dans 



(i) Voy. caM., 28 jaillet 1873 et la note, et 7 août 
1876 (PasiC, 1873, II, 270, et i87tf, i, 381). 21 ocio- 
brel889(l>ASlc., 1889, 1, 323). Sar l'incompétence 
du consail de discipline k Teffet de vérifier la légalité 
de nnacription an contrôle. Casa., 8 octobre 1888 
(Pasic, 1888, I, 335.) 

(2) Le conseil s^éuit trompé an fond, noo moins 
qne sur sa compétence. De ce que les aaditeura mili- 
taires suppléants, même en matière de délits oom- 



le cas unique spéciAé à l'article âO de la loi 
du 8 mai 1848; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le conseil de discipline de la garde ci- 
vique d'Anvers était incompétent pour déci- 
der que le défendeur est dispensé de l'ins- 
cription sur les contrôles de cette garde, et 
que, par suite, les Jugements attaqués ont 
expressément contrevenu aux articles 15 et 
17 delà loi du 8 mai 1848; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le même conseil de discipline com- 
posé d'autres juges. 

Du 6 octobre 1890. — î* ch. — Prés. 
M. BecKers. — Rapp, M. Giron. — ùmcL 
conf, M. Mélot, premier avocat général. 



Ir^ CH. 7- 9 octobre 1890. 

DETTE PUBLIQUE. — Grande Compagnie 
DU Luxembourg. — Obligations. — Rem- 
boursement. 

La faculté d'obtenir réchange des obligations 
de la Grande Compagnie du Luxembourg 
contre des titres de la dette publique ne 
s'étend pas aux obligataires qui ont contesté 
au gouvernement le droit de les rembourser 
antidpativement, (Loi du S6 août 1885, 
art. 2.) 

(CAMBRELIN, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
Liège, du 13 juillet 1889, ainsi conçu : 

« Dans le droit : Attendu que, par exploit 
du 23 novembre 1888, le demandeur a assi- 
gné l'Etat pour s'entendre condamner à re- 
mettre au dit demandeur, en échange d'une 
obligation de la GrandeCompagnie du Luxem- 
bourg, un titre de la dette publique belge 
3 1/2 p. c, plus une prime de 6 fr. 25 c; 

a Attendu que l'Etat résiste à celte action, 
en se fondant sur ce que Cambrelin, ayant 
contesté au gouvernement le droit de rem- 
bourser anticipativement les obligations de 
la dite Compagnie, tombe sous l'application 
de l'arrêté royal du 26 août 1885, qui porte. 



mans; soDtjasiiciables de la cour militaire Ccass., 
42 février lS7â, Pasic, 1872, 1. 81)/ il ne faut pas 
conclure qu'ils font partie de i*armée acti?e et qu'ils 
sont, à ce titre, dispensés de l'inscription. Les audi- 
teurs militaires et a fortiori les auditeurs militaires 
suppléants doivent être inscrits sur les contrôles de 
la garde. (Voy. cass., 9 mai 4887, et la note, Pasic, 
1887. 1, 238.) 
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entre autres dispositions, la suivante : « Les 
a obligations dont les titulaires auront assi- 
« gné le gouvernement en justice pour con- 
« tester son droit, n'obtiendront leur rem- 
« boursement qu'àG25 francs ou 125 francs »; 

« Attendu que le demandeur soutient que 
cette disposition ne peut lui être opposée avec 
succès ; qu'elle est illégale, en ce sens que 
pour un fait licite consistant dans la mise en 
mouvement d'une action judiciaire expressé- 
ment réservée par la loi même (art. â, in fine, 
de la loi du 26 août 1885), elle prive ceruins 
obligataires do Grand Luxembourg de la fa- 
culté d'obtenir l'échange de leurs titres con- 
tre les obligations de la dette publique, droit 
consacré au proGt de tous les obligataires sans 
distinction, par l'article 2 de la loi du 26 août 
i 885, en exécution de laquelle l'arrêté royal 
précité a été pris ; 

« Attendu, dès lors, que la solution du 
litige dépend uniquement de l'interprétation 
à donner à cet article 2, lequel est conçu 
comme suit : « Tout porteur d'obligations ou 
u titulaire d'inscriptions nominatives aura la 
« faculté d'en obtenir réchange au taux de 
« remboursement fixé à l'article l'"", contre 
« des titres de la dette publique 5 1/2 p. c. 
« au pair; il leur sera bonifié une prime fixée 
tt à 6 fr. 25 c. par obligation de 500 francs 
« et à i fr. 25 c. par obligation de 100 fr. — 
« Seront considérés comme ayant accepté 
« l'échange, ceux qui n'auront pas demandé 
tt le remboursement dans le délai fixé par 
« arrêté royal, à moins qu'ils n'aient, avant 
« cette date, assigné le gouvernement en jus- 
« tice pour contester son droit de rembourser 
« anticipativement » ; 

« Attendu que si, comme le soutient le de- 
mandeur, il est vrai que l'article 2, dans son 
alinéa 1«% est général en tant qu'il accorde à 
tous les obligataires, au lieu du rembourse- 
ment en numéraire que l'Etat était en droit 
d'imposer, la faculté de demander la conver- 
sion en titres belges, il n'est pas moins vrai 
que, dans un alinéa subséquent, il a indiqué 
les conditions de temps dans lesquelles il en- 
tendait que le droit d'option fût exercé; qu'il 
s'ensuit que tons les obligataires qui, comme 
. le demandeur, ne sont pas placés dans ces 
conditions, ont encouru la forclusion ; 

« Attendu que vainement le demandeur 
argumenterait des mots : « à moins qu'ils 
<i n'aient, avant cette date, assigné le gouver- 
« nement en justice pour contester son droit 
« de rembourser anticipativement », pour 
prétendre qu'ils impliquent une dérogation 
au principe de la forclusion en faveur des 
contestants; que ce serait donner à cette 
phrase une portée qu'elle ne comporte pas et 
qui n'est nullement entrée dans les prévisions 
du législateur; 



« Qu'il résulte, en effet, à toute évidence 
des discussions qui ont précédé l'adoption, 
que cette ajoute, la seule qui ait été faite au 
projet déposé par M. Beernaert, ministre des 
finances, n'avait d'autre but que de donner 
satisfaction aux orateurs hostiles à la conver- 
sion, n'avait d'autre objet que de reconnaître 
explicitement aux obligataires le droit de 
contester la légalité du remboursement de 
leurs titres; 

« Attendu que cette interprétation s'impose 
surtout en présence des discussions parle- 
mentaire^t des conséquences inadmissibles 
qu'entraine l'interprétation contraire; 

« Attendu, en effet, que Mt Beernaert, mi- 
nistre des finances, a prévu él repoussé 
d'avance, en termes clairs, précis, catégori- 
ques, la prétention actuellement formulée par 
le demandeur, lorsque, après avoir exposé les 
avantages que présentait l'échange pour les 
obligataires, il s'est exprimé comme suit à la 
séance de la Chambre des représentants du 
13 août 1885 : « Il va de soi que les obliga- 
« taires qui contesteraient le droit de l'Etat, 
(( n'obtiendraient plus ces conditions (des ti- 
« très de rente belge plus une prime) et rece- 
a vralent leur remboursement en argent » ; 
qu'il a réitéré cette déclaration devant le Sé- 
nat le 19 août 1885, dans les termes sui- 
vants : « Ce débat (sur le point de savoir si 
« l'Etat est en droit de rembourser) pourra 
« avoir lieu, sauf à ceux qui l'intenteront, à 
tf ne pouvoir plus compter que sur le rem- 
« boursement de leur capital en argent » ; 
qu'il est à observer que ces déclarations n'ont 
soulevé aucune contradiction, aucune obser- 
vation, et émanent de l'auteur même de la loi 
dont le projet, tel qu'il l'avait conçu, a passé 
tout entier dans la loi ; 

« Attendu que le système du demandeur 
aurait pour résultat de prolonger indétermi- 
nément le délai légal d'option expirant au 
l""' janvier 1886, et au sujet duquel, cepen- 
dant, M. Frère-Orban s'exprimait comme suit 
à la séance du 15 août 1885 : « En thèse gé- 
« nérale, je trouve extraordinaire qu'ayant 
« à faire une conversion, on accorde des dé- 
<( lais aussi considérables pourse prononcer. .. 
« Je ne comprends pas qu'on laisse une op- 
« tion ouverte pendant de longs mois. Le 
« délai doit être aussi court que possible, et 
« vous avez dû enfreindre cette règle, parce 
« que vous avez été forcé de reconnaître que 
« notre droit de faire la conversion peut être 
<! mis en question » ; 

« Attendu que ce langage dont M. Beer- 
naert a immédiatement reconnu la justesse, 
démontre que, dans Topinion de ces deux 
orateurs, ledélai fixé éuit un délai maximum, 
trop long sans doute, mais qu'il fallait excep- 
tionnellement accorder dans Tespèce, en vue 
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de ceux^qui seraient tentés de contester le 
droit de rembourser da gpavernement, pour 
lear permettre d'examiner la question avant 
d*agir, pour permettre, d'autre part, aux in- 
capables de remplir les formalités préalables 
à Faction qui devait être intentée dans le dé- 
lai réservé pour Toption ; 

« Attendu qu'il n'est pas admissible que 
ceux qui ont voté la loi aient voulu enfreindre, 
dans les limites absolument déraisonnables, 
la règle d'un délai court et déterminé 
d'avance, essentielle en matière de conver- 
sion, proclamée telle par MM. Frère-Orban 
et Beernaert, dont la compétence et l'autorité 
en matière flnancière ne peuvent être contes- 
tées, courir les aventures, aller au devant des 
surprises que ménagent les fluctuations des 
cours de la Bourse et les événements politiques, 
et en quelque sorte favoriser les contestations ; 

« Attendu, enfln, qu'il serait absolument 
contraire à l'équité de traiter les obligataires 
récalcitrants plus favorablement que ceux qui 
ont adhéré à la loi en imposant, d'une part, 
à ceux-ci un délai fatal, endéans lequel ils 
doivent, sous peine de n'y être plus admis, 
exercer leur droit d'option en laissant, d'au- 
tre part, à ceux-là un temps indéterminé et le 
choix du moment favorable pour demander la 
conversion, en leur permettant ainsi de réa- 
liser, sans risque aucun, un bénéfice qui, 
dans l'espèce, équivaut à 2 p. c-, montant de 
la prime faite par les rentesbelgeso i/â p.c; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus que la disposition litigieuse de 
l'arrêté royal est conforme à la loi du 25 août 
i 885, et, partant, obligatoire c^mme la loi 
elle-même; 

ft Attendu que ce n*estqu'à défaut de bases 
légales que l'évaluation du litige peut être 
prise en considération pour déterminer le 
taux du dernier ressort (art. 55 de la loi du 
25 mars 1876); 

« Attendu, dans l'espèce, que la demande 
a pour objet un titre coté dont la valeur est 
fixée par le prix courant publié chaque se- 
maine et est inférieure au taux du dernier 
ressort (art. 29, même loi); 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant en 
dernier ressort, déboute le demandeur de son 
action. » (15 juillet 1889;. 

La Jurisprudence de la cour de Liège, dans 
son n<> 50 du 27 juillet 1889, p. 265, repro- 
duit les conclusions contraires de M. Remy, 
substitut du procureur du roi. 

Pourvoi par Cambrelin. 

Conclusions du procureur général tendant 
au rejet : 

(c En exécution d'une loi de 1885, le gou- 
vernement a décrété le retrait de tontes les 
obligations de l'ancienne Compagnie du 



Luxembourg,*dont il avait assumé la charge 
en vertu d'une convention-loi de 1875. 

« En prenant cette résolution, il ne faisait 
qu'user du droit reconnu à tout débiteur de 
se libérer avant l'expiration du terme, lors- 
qu'il n'existe pas de stipulation contraire; 
cette faculté lui a été contestée, dans le prin- 
cipe, par le demandeur. (Bruxelles, arrêt du 
18 février 1888, Pasic, 1888, 11, 181.) Elle 
ne l'est plus aujourd'hui. 

« Pour arriver plus facilement à l'extinc- 
tion de son ancienne dette, il eut recours à 
une opération flnancière bien connue, pra- 
tiquée de temps ancien et qui, rarement, 
manque son but. 

(( Elle consiste, en premier lieu, à offrir à 
chaque porteur d'obligation, le rembour- 
sement intégral de son titre en espèces. C'est 
là ce à quoi l'emprunteur est tenu, ce que 
son créancier a le droit d'exiger de lui et, par 
l'offre qu'il lui en fait, il prévient toute ob- 
jection ; le créancier, en effet, ne saurait se 
prétendre lésé, tonte satisfaction lui est 
donnée. 

« Mais on conçoit sans peine que si l'Etat 
en restait là, il lui faudrait, pour réaliser 
cette offre, un capital égal au montant de 
toute la dette, et aussitôt surgirait la néces- 
sité d'un emprunt. Or, emprunter d'une main 
pour rembourser de l'autre, c'est, dans tous 
les cas, les conditions nouvelles fussent-elles 
même plus avantageuses, donner lieu à une 
manutention considérable et engendrer des 
frais faciles à éviter. 

« C'est pourquoi, en semblable occurrence, 
le gouvernement présente, au choix de son 
créancier, an lieu d'espèces, un titre de rente 
suffisamment avantageux pour déterminer la 
préférence. 

« Tel est l'objet 1° de l'article 2 de la loi, 
puis 2'' de l'arrêté royal du 26 août 1885, dont 
l'article 5 retire la faveur de la conversion 
aux obligataires qui auraient contesté en jus- 
tice le droit pour le gouvernement de rem- 
bourser anticipativement. 

« Le pourvoi se fonde sur la contrariété de 
cette disposition avec la loi; le demandeur pré- 
tend que la contestation élevée par lui ne lui 
a pas fait perdre le bénéfice du droit d'option 
qu'il tient de la loi même; qu'il n'était pas 
au pouvoir du gouvernement de le lui enlever. 

« Ce grief, il est aisé de s'en convaincre, 
est dénué de tout fondement ; la disposition 
invoquée, loin d'être arbitraire et illégale, 
n'est que l'expression d'une pensée qui ré- 
sume toute l'économie de la loi et dont le 
principe remonte à la convention-loi précitée 
du 15 mars 1875, dont l'article 4 porte que : 
(( Le gouvernement est autorisé à offrir, aux 
« conditions et aux taux qu'il déterminera, 
« l'échange des obligations émises par 
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« la Grande Compagnie du * Luxembourg 
« contre des obligations de TEtat ». 

« Mais le gouvernement n*a pas fait usage de 
cette faculté antérieurement à 1885; il 8*est 
contenté d*estampiller les obligations de Tan- 
cienne Compagnie, avec le visa de la cour 
des comptes, en reconnaissance de sa dette 
(arrêté ministériel du 26 mai 1873, Pasin., 
p. 169), acquittant régulièrement leurs inté- 
rêts à chaque échéance, ainsi que le rem- 
boursement de celles qui étaient échues au 
sort; lorsque fut portée la loi du 26 août 
1885, dont le plan tout entier consiste dans 
la combinaison précitée d*nne offre de rem- 
boursement en espèces, avec faculté d'échange 
contre de nouvelles obligations d*un moindre 
revenu. 

« L'obligataire puise ainsi, dans cette loi, 
la faculté d'obtenir réchange de son ancien 
titre contre un titre de la dette publique, 
5 p. c, au pair, outre une prime de 1 fr. 
25 c. ou de 6 fr. 25 c. par titre. 

Sans doute, le gouvernement aurait con- 
trevenu à cette disposition, s'il n'avait pas 
maintenu ce droit d'oplion, s'il s'était borné 
à offrir le remboursement en espèces : mais, 
ce reproche, il ne l'a pas encouru. 

« L'alternative est laissée tout entière au 
créancier, mais naturellement pour un temps 
fort limité (1) ; l'usage est de la circonscrire 
dans un espace qui n'excède communément 
pas une dizaine de jours, endéans lesquels 
l'obligataire est tenu de se prononcer. 
(Décret franc, de conversion du 14 mars 
1882; loi franc, du 27 mars 1883; arr. royal 
du 23 juillet 1879.) 

« A défaut d'un délai préfixe et rigoureux, 
l'obligataire conserverait indéfiniment son 
droit d'expectative tout au moins durant trente 
ans et avec lui le bénéfice de la hausse de la 
rente, s'il s'en produit, tout en se tenant par 
contre à l'abri de la baisse au-dessous du 
pair, par la faculté d'exiger en tout temps le 
remboursement en espèces. 

a C'est ce jeu de bascule, cet esprit de 
spéculation désastreux pour le trésor, que la 
loi s'est proposé d'interdire, en imposant an 
créancier l'obligation de se prononcer à bref 
délai. Il serait téméraire de supposer qu'elle 
eût été aveugle au point de l'oublier, et la 
seule recommandation de M. Frère-Orban, 
dans la séance de la Chambre des représen- 
tants du 13 août 1885, suffirait à enlever au 
demandeur sa dernière illusion. 

« Si la conversion est accordée, c'est à 



(1) Coar d'appel de Braxelles, 18 fé?rier 1888 
(Pasic, 1888, 1,183). « Attendu que la loi du S6 août 
1885 impose le remboursement, mais non là con?er- 
sioD, qui est facultative. » 



la condition de la réclamer immédlftemenl; 
aucsi l'arrêté royal du26 août 1885 n'accor- 
dait-il aux obligataires qu'un délai de trois 
mois et demi, du 16 septembre au 31 dé- 
cembre, pour opérer le dépôt de leurs titres 
chez le caissier de l'Etat. Cette disposition se 
combine, d'autre part, avec l'article 2 de la 
loi qui a institué une présomption d'adhé- 
sion, jurt» et de jure, à l'égard des porteurs 
d'obligations qui n'auraient pas demandé le 
remboursement avant le 51 décembre. La 
même loi ajoute, ce qui avait à peine besoin 
d'être énoncé, que eeux qui, antérieurement 
à cette date, auraient assigné le gouverne- 
ment en justice, pour lui contester le droit 
de rembourser anUcipativement, sont consi- 
dérés comme n'ayant pas accepté l'échange. 
Il y aurait, en effet, là une contradiction dif- 
ficile à justifier ; or, le demandeur a claire- 
ment manifesté l'intention de ne pas accepter 
cet échange, en assignant, dès le mois d*oc- 
tobrel885, l'Etat en justice; il s'est ainsf 
volontairement placé en dehors des condi- 
tions réglementaires auxquelles cet échange 
est subordonné et il a encouru la déchéance 
qui en forme la sanction. 

<f Ne le perdons pas de vue; cet échange 
n'est qu'un acte de pure faveur, accordé aux 
créanciers de bonne volonté, à ceux qui con- 
sentent à entrer dans les vues de la loi, à 
faciliter l'opération projetée, et non à ceux 
qui la contrarient par une opposition inop- 
portune, reconnue sans fondement. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles l'"' et 2 de la loi du 26 août 
1885, 107 de la Constitution, en ce que le 
jugement attaqué a décidé que les obligataires 
de la Grande Compagnie du Luxembourg qui 
auraient contesté en justice le droit de rem- 
boursement conféré à l'Etat, seraient déchus 
de la faculté d'opérer l'échange de leurs 
titres et a, par suite, admis contre le droit à 
réchange un terme et une déchéance que ces 
dispositions n'ont pas prévus, et ce, en fai- 
sant application de l'arrêté royal du 26 août 
1885, lequel, sous ce rapport, est contraire à 
la loi précitée ; 

Considérant qu'aux termes de l'article l*"' 
de la loi du 26 août 1885, le gouvernement 
était autorisé à rembourser les obligations 
de la Grande Compagnie du Luxembourg k 
un taux que la loi spécifiait ; que Tarticle 2, 
alinéa 1^', donnait aux porteurs d'obliga- 
tiôns la faculté d'en obtenir l'échange, contre 
des titres de la dette publique de 5 1/2 p. c, 
et que le dernier alinéa de l'article considé- 
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rait comme ayant accepté cet échange les 
obligataires qui n'auraient pas demandé le 
remboursement, dans un délai à fixer par 
arrêté royal, à moins quMls n*eussent, avant 
cette date, assigné le gouvernement pour con- 
tester son droit de remboursement ; qu'enfin 
rarrêté royal du même jour, après avoir fixé 
la limite du délai d'option au 3t décembre 
de la dite année, portait que leà obligataires 
qui auraient assigné le gouvernement, se- 
raient privée de la faculté d'échanger leurs 
titres et ne pourraient demander que le rem- 
boursement; 

Considérant que si l'alinéa 1'' de l'ar- 
ticle â de la loi précitée accorde à * tous les 
porteurs d'obligations, nui excepté, la faculté 
d'en obtenir l'échange, l'alinéa final du même 
article, d'autre part, a eu pour objet de pres- 
crire un délai fatal, endéans lequel le droit 
d'option devrait être exercé par les difTérents 
obligataires; que, comme l'alinéa l'^', cette 
disposition est également générale et s'ap- 
plique aussi bien aux obligataires qui ont 
dénié au gouvernement le droit de rembour- 
sement qu'à ceux qui se sont abstenus de 
toute contestation à cet égard ; que cela ré- 
sulte non seulement du texte, mais au^^si de 
l'esprit de la loi ; qu'on ne peut admettre, en 
effet, que le législateur aurait voulu traiter 
plus favorablement les obligataires récalci- 
trants que ceux qui auraient reconnu le fon- 
dement du droit de l'Etat, en permettant aux 
premiers de choisir le moment opportun 
pour opérer l'échange de leurs titres et de 
profiter ainsi, le cas échéant, des hausses de 
la vente; 

Que cette interprétation ressort clai- 
rement au surplus des discussions de la loi, 
spécialement des paroles de M. le minisire 
des finances, dans la séance de la Chambre 
des représentants, du 13 août 4885, et dans 
celle du Sénat, du 19 du même mois; 

Considérant, dès lors, que le jugement at- 
taqué en décidant que le demandeur qui a 
contesté le droit de l'Etat, de lui rembourser 
une obligation de 500 francs de la Grande 
Compagnie du Luxembourg, n'était plus en 
droit de demander l'échange de son titre, 
loin d'avoir contrevenu aux textes invoqués, 
en a fait une Juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 octobre 1890. — V^ ch. — Prés. 
M. Bayet, conseiller faisant fonctions de 
premier pré ident. — Rapp. M. Lelièvre. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. — PL MM. Van Dievoet, Neu- 
jean,Bilaut et Georges Leclercq. 



2< CB. — 18 octobre 1890. 

1*» PROCÉDURE PÉNALE. - Jcgement pré- 
pARAToiHE. — Dispositions étrangères a 

LA COMPÉTENCE. — POURVOI. — NON-RECE- 
VABIUTÉ. 

î» RIVIÈRES NAVIGARLES. — Altération 
DES EAUX. — Compétence. 
» 

i^ Est non recevable le pourvoi dirigé contre 
des dispositions d'un jugement prôparatoitt 
étrangères à la^mpétence {i),{Coûe d'inst. 
crim., art. 416.) 

2° Le faH d'avoir dévefsé dans une rivière na- 
vigable des matières pouvant en altérer les 
eaux constitue une contravention de la corn- 
pétence du juge de police. (Arrêté royal du 
l''mail889, art. 91.) 

(tack, — c. l'état belge.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Namur, statuant en degré 
d'appel, du 11 juillet 1890. 

arrêt. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de l'article 416 du code d'instruction crimi- 
nelle, le recours en cassation n'est ouvert 
contre les décisions préparatoires et d'ins- 
truction, à l'exception de celles rendues sur 
la compétence, qu'après Tarrêt ou le juge- 
ment définitif; 

Considérant que les divers moyens invo- 
qués au pourvoi, à l'exception du cinquième, 
sont étrangers à la question de compétence; 
qu'en effet, ils sont fondés uniquement soit 
sur l'irrégularité des formes de la citation 
ou de la procédure d'audience, soit sur lab- 
sence, dans l'espèce, de toute infraction, soit 
sur le défaut de motifs du jugement attaqué; 
que, dès lors, le pourvoi, en tant qu'il s'ap- 
puie sur ces moyens, n'est pas recevable, 
quant à présent ; 

Sur le cinquième moyen, accusant la fausse 
application et, par suite, la violation de l'ar- 
ticle 91,§5, du règlement du l'*- mai 1889 sur 
les voies navigables administrées par l'Etal, 
le fait reproché au demandeur consistant 
dans le jet de substances de nature à détruire 
le poisson, et la disposition précitée en la 
supposant générale et obligatoire, étant abro- 
gée par les dispositions spéciales sur la ma- 
tière : Farticle 90, §§ i et 5, du code rural du 
7 octobre 1886, Tarticle 8 de la loi sur la 
pêche du 19 janvier 1885, et l'article 27, § 5, 

(1) Gass., 4 mars et 9 août 1889 (Pasic, 1889, 1, 
1 U et 30i). Suprà, p. 2«. 
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de la loi sur les cours d*eaux du 7 mai 1877: 
Considérant que le jugement attaqué, inter- 
prétant souverainement la citation, constate 
que IMnfraclion imputée au demandeur con- 
siste dans le fait d'avoir déversé dans la 
Sambre, rivière navigable, des matières pou- 
vant en altérer les eaux, en contravention à 
Tarticle 91, § 3, du règlement général sur la 
navigation du 1«' mai 1889 ; 

Considérant que ce fait constitue, en effet, 
ainsi que le décide le jugement attaqué, la 
contravention punie de peines de police par 
iariicle 91 du règlement «précité ; que cet 
article n'a pas cessé 4,'êlrfi en vigueur et n'a 
pu être, en aucun cas, abrogé par les dispo- 
sitions citées au pourvoi, ces dispositions 
étant antérieures à sa publication et statuant, 
d'ailleurs, sur des matières différentes; qu'en 
déclarant, dans l'espèce, la compétence du 
tribunal de police, le jugement attaqué n'a 
donc point contrevenu aux textes invoqués ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 13 octobre 1890. — V ch. — Prés, 
M. Beckers. — Rapp. M. Leiièvre. — ConcL 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



i^ CH. — 18 ootobre 1890. 

4<> EXPERTISE. — Convocation. —Délai. 

2« POURVOI. — Compétence. — Receva- 
bilité. 

5* ENQUÊTE. — Matière commerciale. — 
Forme. 

i^ En cas d'absence des parties à la presialion 
de serment des experts, il doit leur être fait 
somnialion de se trouver aux jour et heure 
indiqués par les experts; la loi ne fixant 
aucun délai d'intervalle, il appartient au 
juge du fond d'apprécier si, en fait, le délai 
observé a été sufflsant (i). (Code de proc. 
civ., art. 513-1033.) 

2*> Est recevable un pourvoi dirigé contre un 
arrêt rendu sur la compétence (t), 

S*" En matière commerciale, les témoins doivent 
être entendus à l'audience et non devant un 
juge-commissaire, (Code de proc. civ., 
art. 407-482.) 

(CUVELIER, — C. GILLES-WIAME.) 

Les demandeurs ont fait citer le défendeur 
devant le tribunal de commerce de JNamur en 
payement de 2,500 francs de dommages- 
intérêts. 



(1) Contra : CâRBË-ChaUVEAD, Suppl,, n'» 1171 
et i\W bit; Orléans, 30 décembre 18b5 (D. P., ItiOd, 
11, 68). 

(ï) ScheyvEN, Traité d99 pourvoit, n» 44. 



Le défendeur conclut à rincompétence da 
tribunal ^e commerce, tout au moins à la 
non-recevabilité de l'action. 

29 septembre 1888. — Jugement rejetant 
l'exception d'incompétence et ordonnant : 
l'aune expertise; 2® une enquête. Le juge- 
ment délègue un juge pour procéder à l'en- 
quête. 

Sur appel de Gilles, la Cour de Liège, sai- 
sie de la compétence, confirma le jugement 
du 29 septembre 1688. 

11 fut procédé à l'expertise. Les experts, 
en l'absence du défendeur, fixèrent jour pour 
leurs opérations au 5 octobre 1888. Le dé- 
fendeur fut sommé d'assister à cette expertise 
le même jour, 5 octobre, à quatre heures de 
relevée. Il ne comparut pas. 

12 avril 1889. — Jugement définitif ainsi 
conçu : 

« Le tribunal,vules articles 315, 317,257, 
432 et 1033 du code procédure civile; 

« Attendu que les expertises en matière 
commerciale sont soumises aux règles du droit 
commun, et spécialement à celles des arti- 
cles 313 et 317 du code de procédure civile, 
qui prescrivent de faire connaître aux par- 
ties le lieu, le jour et l'heure à laquelle les 
experts procéderont à leurs opérations ; 

« Attendu qu'en ne précisant pas le cas où 
une expertise doit être annulée pour défaut 
d'observation des formalités prescrites, la lot 
s'en rapporte aux magistrats du soin d'annu- 
ler celles dans lesquelles la formalité omise 
doit être considérée comme substantielle; 

« Attendu que la sommation de se trouver 
aux opérations des experts, qui, aux termes 
de rarticle315,doitêtre adressée aux parties, 
dans le cas où elles n'ont pas assisté à la 
prestation du serment, constitue une forma- 
lité substantielle dont l'omission entraîne la 
nullité de l'expertise; qu'elle a, en effet, pour 
but de permettre aux parties de présenter 
aux experts leurs observations, de faire men- 
tionner dans leur rapport les dires et réqui- 
sitions qu'elles jugeront convenables; que 
l'inobservation de cette formalité priverait la 
défense des garanties qui lui sont réservées 
par le code de procédure ; 

« Attendu que la jurisprudence a décidé 
que l'expertise faite en l'absence des parties 
intéressées et sans qu'elles aient été préala- 
blement sommées ou légalement mises en 
demeure d'y assister est frappée de nullité; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1033 
du code de procédure, le Jour de la signifi- 
cation ni celui de l'échéance ne sont point 
comptés dans le délai général fixé pour les 
ajournements, les citations, sommations et 
Qutres actes faits à personne ou domicile. 
Uu'ainsi les sommations de comparaître k 
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Jour et heure indiqués dans le cas où lafloi 
n*a pas fixé de délai doivent, i peine de nul- 
lité, laisser au moins un délai franc de vingt- 
quatre heures pour la comparution; 

* tt Attendu, en faU, qu*il est constaté que, sur 
la demande de Gavelier et consorts, le tribu- 
nal de commerce de Namnr a, par jugement 
du 29 septembre 1888, ordonné que le dom- 
mage, objet du litige, serait vérifié et déter- 
miné par trois experts, serment préalable- 
ment prêté; que les experts ont prêté ser- 
ment en mains de M. le président du siège, 
le 5 octobre 1888, en Tabsence du défendeur 
Gilles, et ont procédé le même jour k Fax- 
pertise, sans avoir indiqué, en présence des 
parties, le lieu, le Jour, Fheure de leurs opé- 
rations; 

a Attendu que la sommation signifiée par 
exploit de l'huissier Jacquemin, du 5 octobre, 
d*être présent le même jour à A heures aux 
opérations de l'expertise, est nulle comme 
contraire à l'article i033 du code de procé- 
dure; qu'il reste donc établi que l'expertise 
a été faite en l'absence du défendeur Gilles 
et sans qu'il ait été légalement sommé d'y 
assister aux termes de l'article 315; 

a Attendu que la nullité de la sommation 
entraîne la nullité de l'expertise à laquelle il 
est procédé; 

tt Attendu que les demandeurs ne sont pas 
recevables dans leurs conclusions subsi- 
diaires tendant à ordonner aux experts de 
compléter leur rapport en donnant leur avis 
sur les observations que le défendeur aurait 
à présenter; que l'expertise frappée de nul- 
lité ne peut produire aucun effet; 

m Attendu que les demandeurs sont dé- 
chus du droit de procéder à l'enquête admise 
par le jugement du 29 septembre 1888 ; 

a Que cette enquête devait, à peine de 
nallité, être fiiite dans le délai fixé par l'ar- 
ticle 257 du code de procédure; 

ff Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
conclusions contraires des demandeurs, dé- 
clare nulle la sommation du 5 octobredemier, 
ainsi que l'expertise à laquelle lia été procédé; 
dit pour droit que les demandeurs n'ont pas 
rapporté la preuve ordonnée par le jugement 
du 29 septembre précité; en conséquence, 
les déboute de leur action et les condamne 
aux dépens, y compris les frais d'expertise.)) 

Pourvoi tant contre le jugement interlocu- 
toire du 29 septembre 1888 que contre le 
jugement définitif (12 avril 1889). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux premiers moyens 
réunis du pourvoi dirigé contre le jugement 
du 12 avril 1889, visant : 

PASIC, 1890. — l^* PARTIE 



Le premier, la violation des articles 1030, 
315 et 317 du code de procédure civile, la 
fausse application et, partant, la violation de 
Tarticle 1033 du même code, en ce que,d*une 
part, le jugement dénoncé a déclaré nul le 
rapport d'expertise, par ce motif que la som- 
mation notifiée au défendeur d'assister aux 
opérations des experts n'aurait pas été faite 
dans les délais prétenduement prescrits par 
le dit article 1033, et en ce que, d'autre part, 
le jugement a déclaré que la sommation de 
comparaîtra à une expertise devait, à peine 
de nullité, laisser au moins un délai de vingt- 
quatre heures pour la comparution ; 

Le deuxième, la fausse interprétation, 
fausse application, et, partant, la violation 
des articles 315, 317 du titre XXV et spé- 
cialement des articles 429, 431, 1030 et 
1033 du code de procédure civile, et la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que le jugement prononce une nullité de 
l'exploit de sommation du 5 octobre, et, par 
suite, une nullité de l'expertise non prévue 
par la loi et dérivant de ce que les deman- 
deuK n'auraient pas légalement sommé le 
défendeur d'assister aux opérations de Tex- 
pertlse dans les délais prétenduement fixés 
par l'article 1033, et en ce que le dit juge- 
ment ne donne aucun motif soit direct, soit 
implicite pour rajeter les conclusions des de- 
mandeura alléguant que le défendeur avait été 
dûment averti du Jour, de l'heure et de Ten- 
droit fixé par les experts, et que semblable 
convocation sufllsait pour satisfaire au pres- 
crit de l'article 315 et aux droits de la dé- 
fense: 

Attendu que le Jugement dénoncé constate 
que les experts commis pour vérifier la cause 
et le montant du dommage dont les deman- 
deure pourauivent la réparation ont prêté 
serment, le 5 octobre 1888, en l'absence du 
défendeur, et qu'ils ont Indiqué pour le com- 
mencement de leura opérations le même 
jour à 4 heures de relevée sur les lieux 
litigieux; 

Que cette indication a été portée à la con- 
naissance du défendeur par acte d'huissier 
signifié à sa personne, en son domicile, avec 
sommation de se trouver présent à l'exper- 
tise, si bon lui semblait; 

Attendu qu'aux termes de l'article 315 du 
code de procédure civile, en cas d'absence des 
parties à la prestation de serment des experts, 
il doit leur être fait sommation de se trouver 
aux jour et heure indiqués par les experts, 
mais que la validité de cette sommation n^est 
subordonnée à l'observation d'aucun délai 
entre la sommation et le commencement de 
l'expertise; que la loi ne powait fixer sem- 
blable délai sans contradictioii après avoir 
abandonné an libre choix des experts l'indl- 

19 
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cation da moment où ils procéderont à lenrs 
opérations; 

Que le jugemeni dénoncé se fonde à tort 
sur rariicie 2033 du code de procédure ci- 
vile; que cette disposition ne s'applique, 
d'après ses termes mêmes, comme l'ancien 
adage Dies ttrmminon computantur in iermino, 
qu'au cas où, à partir d'une signification, la 
partie signifiée doit, dans un certain délai, 
faire un certain acte; que ia sommation de 
i'article 315 ne fait courir aucun délai, mais 
contient uniquement convocation à compa- 
raître à Jour et heure déterminés; 

Attendu que cette sommation a pour but 
de mettre les parties à même d'assister à l'ex- 
pertise et d'y produire leurs observations; 
qu'en l'absence du délai fixé par la loi, il 
appartient au juge du fond de vérifier, d'après 
les circonstances de la cause, si la partie qui 
se plaint a été suffisamment mise en de- 
meure de faire valoir ses droits et moyens de 
défense ; 

Que l'expertise ne sera nulle que si, au 
mépris des droits de la défense, la partie a 
été privée de la faculté de soumettre aux ex- 
perts lès renseignements ou de faire les ré- 
quisitions qu'elle juge utiles à sa cause; 

Qu'il résulte de ces considérations qu'en 
annulant l'expertise faite en cause par le seul 
motif que la sommation faite au défendeur 
aurait dû lui laisser un délai franc de vingt- 
quatre heures, au lieu de rechercher, en fait, 
si le défendeur, averti des jour et heure, a été 
suffisamment mis en mesure d'y comparaître 
et ne doit pas s'imputer à lui-même sa négli- 
gence à faire valoir ses droits, le jugement 
dénoncé a créé une nullité qui n'est pas pro- 
noncée par la loi, et ainsi contrevenu aux 
dispositions légales visées au pourvoi; 

Sur l'unique moyen du pourvoi dirigé 
contre le jugement du 29 septembre 1888 et 
accusant la violation des articles 432, 407 à 
41 5 du code de procédure civile, en ce que ce 
jugement a délégué un juge du siège pour 
recevoir les enquêtes au lieu de fixer jour et 
heure auxquels les témoins devaient être en- 
tendus à l'audience ; 

Ensuite sur les quatrième et cinquième 
moyens réunis du pourvoi dirigé contre le 
jugement du 12 avril 1889 et accusant : 

Le quatrième moyen, la violation des arti- 
cles 432, 407, 408, 409, 4i0, 4H, 412, 413 
du code de procédure civile; la fausse appli- 
cation et, partant, la violation de l'article 257 
et la violation de l'article 1030 du même code 
et des articles 1350 et 1315 du code civil,en 
ce que ce jugement a déclaré, en matière 
commerciale, les demandeurs déchus du droit 
de faire procéder à une enquête, par ce mo- 
tif que les délais prescrits par le dit arti- 
cle 257 avaient été dépassés et a posé et 



faussement appliqué le principe qu'en matière 
commerciale où l'on se trouvait, l'enquête 
devait, à peine de nullité, être faite dans le 
délai fixé par cet article 257; 

Le cinquième moyen, la violation des arti- 
cles 257, 432, 407,408, 409, 410, 411,412, 
413 et 1030 du code de procédure civile, eu 
ce que, au mépris de la conclusion formelle 
des demandeurs tendant à la fixation du jour 
et de l'heure auxquels devaient avoir lieu à 
l'audience les enquêtes ordonnées par le ju- 
gement du 29 septembre 1888, le jugement 
dénoncé a débouté les demandeurs de leurs 
conclusions en les déclarant déchus du droit 
de procéder aux dites enquêtes: 

Attendu que le défendeur soutient à tort 
que la disposition du jugement du 29 septem- 
bre 1888, désignant un juge-commissaire à 
l'enquête, aurait acquis l'autorité de la chose 
jugée par l'arrêt rendu en cause par la Cour 
d'appel de Liège; que cet arrêt ne statue que 
sur la compétence et n'a, dès lors, pas con- 
firmé une disposition du Jugement dont 
appel, rendue exclusivement pour l'instruc- 
tion de la cause; que le pourvoi est donc 
recevable; 

Attendu que l'article 432 du code de pro- 
cédure civile statue qu'il doit être procédé 
aux enquêtes ordonnées par le tribunal de 
commerce dans la forme prescrite pour les 
matières sommaires; que, d'après rarticle407 
du même code, au titre des matières som- 
maires, les témoins doivent être entendus à 
l'audience et non devant un commissaire; 

Qu'il s'ensuit, d'une part, que le juge- 
ment du 29 septembre 1888, en renvoyant 
devant un Juge-commissaire l'enquête i faire 
en cause, a contrevenu, dans cette partie de 
son dispositif, au prescrit des articles 407 et 
432 susvisés, et que le Jugement du 12 avril 
1889 a faussement appliqué et, dès lors, violé 
l'article 257 du code de procédure civile, en 
déclarant les demandeurs forclos du droit de 
procéder à cette enquête, et en refusant de 
fixer jour et heure pour y procéder à Tau- 
dience; 

Qu'en effet, la disposition de l'article 257 
ne vise que les enquêtes en matière ordinaire 
et se trouve sans application à une enquête 
sommaire; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit nécessaire 
de rencontrer le troisième moyen du pour- 
voi, casse le jugement rendu par le tribunal 
de commerce de Namur le 29 septembre 
1888, mais en tant seulement que ce juge- 
ment commet un juge pour procéder à l'en- 
quête; casse et annule dans tout son dispositif 
le jugement rendu dans la même cause le 
12 avril 1889; renvoie la cause devant le 
tribunal dejpremière instance de Dinanl Ju- 
geant consulairement. 
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Da 16 octobre 1890.— Coar de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Bayet. — Rapp. 
H. Tan Maldeghem— Com/. conf. M. Bosch, 
avocat général. — PL MM. Picard, Des Cres- 
sonnières et Woeste. 



i'« ce. — 28 octobre ISeO. 
COMPÉTENCE. — RÉPÉRé. — Matière 

COMMKRCIALE. 

Le président du tribunal civil est sans compé- 
tence pour statuer en référé sur un fait de 
commerce (1 ). (Code de proc. civ. , art. 806.) 

Les articles 60 et 66 du décret du 30 marst 
1808 n'ont pas cessé d'être en vigueur, 

(veuve DECHAUX, — G. LE MH^STRE DE 
].* AGRICULTURE, ETC.) 

Pourvoi contre on arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, do 1^ juin 1889. (Pasic.,1889, 
II, 274.) 

17 JiiAt 4888. — A la requête du ministre 
de Tagriculiure, de Tindustrie et des travaux 
publics, assignation à la veuve Dechaux et 
consorts à comparaître, le 26 mai, devant le 
président du tribunal de première instance 
de Mons siégeant en référé, pour, sous ré- 
serve de tons droits, de part et d*aulre, et 
sans que cette expertise doive entraver Texé- 
cution des travaux en cours, entendre nom- 
mer des experts, lesquels, serment préala- 
blement prêté : 

A. Constateront Tétat actuel des travaux 
de construction de la première section du 
canal du Centre, en ce qui concerne : 1<* les 
terrassements, digues et contre-fossés; 2<* le 
rejointoiement des maçonneries; 3^ les travaux 
de pelnlurage incombant aux entrepreneurs, 
en vertu de Tarticle 33 du cahier des charges; 

B. Constateront, au cours de Texécution 
des travaux d'office, les malfaçons et fraudes 
que révélerait ta démolition des ouvrages 
exécutés par les entrepreneurs. 

Dépens réservés. 

Après avoir débouté les assignés de leur 
déclinatoire d'incompétence, le juge du référé 
nomma trois experts chargés de la visite de ces 
travaux, en ce qui concerne : 1*> les terrasse- 
ments, digues et contrr-fossés; 2*» le rejoin- 
toiement des maçonneries; 3° les travaux de 



(1) Aux autorités indiquées sous l*arrêl annuité 
ajoutons las suivanles dans le sens du présent anêi 
de cassation : Alfred MoreaU, Juridiction det 
réfiréi, n»* 8 et suif. (Bruxelles, 1890) ; Lbspinnr, 
Di l'incompéttnce du juge des référée en mattèri corn- 



peinture Incombant aux défendeurs, en vertu 
de Tariicle 53 du câbler des charges de leur 
entreprise; avec obligation, pour les dits 
experts, de se borner à décrire i*état matériel 
des dits travaux et de dresser un procès-ver- 
bal de leurs constatations à déposer au greffe 
du tribunal; 

La dite ordonnance exécutoire par provi- 
sion, nonobstant tout recours. 

Sur appel par les entrepreneurs, arrêt eon- 
ftrmatif de la Cour de Bruxelles, du i**' Juin 
1889. (Pasic, 4889, II, 274.) 

Pourvoi par la veuve Dechaux. 

Le procureur général conclut à la cassation 
et dit : 

a Nous avons lieu d*être surpris qu*une 
controverse aussi grave que la présente ait 
pu se prolonger jusqu'à ce Jour et n*ait pas 
pris fin, dès son apparition, par la seule évo- 
cation des principes généraux en matière de 
compétence. 

« Il est difficile d'admettre, croyons- nous, 
qu*une question de cette importance et d*une 
application si fréquente eût échappé à Tat- 
tention du législateur et fût entièrement 
abandonnée aux hasards de la jurisprudence, 
sans direction aucune. Comme elle louche à 
Tordre des juridictions, c'est aux sources 
mêmes de Torganisaiion judiciaire qu'il est 
indispensable de remonter, à défaut d'une 
règle particulière à l'espèce, reconnue ne pas 
exister. 

« Cette discussion nous ramène ainsi, par 
la force même du raisonnement, au principe 
consacré par la loi des i6-24 août 4790, qui 
n'a pas cessé de nous régir, à cette démarca- 
tion profonde de l'article 4, titre IV, qui sé- 
pare le jugement des affaires commerciales 
d'avec celui des affaires civiles. 

« Les juges de district, y est-il dit, con- 
« naîtront en première instance de toutes les 
a affaires personnelles, réelles et mixtes, en 
« toutes matières, excepté seulement... les 
« affaires de commerce, dans les districts où 
« il y aura des tribunaux de commerce éta- 
« blis. » (Arrêté de publication du 2 frimaire 
an IV.) 

« A son tour, le décret des 9-13 août 
1791 dispose que : « Les tribunaux decom- 
« merce connaîtront, dans toute l'étendue de 
u leurs districts respectifs. . . , de toutes affaires 
« de commerce de terre et de mer. » 

(( Voilà donc un mur infranchissable élevé 
entre deux ordres de contestations qui ne 



merciale (Bruxelles, 4890;; app. Liège. l«juin tP89 
(Pasic. 4889, H, 344); app. Bruxelles, 17 juilei 
1K89 libid., 18>!9, II, 412). Contra ; Jones {Belg.r d., 
t. \LVn, p.883). 
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présentent rien de commun, avec défense» 
pour la Jaridiction civile, de dire droit sur 
ancnn différend dont l'objet est commercial; 
défense rigoureuse et absolue, qui s*étend 
aussi bien à rinstmction de tout procès de 
celle sorte (cauiœ cognilio) qu*à la décision 
même {judidum) qui y met fin; instruire un 
procès, ordonner une enquête ou nommer 
des experts, c*est déjà entrer en jugement; 
c*est en connaiire (1) et, comme cette incom- 
pétence procède de la nature de Fobjet en 
litige (ratUmemaUrUB),éi\e est d*ordre public 
et ne comporte ni tempérament, ni proroga- 
tion. 

a Pour juger, il faut connaître (si judicas 
cognosce) ; avant d'appliquer la loi à une situa- 
tion donnée. Il est nécessaire de déterminer 
le fait spécial qui sollicite cette application. 
Cela s*entend, non d'une simple connaissance 
particulière que les magistrats peuvent avoir 
comme hommes, mais de celle qu'ils acquiè- 
rent sur leur siège, judiciairement, dans les 
formes prescrites par la loi et qu*ils ont par 
là comme juges. (Herun, Rép., v« Jugement, 
§ 1», n» IX.) 

et C'est l'information de la cause, et le juge 
ne peut en. faire la base de sa décision que 
lorsqu'elle lui est parvenue par les voies lé- 
gales. (InfamuUoria cognitio.) a Nihil praepa- 
ratum et meditatum de domo defert, sed 
« sicut audit, ita judicat. » (Gràtiancs, 3, 
quaest. 7, Can.judices,) o ... Selon les choses 
« alléguées et prouvées par devant eux par 
<f les parties », dit une ordonnance de 
Charles Vil, de 1453 (art. 123). 

« Comme tout jugement consiste dans la 
comparaison d'un fait k la loi, il n'y a de 
jugement possible que sur des objets cer- 
tains, qtt*on aperçoit clairement. C'est donc 
faire office de juge et exercer une véritable 
juridiction que d ouvrir une information sur 
le fait et, par une conséquence nécessaire, 
nommer des experts contradictoirement, c'est 
faire acte d'autorité, c'est exercer une fonc- 
tion judiciaire, c'est déjà entrer en jugement. 
Cet acte trouve sa place dans l'ordre de la 
procédure avec une qualification juridique; 
jugement préparatoire [ordinatorium litis) ; le 
document qui le constate revêt un caractère 
authentique et se conserve au greffe, qui en 
délivre des expéditions; son existence donne 
ouverture à un droit fiscal (2). 

« Or, à. quelle fin tendait l'exploit d'assi- 



(i) « Res in jndieioi» deducta non Tidetnr, si tan- 
tum poatnUtio umplex calebnta sit, Tel actionia 
apeeias ante judidum res cognita. Inter litem enim 
contestalam et editam actionem permoltum inter- 
est. • (Cod. ni, lit. IX.) 

(2) Carré, Orgjud., 1. 111, p. 240. « Le pouvoir 



gnation ? a A comparaître devant le président 
a des référés, pour ... entendre nommer des 
a experts, lesquels, serment préalablement 
a prêté : 

a A. Constateront l'état actuel des ira- 
« vaux de construction, etc. (suit la spécifi- 
a cation); 

<f B. Constateront, au cours de Texécu- 
« tion des travaux d'office, les malfaçons et 
a fraudes, etc. » 

En présence de semblable réquisition, 
quel était le devoir du juge? Comme il n'a 
d'autres pouvoirs que ceux que lui confère la 
loi, tout d'abord rechercher celle qui l'insti- 
tue pour le Jugement d'une contesution de 
cette nature. Prius dejudice. 

« Ici l'assignation ne consiste pas en une 
simple mesure conservatoire, préalable k une 
poursuite qu'on a l'intention d'exercer, mais 
en une instance judiciaire formelle, qui met 
les parties en présence et appelle la contra- 
diction d'un juste adversaire. 

« Or, la loi de 1790 précitée lui interdit 
expressément de connaître des affaires de 
commerce; en aucune manière, pas même 
sous le spécieux prétexte de mettre seulement 
la cause en train et de préparer la vole au 
jugement sur le fond. (Dedsorium,) 

n II est, du reste, peu rationnel et contre 
la règle de changer de tribunal au cours 
d'un procès, de diviser le jugement du litige 
et, tandis que l'information en aura été 
commencée devant une juridiction détermi- 
née, d'en poursuivre la prosécntion devant 
une autre d'un caractère entièrement diffé- 
rent? 

« Le président du tribunal civil nomme- 
rait les experts, et ce serait le tribunal de 
commerce qui apprécierait leur œuvre. 

« H n'en est pas ainsi; rien ne répugne 
tant à l'esprit de nos institutions judiciaires 
que d'attribuer la suite d'un procès à un juge 
autre que celui qui en a connu dès le prin- 
cipe. <f Ubi est incœptum judicium, ibi et 
« flnire débet; ne continentia causae divi- 
« datur. » 

« L. 10, cod. III, titre !«'. « Nulli pror- 
« sus audientia prsebeatur, qui causœ conti- 
a nentiam dividet. » 

« Un lien intime rattache la demande en 
nomination d'experts au jugement du fond; 
c'est pourquoi, quant à la recevabilité de l'ap- 



jnridiclionnel est tout entier dans la faculté de cod- 
naître et déjuger. Un notioru et m judicio,) In noUone, 
c'est-à-dire dans le droit d*ordonner tout ee qui est 
nécessaire pour éclairer la religion du msgistrat; ce 
qui comprend... le droit d'appeler tous ceux dont 
Tassistance peut éire utile au bien de la justice. » 
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peU le jngement sait le sort de la demande 
principale. (Loi da 25 mars i87G, art. 38, 
alinéa final.) Par un motif analogue, le juge 
devant lequel la demande originaire est pen- 
dante, connaît des demandes en garantie et 
des demandes reconventionnelles (art. 50). 

a Les parties ont un droit acquis sur 
chaque juge, dès le moment où la contesta- 
tion est engagée (/» inchoata), et il n*est pas 
permis de leur faire perdre ce droit par au- 
cune considération. 

« Si la juridiction civile a une compétence 
suffisante pour disi^rner Topportunité d'une 
expertise et nommer les experts, quelle rai- 
son y a-t-il de lui retirer le jugement de leur 
rapport? 

a Mais la loi a déterminé les compétences 
et délimité les attributions de chaque juridic- 
tion avec une précision si rigoureuse que, si 
elle était bien comprise, jamais il ne s*élève- 
rait de conflit. 

tt Depuis la loi d*août 1790 », dit Carré 
{Org.jttd,, t. lY, p. 92), « les tribunaux pro- 
« cédant tous au môme titre, il ne peut être 
« permis à l un d'empiéter sur les matières 
« spécialement confiées à une autre juridic- 
« tien; la loi oblige tout juge incompétent à 
« se dessaisir d'office de Tafi'aire qui lui est 
« soumise, et le maintien des juridictions re- 
« pose sur des principes d*ordre public. 

« Où est la loi qui, après avoir établi des 
« tribunaux de première instance pour con- 
a naître de toutes les matières qui n'avaient 
a pas été confiées à d'autres juridictions, et 
« des tribunaux de commerce pour statuer 
« sur les matières commerciales, a donné un 
a privilège à l'une de ces juridictions sur les 
a autres et a renversé pour elle des limites 
« si fortement posées? 

(f S'il en était ainsi, le législateur, après 
« avoir proclamé l'ordre des juridictions 
« comme la sauvegarde des intérêts sociaux, 
« aurait lui-même constaté le néant de son 
« principe par une faculté qui aurait détruit 
a son œuvre. » 

« Ainsi donc l'anomalie n'est pas plus 
grande de porter une contestation civile de- 
vant un tribunal de commerce, que de de- 
mandera un tribunal civil de juger une con- 
testation commerciale. La barrière qui sépare 
ces deux juridictions n'existe pas moins pour 
Tune que pour l'autre; chacune a le même 
droit et la même obligation de juger respec- 
tivement chaque ordre d'affaires qui lui est 
imparti. 

a Les deux tribunaux ont un égal droit sur 
l'étendue de leur ressort; chaque juridiction 
se trouve cantonnée dans des limites si nette- 
ment définies qu'aucun empiétement de l'une 
sur l'autre n'est possible; c'est as.«ez qu'une 
contestation porte sur un fait commercial 



pour entraîner l'incompétence du juge civil, 
d*une manière absolue. 

tt Cette proposition acquiert un degré 
d'évidence de plus, si on l'étend à la juridic- 
tion des conseils de prud'hommes (loi du 7 fé- 
vrier 1859) placée, par l'article 8 de la loi du 
25 mars 1876, sur la même ligne que les 
juges de paix et les tribunaux de commerce, 
relativement à la défense i)our le juge civil de 
commettre sur elle aucune entreprise, par le 
motif que, si le président s'autorise, sous 
prétexte d'urgence, à connaître de toutes 
affaires commerciales, rien, désormais, ne 
s'opposera non plus à ce qu'il connaisse 
aussi, le cas échéant, d'une contestation entre 
patron et ouvrier. Dans un cas comme dans 
l'autre, son incompétence est absolue. Avec 
une règle aussi claire, toute hésitation de- 
vient impossible. La nature du fait suffît 
pour établir la compétence des juges de com- 
nàerce. 

(( Notre organisation judiciaire se trouve 
ainsi constituée d'après un plan sagement 
conçu et mûrement délibéré, presque à l'una- 
nimité des membres de l'Assemblée nationale, 
sans essuyer de critiques, lorsque, en 1807, 
fut promulgué le nouveau code de procédure 
qui continue de nous régir. 

a Nous avons, en ce moment, à recher- 
cher la modification qu'il y aurait apportée. 
Le siège de la discussion est dans cet arti- 
cle 806 ainsi conçu : « Dans tous les cas 
tf d'urgence, etc. » 

(c Celte disposition, dit l'arrêt attaqué, est 
conçue dans les termes les plus généraux et 
attribue au président du tribunal civil le pou- 
voir de prendre toutes mesures nécessaires 
et urgentes, sans distinguer si la contestation 
à laquelle se rapporte le référé est, de sa 
nature, civile ou commerciale. 

a Dans la pensée de la Cour de Bruxelles, 
l'article 806 aurait implicitement abrogé les 
dispositions précitées des lois de 1790 et 1791. 
Mais on doit être très attentif à admettre ce 
mode d'abrogation, par le motif que, aussi 
longtemps qu'une loi est debout et qu'elle 
n'a pas été retirée de l'expresse volonté du 
législateur, il y a de justes motifs de supposer 
qu'il entend la maintenir, il est de principe 
que les lois nouvelles doivent se combiner 
avec les anciennes et qu'il faut les appliquer 
simultanément et concurremment, si la der- 
nière ne détruit pas virtuellement l'œuvre de 
la première. Ainsi donc impossibilité de 
coexistence; opposition absolue, entière, 
évidente. 

« L'abrogation tacite est toujours une 
question d'intention. Or, ici l'intention de 
maintenir intacte la grande démarcation créée 
en 179Ô peut-elle être un seul instant dou- 
teuse? 

19. 
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« Bappelez-voas la déclaration de Des- 
meuniers h la Constituante : « Je regarderais 
« comme un malheur que les tribunaux ordi- 
tf naires s'ingérassent dans toutes les af- 
« faires. » De là, Finsiitution des tribunaux 
de commerce avec défense à tout juge civil de 
sMmmiscer dans la connaissance d'aucune 
affaire commerciale'. 

« Si l'expression de l'article 806 est géné- 
rale, celle de Crétet au conseil d'Etat, le 
8 novembre 4806, ne l'est pas moins : « Faire 
« juger commercialement tout ce qui est 
(( affaire de commerce. » (Locré, t. XII, 
p. 517.) 

« Ce prînci pe continue à nous régir,il forme, 
encore aujourd'hui, la base fondamentale de 
notre organisation judiciaire. Sous le bénéfice 
de sa disposition, rarlicle 806 du code de pro- 
cédure institue la juridiction spéciale du pré- 
sident civil, dans tous les cas d'urgence, en ce 
sens qu'il s'isole de ses assesseurs, pour sta- 
tuer d'urgence et seulement au provisoire, 
sans dépens, sur un ordre d'affaires doni la 
connaissance au fond est de la compétence 
du tribunal, et s'il avait été dans l'intention 
de ses auteurs d'étendre la compétence de ce 
magistrat aux matières commerciales, rien ne 
lui eût été plus facile que de le témoigner par 
la simple addition de ces mots : même en ma- 
tière commermle. Et comme la disposition 
n'offre aucune disparate avec la restriction 
apportée par les lois d& 1790 et 1791, les 
règles de droit commun qui président à l'in- 
terprétation des lois nous autorisent à con- 
clure que les deux dispositions continuent de 
subsister. 

« Il faut se garder de se laisser prendre à 
« une théorie qui admettrait trop facilement 
« l'abrogation des lois. » (M. Baikem, Dis- 
cours de rentrée du io octobre 1 853, l/oni/eur 
du 9 novembre.) 

« Cette opinion trouve sa conflrmation 
dans la faculté accordée au président, par 
l'article 60 du décret du 30 mars 1808, de 
renvoyer le référé à l'audience, ce qui sup- 
pose, de toute nécessité, compétence du tri- 
bunal civil, à défaut de laquelle il serait sans 
pouvoir. 

« Ce serait, en effet, une anomalie difficile 
à justifier, contraire au principe d'unité qui 
domine toute lét^islation, que d'imposer, sans 
raison connue, un règlement différent à un 
même ordre d'affaires qui présentent entre 
elles tant d'analogie. 

« Bemarquons, de plus, qu'immédiate- 
ment après avoir institué cette juridiction 
spéciale, avec retendue que lui attribue la 
Cour de Bruxelles, dérogeant à son principe 
même, le même code de procédure, par son 
article 117, a bientôt retiré à ce magistrat 
une partie de ses attributions, pour en in- 



' vestir le président du tribunal de commerce. 

« Pareillement, le code de commerce de 
1808, à la section Da roiiurier, par son arti- 
cle 106, veut que : « En cas de refus ou cons- 
« tatation pour la réception des objets trans- 
it portés, leur état soit vérifié et constaté par 
« des experts nommés par le président da 
« tribunal de commerce... » 

« Si, à la suite de cette constatation, le 
destinataire persiste à refuser la marchandise, 
le président peut en ordonner le transport 
dans un entrepôt et même la vente pour en 
appliquer le produit au payement du prix et 
des frais du transport. 

(( De même celui qui a perdu une lettre de 
change revêtue d'acceptation peut en exiger 
le payement sur une seconde, troisième, qua- 
trième, etc., par ordonnance du même ma- 
gistrat (loi du 20 mai 1872, art. H). 

« C'est encore lui qui autorise la saisie 
conservatoire, en cas de non-payement d'une 
lettre de change protestée faute de payement, 
des effets mobiliers des tireurs, accepteurs et 
endosseurs (code de commerce, art. 172; loi 
du20mail872, art. 83). 

« L'article A\A du code de commerce, 
remplacé par l'article 118 de la loi du 21 août 
1879, nous en donne un témoignage de pluF» 
quand il confie au tribunal de commerce la 
nomination des experts nautiques chargés 
de dresser l'état des perles et dommages en 
cas d'avaries et de jet d'effets ou marchan- 
dises à la mer; appelé à homologuer, en dé- 
finitive, la dispache, il était naturel et consé- 
quent de lui attribuer aussi la nomination des 
experts propres à éclairer sa religion. Ne 
contincnda causœ dividatur, 

« Par un motif analogue, le juge de paix 
est appelé à désigner les experts chargés de 
vérifier l'existence de vices rédhibitoires, en 
cas de vente de certains animaux domesti- 
ques (loi du 25 août 1885, art. 4.) 

« Toutes ces dérogations au principe con- 
sacré par l'article 806 du code de procédure 
civile, et que vraisemblablement la loi ne 
manquera pas d'étendre encore dans la suite, 
ne sont-elles pas autant de témoignages de 
l'incompétence absolue du président des ré- 
férés dans les matières commerciales et de 
justice de paix, comme aussi de l'intention 
du législateur de pourvoir au prompt Juge- 
ment de certaines affaires urgentes que la loi 
de 1790 ne permet pas de lui attribuer? 

De cette manière, la loi a organisé des 
règles propres à pourvoir aux nécessités de 
l'urgence et, lors même qu'elles seraient re- 
connues insuffisantes, encore n'est-il pas au 
pouvoir des tribunaux d'y suppléer. 

« Ces considérations, qu'il est superflu 
d'étendre davantage, nous eussent déterminé, 
sous l'empire du seul code de procédure de 
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1807 (l),à restreindre la compétence du pré- 
sident du tribunal de première instance aux 
seules affaires civiles, et il ne nous reste plus 
qu*à vérifier si, depuis lors, la loi récente du 
25 mars 1876 ne l'aurait pas étendue an 
jugement de contestations relatives à des faits 
commerciaux en cas d'urgence. 

Mais sa disposition vous est trop connue 
par l'application fréquente qu'elle a reçue de 
vous, pour qu'il soit besoin de développer de 
nouveau cette thèse, à savoir : que Tordre 
des juridictions n'est pas interverti et que la 
situation créée par la loi du 24 août 1790 est 
demeurée intacte. 

a Nous ne saurions assez y insister, rompre 
tout à coup, sans motif appréciable, avec un 
principe de droit ancien qui forme la colonne 
angulaire d'une organisation complète, sage- 
ment ordonnée, est un fait de grande consé- 
quence qui ne saurait être entouré de trop de 
ménagements, ni se manifester par des témoi- 
gnages trop probants pour rendre toute 
espèce de doute impossible. 

« Tout au contraire, s'il avait été dans 
l'intention des auteurs de la loi de 1876 de 
rompre avec le passé et d'inaugurer de nou- 
velles règles de compétence,' il ne pouvait, 
sans s'exposer à un reproche sérieux d'in- 
conséquence, déclarer, comme il le fait dans 
l'article 8, que les tribunaux de première 
instance connaissent de toutes matières, à 
l'exception de celles qui sont attribuées aux 
juges de paix, aux tribunaux de commerce et 
aux conseils de prud'hommes, sans distin- 
guer entre le fond et le provisoire, puis dans 
l'article 12, que les tribunaux de commerce 
conjiaissent des contestations relatives aux 
actes réputés commerciaux par la loi. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÂT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 8, 
12, § i", et 21 de la loi du 25 mars 1876; de 
la fausse application et, partant, de la viola- 
tion des articles 806 et 807 du code ie pro- 
cédure civile de 1806, de l'article 57 du 
décret du 50 mars 1808 et de Tarticle 11 de 
la loi du 25 mars 1876; de la violation des 
articles 60 et 66 du décret du 50 mars 1808, 
en ce que l'arrêt attaqué décide que le prési- 
dent da tribunal civil est compétent pour 
juger en état de référé les contestations dé- 
clarées commerciales par la loi : 



(i) Réquisitoire approfondi de M. van Berchem, 
procoreur du rot, devant te tribunal de Cliarlerui, 
du 3 avril 186S {Belg. jwt., l. XXIll. p. 488}. 



Attendu que la compétence des juridictions 
se détermine par la nature civile ou commer- 
ciale de la contestation ; 

Attendu que ce principe, inscrit dans l'ar- 
ticle 21 de la loi du 25 mars 1876, ne reçoit 
aucune exception en matière de référés; 

Attendu que l'article 12, § 1^, attribue 
aux tribunaux de commerce la connaissance 
des contestations commerciales ; qu'il ne dis- 
tingue pas entre le jugement du fond et les 
mesures provisoires sollicitées à raison de 
l'urgence; qu'il soustrait donc implicitement 
ces dernières au Juge des référés; 

Attendu, d'autre part, que l'article 8 énonce 
en termes exprès l'incompétence des tribu- 
naux de première instance pour connaître des 
matières attribuées aux tribunaux de com- 
merce; 

Attendu que la juridiction des référés n*est 
qu'un démembrement des tribunaux de pre- 
mière instance; que c'est avec ce caractère 
qu'elle a été rétablie par le code de procé- 
dure civile, et que nulle disposition légale ne 
l'a érigée depuis en une institution indépen- 
dante de ce tribunal; que celui-ci fixe les 
jours et heures des audiences ordinaires du 
juge des référés, et qu'il peut même être 
appelé à le remplacer; que les référés ne 
sont, en définitive, qu'une forme de procé- 
dure plus expédiiive encore que celle établie 
par le code de 1806 pour les matières som- 
maires; 

Attendu que du rapport existant entre ces 
deux juridictions il résulte que la compé- 
tence des juges de référés ne peut être plus 
étendue que celle du tribunal civil même; 

Attendu, en outre, que l'incompétence des 
tribunaux de première instance, pour con- 
naître des causes commerciales, est absolue 
et d'ordre public; qu'elle s'oppose donc à ce 
que le président du tribunal, saisi d'un référé 
en matière commerciale, renvoie la cause en 
cet état à l'audience, ainsi que les articles 60 
et 66 du décret du 50 mars 180S l'y auto- 
risent; 

Attendu que ces dispositions du décret de 
1808 n'ont pas cessé d'être en vigueur; 

Attendu qu'étant inconciliables, en ce qui 
concerne les affaires de commerce, avec le 
régime de la loi de 1876, il faut en conclure 
que, de ce chef encore, tout au moins depuis 
celte loi, les juges des référés sont incompé- 
tents pour statuer sur les affaires de cette 
nature; 

Attendu que le défendeur objecte, il est 
vrai, que, lors de l'élaboration de. la loi de 
1876, la jurisprudence et la pratique belges 
étaient fixées dans le sens de la compétence 
des juges des référés en matière commerciale, 
et que, nonobstant, ni le rapport de la com- 
mission extraparlementaire, ni les discus- 
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sions législatives ne révèlent Tintention de 
roodifler cette situation; 

Mais attendu que celle jurisprudence était 
en harmonie avecle principe alors générale- 
ment reconnu de la plénitude de juridiction 
du tribunal de première instance, et, par 
suite, des Juges des référés; que le rapport 
de la commission' extraparlementaire a été 
conçu dans le même esprit, et qu'au cours 
seulement des débats législatifs a prévalu 
Topinion contraire ; 

Attendu que si, dans ces débats, nul n*a 
signalé que ce principe devait entraîner la 
suppression des référés dans les matières 
commerciales, il est également certain qu'au- 
cun texte n'est venu entraver ce résultat; 

Attendu que le défendeur invoque à tort, 
en efTet, les termes généraux de l'article il, 
comme s'appliquant à la fois aux cas urgents 
commerciaux et civils; que ces termes sont 
limités par ceux de l'article 8 dont cette pre- 
mière disposition n'est que le complément; 
. que, du reste, de l'aveu même des auteurs de 
la loi, ils n'empêchent pas que le Juge des 
référés ne soit incompétent pour connaître 
des matières attribuées aux juges de paix; 

Que si la loi, du reste, avait voulu rendre 
l'article 11 applicable aux contestations com- 
merciales, cet article l'aurait certes énoncé, 
comme venait de le faire l'article iO en ma- 
tière de jugements û'cxequatur; 

Attendu que vainement, entin, le défendeur 
signale le préjudice incontestable à résulter 
de la suppression des référés en matière 
commerciale; qu'il n'appartient qu'à la loi de 
porter remède à cet état de choses ; 

Et attendu qu'il n'est pas contesté que le 
litige porte sur un fait commercial; 

Qu'en rejetant, ce nonobstant, l'appel de 
la partie demanderesse contre l'ordonnance 
par laquelle le juge des référés s'est déclaré 



(i) Voy. caas., S6 octobre 48t6 (Pastc, 1847, i, 
493), et 42 janvier 4880 {ibid., 1880, i. 54). dmlrà : 
dans une espèce SDalogue, cass. franc., âO juillet 
I88S {Joum. dupai., 4883, p. ()9;. 

La Cour de cassation de France a très souvent jugé 
que la formule Attendu qm la prévention n'eet pas 
établie ne moli?e pas suflBsamment racquittement du 
prévenu. Elle en donne pour raison que le laconisme 
de l'arrêt ne permet pas de reconnaître et d'apprécier 
si c'est en se fondant sur des motif» de droit ou sur 
li non-eeciitence du fait que le juge a relaxé le pré- 
venu. 

La Gonr de cassation de Belgique décide, an con- 
-traire, que si aucune des parties n*a soulevé de ques- 
tion de droit, ou si le jugement de condamnation, 
réformé par le juge d'appel, n'était pas motivé en 
droit, la Cour d*appel, par cela même qu'elle nie 
Texistence de ta prévention, nie l'existence de tons 



compétent et a statué au- provisoire sur la 
demande, l'arrêt dénoncé a donc contrevenu 
aux textes signalés par le pourvoi ; 

Par ces motifis, casse...; renvoie la cause 
devant la €our d'appel de Gand. 

Du 23 octobre 1890. — i" ch. — Prés. 
M. le conseiller Bayet, fai^^ant fonctions de 
premier président. — Rapp. M. Crabay. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général.— P/. MM. Duvivier, H. Simont, 
Bilaut et Zwaenepoel. 



s* CB. — 27 ootobre 1890. 
MOTIFS DES JUGEMENTS. -Rlkssures pab 

IMPRUDENCE. — DeDATS ET DÉCISION EH 

FAIT. — Motifs suffisants. 

Lorsque la procédure ne fournil aucune trace 
de débat portant sur un point de droit, la 
Cour d*appel, saisie d'une prévention de 
blessures par défaut de prévoyance ou de pré- 
caution, motive suffisamment son arrêt d'ac- 
quittement en se fondant sur ce que « la 
prévention n*est pas restée établie devant la 
Cottr(\)» » (Const., art. 97; code d'inst. 
crim., art. 165 et 21 i.) 

(SCAHAISE-DETHIOU, PARTIE CIVI1.B, — C. ROY.) 

Pourvoi contre an arrêt de la Cour d'appel 
de Liège, chambre correctionnelle, du â8 Juin 
1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles 97 
de la Constitution, 163 et 211 du code d'ins- 
truction criminelle : 



les éléments constitutifs de Tinfraction et satisfait 
par conséquent au vœu de la loi. 

Il est à remarquet* toutefois que la formale 
• Attendu que la prérention n*est pa& établie, ou 
n'est pas suffisamment établie •, n'est jamais admis- 
sible dans le cas où le juge du fond est saisi d'ane 
infraction constatée par un procès-verbal régniier 
faisant foi jusqu'à preuve contraire ou jusqu'à ce qm 
la fausteté en eoit prouvée, comme, par exemple, les 
rapports des officiers de la garde ci? iqne (art. 99 de 
la loi organique;, ou les procès-verbaux dressés en 
matière d'accise par les fonction oaires compétents 
Urt. 239 de la loi générale de 48StS/. 

Voy., en matière de garde civique, cass.. !fl$ novembre 
1883 et S novembre 4885 (Pasic, 1883, I, 373, et 
1886, 1, S68y, et, en matière d'aeciee, cass., Si mars 
1837 et 4 août 18M (Pasic, 1837, 7t. et 185i. 1. 
4(J9/. 
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Attendu qae,poar renvoyer le prévena Roy 
des poursuites et mettre à néant le jugement 
qui avait alloué une indemnité de 25 francs 
à la partie civile demanderesse, Tarrêt atta- 
qué 86 fonde sur ce que la prévention n*est 
pas restée établie devant la Cour; 

Attendu qu'il résulte de la procédure en 
cause» qtt*en motivant en ces termes sa déci- 
sion, Tarrêt s'est uniquement inspiré des cir- 
constances de fait révélées par rinstruclion; 

Qu'en effet, ni le jugement déféré à la Cour 
d'appel, ni les conclusions prises devant 
celle-ci, ne fournissent aucune trace d'un 
débat sur la qualification légale des faits; 
qu'ils constatent, au contraire, que devant la 
. Cour comme devant le tribunal correctionnel, 
la contestation a été limitée au seul point de 
savoir si un défaut de prévoyance ou de pré- 
caution était imputable au prévenu; 

Attendu que, dans ces conditions, la déci- 
sion intervenue est souveraine, et qu'au 
surplus, fondée sur Tinexistence des divers 
éléments constitutifs de l'infraction, elle sa- 
tisfait au VŒU des articles signalés par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 octobre 1890. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp- M. Crahay. — Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



S« CH. — 27 octobre 18e0. 
PROCÉDURE PÉNALE. — Partie civilb. 

— RéGULAniTà DB SA CONSTITUTION. — 
MOYBN NOUVEAU. — : NON-RECEVABILtr^. 

Eii nouveau et, pariant, non recevable, le moyen 
déduit pour la première fois devant la Cour 
de cassalion de ce qu'une partie civile aurait 
été admise en cause sans avoir observé les 
formalités de Farticle 66 du code d'instruc- 
tion criminelle (i), (Code de proc, civ., 
art. 175.) 

(DEFAVS, ÉPOUSE MINGUET, — C. B1NDELS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Liège, statuant en degré 
d'appel, du 26 juillet 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 66 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le juge- 



Ci) Voy. SCBEYVEN, Traité des pourvois, n«« 83, 
110,111 Mi et 111 



ment dénoncé a connu de l'appel de la dé- 
fenderesse, bien que celle-ci n'eût pas ob- 
servé les formalités requises par le dit article 
pour la constitution de partie civile : 

Attendu que le jugement dénoncé et la 
feuille d'audience constatent que la deman- 
deresse, épouse Minguet, intimée sur l'appel 
de la défenderesse seule, en qualité de partie 
civile, a comparu à l'audience et y a accepté 
le débat avec la défenderesse, sans se préva- 
loir du moyen de nullité invoqué dans son 
pourvoi; 

Attendu que la demanderesse est donc pré- 
sumée avoir, par son silence, renoncé h se 
prévaloir de cette prétendue nullité; 

Et attendu que celle-ci n'intéresse que les 
droits privés des parties; que, dès lors, con- 
formément au principe consacré par l'arti- 
cle 175 du code de procédure civile, la de- 
manderesse n'est plus recevable à présenter 
ce moyen en cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 octobre 1890. — 2« ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Crahay. — Cond. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



S« CH. - 27 octobre 1890. 

MILICE.— Conseil de revision.— Constata- 
tion DE FAIT. — Décision souveraine. 

Le conseil de reviston décide souverainement 

qu'un milicien a été incorporé à la date qu'il 

indique. 
Pareille décision ne pourrait être tUtaquée que 

si le conseil avait violé la foi due à un acte 

authentique. 

(le gouverneur de la FLANDRE OCCIDENTALE, 
— C. VANDORPE.) 

Décision du conseil de revision de la 
Flandre occidentale, du 16 septembre 1890, 
portant, conformément à l'état modèle 48 bis 
versé aux pièces, que le milicien Vandorpe a 
été incorporé le 1» août 1890 et que, dès 
lors, le recours du commandant provincial, 
parvenu au greffe provincial le 3 septembre, 
est non recevable (loi sur la milice, art. 82). 

Le demandeur soutenait pour la première 
fois devant la Cour de cassation que la date 
indiquée dans l'état modèle était erronée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur de la Flandre occidentale et 
accusant la violation de l'article 82 de la loi 
sur la milice, en ce que la décision attaquée 
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da conseil de revision fixe par erreur an 
1'' août 1890 la date de rtncorporation du 
milicien Vandorpe, défendeur, et, par suite, 
déclare non recevable le recours exercé contre 
celui-ci le 3 septembre suivant, tandis qu'en 
réalité la dite incorporation n*a eu lieu que 
le 30 août ; 

Attendu que la décision dénoncée déclare 
que le milicien Vandorpe a été incorporé sur 
pièces le ««'août 1890; 

Attendu que cette constatation en fait est 
souveraine; 

Que le pourvoi ne signale point la viola- 
tion de la foi due à un acte auttientique; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 octobre 1890. — 2» ch. — Prén.- 
rapp. M. Beckers. — Cond. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



9« CH. — 27 octobre 1890. 
MILICE. — Pourvoi. — Procuration non 

ENREGISTRÉE. — RECOURS NON SIGNIFIÉ AUX 
PARTIES EN CAUSE. 

En matière de milice, est nul le pow^oi formé 
par le porteur de pouvoir %péc\al dont la pro- 
curation n^est pas enregistrée^ et qui, d^ ailleurs, 
n'a pas été signifié au défendeur (1). (Loi 
du 22 frimaire an vu, art. 47 et 68; loi sur 
la milice, art. 61.) 

(l.ESENS, — C. DELVALI ÉE.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision du Hainaut, du 19 juin 1890. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la déclaration de pour- 
voi faite par Tavocat De Saint-Moulin au nom 
du demandeur, agissant comme père de Fran- 
çois Lesens, milicien de la levée de cette 
année, contre la décision du conseil de revi- 
sion de la province de Hainaut qui exempte 
pour une année, à raison de son défaut de 
taille, le milicien Hector Delvallée, de la 
même levée; 

Attendu que la procuration produite par 
Tavocat De Saint-Moulin n'est pas enregis- 
trée; 

Attendu, en outre, qu*il n*est Justifié, par la 
production d*aucun document, de la signifi- 
cation de Pacte de pourvoi à l'intéressé Del- 
vallée; 



(1) Cass., 9 août 1830 (P Asie, 1880, 1, 'i»9). 18 oc- 
tobre 1186 (Pasic, 188H, I, 391.) 



Attendu que robservation des formalités 
omises est requise à peine de déchéance; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 27 octobre 1890. •— 2« ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp. M. Crahav. — Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 

Même arrêt rendu le même jour en cause 
Lesens c. Delsinne. 



Ir* CB. — 80 ootobre 1800. 

MOTIFS DES JUGEMENTS. — Arguments. 

Le juge n'est pas tenu de rencontrer les argur- 
ments produits à l'appui d'une demande (2). • 
(Const , art. 97.) 

(PICTET, — c. LA SOCIÉTÉ INDUSTRIEL!^ DES 
PROCÉDÉS PICTET ET LA SOCIÉTÉ DE NAETER.) 

Pourvoi contre an arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 29 mai 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen da 
pourvoi déduit de la violation de l'article 97 
de la Constitution et de Tarticle 7 de la loi du 
20 avril 1810, défaut de motifs, en ce que 
Tarrêt attaqué abjuge au préjudice du de- 
mandeur, sans motiver aucunement sa déci- 
sion, ses conclusions tendant : 1<> à voir dire 
pour droit que la défenderesse devait, contre 
rapport des brevets du demandeur, Tindem- 
niser des charges et dépenses y afi'érentes; 
2<^ à voir repousser la demande de dommages- 
intérêts formée par la défenderesse, les actes 
posés par le demandeur constituant des me- 
sures conservatoires utiles aux intérêts de 
toutes les parties : 

Attendu que les qualités de l'arrêt dénoncé 
constatent que la partie demanderesse, assi- 
gnée devant le tribunal de première instance, 
y avait conclu, en ordre principal, au rejet 
de la demande introduite contre elle par la 
compagnie industrielle défenderesse; qu*eile 
avait pris subsidiairement les conclusions 
transcrites dans le pourvoi ; que le premier 
juge accueillit son moyen de défense princi- 
pal; qu'enfin, intimée sur rappel de la défen- 
deresse, elle a conclu devant la Cour en ces 
termes : « Plaise déclarer l'appelante sans 
griefs, mettre son appel à néant, la condam- 
ner aux dépens, sous réserve de prendre 
toutes autres conclusions, même d'appel in- 
cident, le cas échéant, dans le cours des dé- 
bats; conclusions fondées sur les moyens 



i2i Ca>s., 22 noTi'iiifire I8S0 (PASIC, 1881, I, 
10). 
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repris anx conclusions prises devant le pre- 
mier juge, principales et subsidiaires »; 

Attendu que le libellé de ces conclusions 
démontre que le demandeur a uniquement 
postulé, en degré d'appel, la confirmation du 
jugement qui avait accueilli ses conclusions 
principales; que, dans ce but, il a invoqué 
les moyens repris dans ses conclusions de 
première instance, tant principales que sub- 
sidiaires, mais qu'il n'a pas saisi la Cour des 
demandes contenues dans ces dernières; 

Attendu que Tarrêt dénoncé, « en débou- 
tant les parties de toutes conclusions plus 
amples ou contraires, » ne se réfère donc pas 
aux conclusions subsidiaires prises par le 
demandeur devant le premier juge; que, dès 
lors, il ne lui incombait pas d'en motiver le 
rejet; 

Attendu qu'en réalité l'arrêt ne rencontre 
pas les moyens que le demandeur déduisait 
de ces conclusions subsidiaires, mais qu'en 
cela il n'a contrevenu à aucun des textes si- 
gnalés par le pourvoi, ceux-ci lui imposant 
le devoir de motiver sa décision sur les chefs 
de demande et les exceptions, mais non de 
répondre aux moyens et arguments des par- 
ties; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 octobre 4890. - i" ch. — Prés. 
M. le conseiller Bayet, faisant fonctions de 
premier président. — Rapp. M. Crahay. — 
Cond, conf. M. Bosch, avocat général. — PL 
MM. Duvivier, Simon, Picard et Des Cresson- 
nières. 



i" CH. — e noyembre 1890. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Convkn- 
TioN. — Déchéance. — Renonciation. 

Le juge du fond apprécie souveraijiement la 
parlée des convenlioas, ainsi que la renon- 
ciation au bénéfice d'une déchéance sti- 
pulée (1). 

(SOaËTÉ anonyme d'assurances « ZORICH », 
— C. BOHMER.^ 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Liège, du 18 juillet 1889. (Pasic, 1890, 
II, 209.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, accu- 
sant la violation des articles 1517, 1319, 
13:20 et 13ââ du code civil; la fausse appli- 



(l) Ca.s., 7 mars 1889 (Pasic, 1889. 1, ii4:. 



cation de l'article 1135 et, par suite, la 
violation de l'article 1154 du même code; 
tout au moins la violation de l'article 97 de 
la Constitution et de larticle Ul du code de 
procédure civile, en ce que, sans motiver sa 
décision, l'arrêt dénoncé a refusé d'appliquer 
et n'a pas appliqué la convention des parties 
telle qu'elle était constatée en termes exprès 
et authentlquement par l'arrêt lui-même, en 
repoussant l'exception de déchéance opposée 
par la demanderesse : 

Attendu que, d'après la convention avenue 
entre les parties, convention dont l'arrêt dé- 
noncé reproduit la clause litigieuse, a tous 
droits ou recours envers la société, qui n'ont 
pas été, dans l'espace de six mois à partir du 
jour de l'accident, ou reconnus fondés par la 
société, ou soumis à la sentence des arbitres 
ou de la commission, ou k propos desquels 
la société n'aura pas été assignée en due 
forme devant le juge compétent, sont déchus 
de plein droit à l'expiration de ce délai » ; 

Attendu que le défendeur, victime d'un 
accident survenu le 11 octobre 1886, n'a fait 
assigner la société demanderesse en indem- 
nité que le 6 février 1888; que, néanmoins, 
l'arrêt dénoncé s'est refusé à déclarer celte 
action tardive par le motif que, dans le délai 
conventionnel, la société avait reconnu en 
principe le droit du défendeur à une indem- 
nité, les pourparlers ultérieurs n'ayant porté 
que sur le montant de l'indemnité dont la 
débition était reconnue ; 

Attendu qu'en décidant, dans ces circons- 
tances, que le droit ou recours du défendeur 
avait, dans les six mois après l'accident, été 
reconnu fondé par la société, l'arrêt dénoncé 
ne s'est pas mis en contradiction manifeste 
avec la teneur de la clause en litige, mais 
s'est borné à donner de ses termes, de sa 
portée et de la commune intention des par- 
ties une interprétation qui ne saurait donner 
ouverture à cassation; 

Qu'au surplus, la décision attaquée, qui 
rappelle la convention des parties et s'attache 
à l'interpréter, est motivée au vœu de la loi ; 
d'où suit que le premier moyen n'est pas 
fondé; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 135i, 1556,2248, 1517, 1519 
eti3ii du code civil, en ce que, en violation 
des conventions des parties légalement cons- 
tatées, Tarrêt incriminé a méconnu le carac- 
tère juridique de l'aveu de la demanderesse, 
résultant de son offre, en étendant celle-ci au 
delà des droits ainsi reconnus et en admet- 
tant que la reconnaissance d'un droit partiel 
pouvait interrompre la prescription des 
droits non reconnus : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, après avoir 
constaté que la société demanderesse, trois 
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mois seulement après Taceident, s'est dé- 
daréd prèle à payer au défendeur, victime de 
cet accident, une indemnité de 500 francs, 
décide que la société a ainsi reconnu, en 
principe, le droit du défendeur à une indem- 
nité et ne peut, dès lors, se prévaloir de la 
déchéance prévue par la convention; 

Attendu que cette décision ne constitue 
qu*nne interprétation de la portée de la con- 
vention des parties et des offres et recon- 
naissances, qu'en exécution de cette conven- 
tion, Tune des parties a faites au profit de 
Tautre; que cette interprétation rentre dans 
le domaine du juge du fond ; 



Que s'agissant, dans l'espèce, d'une dé- 
chéance conventionnelle, et non d'une pres- 
cription légale, l'article 2248 est inapplicable 
en la cause et n'a pu être violé plus que les 
autres textes de loi cités à l'appui du second 
moyen; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 novembre 1890. — 4" ch. — Prés, 
M. Bayet faisant fonctions de premier prési- 
dent. — Rapp. M. van Maldegbem. — Cand. 
am^. M. Bosch, avocat général.— P/. MM. Tan 
Dievoet, Demot et Dupont fils (du barreau de 
Liège). 
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DU DROIT D'AMORTISATION 



DISCOURS 



PRONONCÉ PAR M. MESDACH DE TER KIELE, procureur général, 

A L'AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

LE !«• OCTOBRE 1890 

ET DONT LA COUR A ORDONNÉ L'IMPRESSION. 



BRUXELLES. 



BRUYLANT-CHRISTOPHE A C'«, EDITEURS, 
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Messieurs, 

Les vacances qui viennent de finir ont été particulièrement douloureuses au 
cœur de la grande famille judiciaire. A vingt-quatre heures d'intervalle, deux 
des nôtres, et des plus considérés, nous ont été ravis; le premier, le jour même 
où il atteignait l'âge de la retraite, l'autre déjà séparé de nous, mais dont la 
robuste vieillesse semblait défier les approches delà mort; unis dans un com- 
mun et fatal trépas, comme ils ne cessèrent de l'être dans une carrière de qua- 
rante et des années, remplie de fructueux travaux, qu'une même pensée d'es- 
time afiectueuse et de regrets mérités les accompagne aujourd'hui dans la 
tombe. 

Que pouvons-nous dire qui ne soit à leur commun éloge? 

Rarement les qualités de magistrat accompli se sont rencontrées à un degré 
aussi élevé que chez M. De Longé; son dévouement, toujours il s'est eflbrcé 
de l'élever à la hauteur de ses devoirs ; s'il a, comme tant d'autres, ressenti à 
leur heure les coups inévitables de l'infortune, certes ce ne fut pas dans son 
existence judiciaire. Elle fut pour lui ce qu'elle ne pouvait manquer d'être pour 
cette nature d'élite; nous l'avons vue se développer graduellement avec la con- 
fiance de ne jamais faillir aux grandes charges qui devaient l'illustrer. 

Nous en trouvons un présage rarement faillible dans les fortes et saines 
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études qui remplirent sa jeunesse; conquérir trois diplômes universitaires â un 
an d'intervalle (Gand, 1833-1835), tous avec la plus grande distinction, avant 
d*avoir accompli sa vingtième année, n'était-ce pas un témoignage assuré que 
chez ce jeune docteur la maturité du jugement et de la réflexion ne le cédait 
pas à la rapidité de la conception? 

Peu porté par instinct et par la nature de son tempérament pacifique à 
toute espèce de luttes, n'eussent-elles même que le droit pour objet, c'est à la 
magistrature assise qu'il donna la préférence pour l'honorer par ses vertus. Son 
attente ne fut pas longue ; son stage terminé auprès d'un maître de grande 
allure et jurisconsulte consommé (M® Van Overbeke), à peine eut- il atteint 
l'âge réglementaire qu'il débuta au tribunal de Bruxelles par les fonctions de 
juge suppléant. Du premier bond il avait trouvé sa voie et, pour être le dernier 
venu dans la maison, il n'en fut pas, croyez-le bien, le moins écouté. 

En toute contestation, sans en excepter les débats judiciaires, il se rencontre 
toujours une raison maîtresse de décider qui l'emporte sur toutes les autres et 
qui doit entraîner avec elle le sort du procès ; c'est le nœud de la question, en 
dehors duquel tout le reste du différend ii'est plus que d'importance secondaire ; 
c'est à le découvrir d'abord, pour le démêler ensuite, que gît tout l'art du juge. 

Cet art s'enseigne ; il se puise dans la connaissance du droit et l'étude des 
principes; car c'est de leur fausseté, bien plus que des écarts de notre raison- 
nement, que procèdent nos erreurs. M. De Longé eût été le dernier à l'ignorer. 
Ce qui marque la direction de sa pensée, c'est cette attention constante de 
s'attacher, avant tout, aux dogmes fondamentaux de la science et de s'y tenir 
fortement ancré, aimant mieux concentrer son savoir que de l'éparpiller, sou- 
vent en pure perte. 

Sa force, il la puise moins dans l'étendue que dans la pénétration du droit. 
Son style en portait bien l'empreinte; ses jugements, comme ses arrêts, et ils 
sont nombreux, sont autant de modèles de correction et de précision; si chaque 
solution est simplifiée et réduite à son expression la plus condensée, ce n'est 
jamais aux dépens de la clarté ; la raison dominante s'y trouve toujours tout 
entière, sans obscurité, sans réticence, mais rien au delà, interprétant la loi 
telle qu'elle est, correcte ou défectueuse, et sachant démêler, avec une grande 
sûreté de discernement; l'intention qu'aurait eue le législateur lui-même en 
face de la difficulté présente; écartant, à l'exemple de Merlin et dte Laurent, 
tout ce qui pouvait offrir la plus légère apparence d'une extension ou d'une 
restriction quelconque, respectant chaque loi dans sa disposition précise et ne 
se reconnaissant pas le droit d'y contrevenir sous le spécieux prétexte que son 
esprit ou son motif n'apparaîtrait pas suffisamment. De tous les modes d'inter- 
prétation, c'est bien là le meilleur. 

Esprit sagement équilibré et dégagé de considérations mesquines, évitant 
avec soin le petit côté des choses, c'est de haut qu'il traite le jugement des 
procès; prompt à saisir, comme par une inspiration soudaine, le sens qui 
s'offrait d'abord à son intelligence. 

C'est avec une main à la fois douce et ferme, que vous le vîtes, huit années 
durant (1854-1862), exercer cette présidence du premier tribunal du royaume, 
le plus difficile à gouverner, et cette juridiction des référés, pleine d'écueils, qui 
ne réclame pas seulement jiromptitude. tact et prudence, mais le savoir et la 
perspicacité de tout un tribunal. . 
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Il vous tardait de le posséder dans votre sein, et n'est-ce pas de crainte de 
différer son avènement que, par une faveur bien justifiée, comme un autre 
DE Belleyme, de toutes voix, vous le ravîtes à la Cour d'appel (1862) dont il 
eût été une des gloires les plus pures? 

Son éloge est tout entier dans ce témoignage sans précédent; que pourrions- 
nous y ajouter, que vous ne sachiez fort bien? N'est-ce pas encore à la même 
unanimité que vous lui mites en main l'héritage judiciaire de de Gerlaghe et 
de Defacqz, comme pour donner à votre première présidence un nouveau 
lustre (1879) ? Il y apporta toute l'autorité que procure une grande valeur per- 
sonnelle. Sa bienveillance était grave et sans amertume ; sa sévérité paternelle ; 
la discipline, dans le vrai sens du mot, il lui en eût coûté d'avoir à l'exercer; 
il lui suflSsait de prêcher d'exemple, s'entendant mieux à inviter qu'à con- 
traindre, à conduire qu'à commander. Vingt-huit années durant, il a été notre 
force et notre sûreté, autant que notre honneur. Pleurons aujourd'hui ce 
flambeau qui s'éteint pour la magistrature et qu'il nous sera diflBcile de 
rallumer ! 

Sans s'élever aussi haut dans l'Ordre, par le motif que l'occasion ne s'en est 
pas présentée, M. le conseiller Pardon n'en a pas moins à son tour, fourni une 
carrière des plus honorables, qui suffirait à l'ambition des plus difficiles à 
contenter. 

Successivement juge et vice-président à Bruxelles, il s'y est rencontré avec 
le sage de Longé et bientôt avec les de Ronge et les Girardin, noyau pré- 
cieux de magistrats aguerris, de haute culture juridique, préparés de bonne 
heure à fonder cette jurisprudence qui fit leur réputation et qu'ils étaient pré- 
destinés à consolider un jour au sein de votre compagnie. Ce furent, à la 
répression près, comme les Grands Jours de ce tribunal, qui n'en connnut pas 
de plus beaux. Notre Constitution doit beaucoup à ces ouvriers infatigables, 
pour la science et l'énergie qu'ils apportèrent à en consolider les fortes assises. 
Il nous plait de revenir à cette époque mémorable, qui fut aussi celle de nos 
modestes commencements dans la pratique du droit (1846). Le barreau, qui a 
toujours compté dans son rang tant de jurisconsultes éprouvés, plaidait avec 
confiance et sécurité devant cette juridiction choisie, certain que bonne justice 
serait faite, et ceux-là mêmes qui perdaient leurs procès n'avaient garde de 
réclamer le temps de maudire leurs juges. Heureux tribunal, heureux 
plaideurs ! 

A la Cour d'appel (1853-1867) comme parmi nous, notre regretté collègue 
se signala entre tous par une singulière ouverture d'appréciation et de juge- 
ment, à laquelle venait s'ajouter un charme littéraire plein de poésie et de 
verve sympathiques. Arrivé au terme de son existence, s'il avait à revivre, il 
revivrait comme il a vécu; que trouverions-nous à en retrancher? Vrai type de 
droiture et de loyauté, exempt d'intrigue et de manège, ses amis de la dernière 
heure, pas un seul excepté, furent encore ceux du temps passé; récompense 
bien due au citoyen resté fidèle aux principes qui ont fait la valeur de toute 
sa vie. 

Ce n'est pas avec moins de regret que nous voyons se retirer un autre 
collègue qui, jusqu'à la dernière heure, n'a cessé de nous donner l'exemple 
d'une activité féconde, consacrée tout entière à l'administration de la meilleure 
justice. 
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L'œuvre judiciaire de M. le Président Hynderick est considérable et n'em- 
brasse pas moins de quarante-cinq années des plus utiles services. Votre seconde 
Chambre, dont vous veniez de lui confier la direction, est là pour attester ce 
qu'il sut y appliquer d'intelligence, de fermeté et d'activité. Saluons avec 
respect le vaillant athlète que l'âge n'a pas refroidi, et que son nom demeure 
parmi nous, entouré des souvenirs les plus honorables. 

II 

I. A mesure qu'il avance, le temps entraîne avec lui, dans sa marche inces- 
sante, jusqu'au souvenir d'institutions sécidaires et de sauvegardes précieuses, 
établies par la sagesse de nos pères, de toute antiquité, indispensables au bien- 
être de l'Etat et si nécessaires à sa conservation que, à leur défaut, il eût été 
infailliblement entraîné à sa ruine. 

Celle dont nous nous proposons de vous entretenir aujourd'hui se rattache à 
cet ensemble de précautions contre le développement démesuré de toutes sortes 
d'assemblées réunies en corps ou communautés, et remplissant l'oflSce de par-, 
sonnes. 

Quoique revêtues de l'exprès consentement du souverain, auquel seul elles 
doivent l'existence, elles n'en acquièrent pas pour cela, cependant, la plénitude 
de capacité juridique, inhérente, de droit naturel, à toute personne physique ; 
leurs pouvoirs ne sont jamais que limités strictement à leur objet, et elles ne 
cessent pas d'être sous la dépendance de la puissance publique, qui conserve le 
droit de les supprimer en tout temps. 

Habiles à posséder, elles ne possèdent pas à l'égal du commun des homm?s; 
ce qui leur manque, ce sont précisément les deux attributs caractéristiques et 
essentiels de toute vraie propriété, le droit d'acquérir aussi bien que celui 
d'aliéner. 

II. Il ne fallut ni un bien grand effort de réflexion, ni une longue expérience, 
pour se convaincre que, par la nature même de leur constitution, par le privi- 
lège de leur perpétuité, les établissements de mainmorte, qui savent toujours 
mieux ce qui est d'acquérir que de se dépouiller, finiraient dans un temps 
donné, par absorber les forces vives du royaume et épuiser les ressources du 
peuple ; ne lâchant jamais ce qu'ils ont une fois acquis, la circulation des fonds 
se trouvait nécessairement arrêtée et, avec elle la vie de l'Etat. Influebant 
ûmnia, refluebatnihil, dit fort judicieusement le chancelier Peckius {De bono^ 
rum amortisatione, M. le procureur général Faider, 3 août 1846, Belg, jvd, , 
t. IV. p. 1388). 

On disait d'eux, non sans raison : «* Ces gens ont cent mains ouvertes pour 
•• recevoir et une seule entr'ouverte pour la sortie des biens qu'ils possèdent. « 
(BotJRJON, Le Droit commun de la France, Paris, 1770, t. V^, p. 296.) 

n est de leur nature comme dans leur destinée de s'immobiliser chaque jour 
davantage, d'une manière impersonnelle. 

Par l'effet de cette subrogation indéfinie de personne à personne, qui fonne 
la base de leur constitution, les tenanciers de passé mille ans étaient encore les 
tenanciers présents, comme au jour de leiur premier acquêt, sans nulle appa- 
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renée de diversité ; il n'y avait de changé que la personnalité individuelle de 
leurs melnbres, laquelle ne compte pour rien; «* et legionem eamdem haberi, ex 
. «* quâ multi decessissent, quoriun in locum alii sublecti essent. » Dig. V, 
tit. I^, fr. 76.) 

Lisez leurs divers dénombrements, prenez, si vous le voulez, celui du tem- 
porel de l'abbaye de Sainte-Geneviève à Paris, présenté, le 25 février 1687, aux 
seigneurs de la Chambre des comptes, et, à part certains accroissements, comme 
il s'en produit toujours, vous vous trouverez transportés plus de dix siècles en 
arrière, en présence deKses mêmes possessions libéralement consenties par le 
fondateur de la monarchie française. ** Lesquelles terres, rentes, seigneuries, 
** dîmes, etc. , nous tenons tout admortis et advouons tenir du Roi notre Sire, 
» en âefs, pour lesquels nous sommes tenus à une seule foi et hommage, que 
«« fait le dit abbé de bouche et de mains, devoirs de prières et oraisons seule- 
« ment, toutes les fois qu'il y a nouvel Roi sacré. « (Archives de France, 
reg. 55, côte 158.) 

IIL N'eussions-nous que cet aveu authentique, la précamté de ces possessions 
et leur origine incontestablement temporelle auraient-elles besoin d'une autre 
preuve? 

L'acquittement du devoir devient ici la caractéristique du domaine éminent 
du seigneur, avec le droit de nomination y inhérent et la police relative à l'ao- 
complissement des charges de la fondation. 

Par une conséquence très naturelle et très légitime de ce droit, les biens des 
églises et des monastères étaient concédés en bénéfice par le roi et, durant la 
vacance du siège, administrés par lui. 

D'une étendue souvent considérable, ces possessions ne pouvaient ainsi que 
s'accroître et se développer, sans jamais courir le risque de dépérir, et ce ne 
furent pas seulement les philosophes et les jurisconsultes qai en signalèrent le 
péril, mais la population tout entière et jusqu'aux édits de nos princes, sans 
en excepter les délibérations des Etats. 

Dès le commencement du vu* siècle, un empereur byzantin, Nicéphork 
Phocas, voit le danger et s'empresse de lui opposer une barrière : •» ne ecde- 
sise »», porte sa novelle, «* immobilibus locupletarentur bonis. « (Galisset, 
Co7yusjuris. Paris, 1843. Codex, p. 1182.) 

Ici, c'est une déclaration du roi de France, du 18 mai 1731, pour la Comté 
de Boui gogne, portant défense à tous ecclésiastiques et autres gens de main- 
morte, tant réguliers que séculiers, d'acquérir aucuns biens-fonds, sans en 
avoir obtenu permission par lettres patentes, en bonne forme, à peine de com- 
mise. « Précautions nécessaires, dit le Roi, à cause du grand nombre d'ab- 
« bayes, de prieurés et autres bénéfices, situés en notre dite comté de Bour- 
^ gogne, ou qui y possèdent des biens; de sorte que plus de la moitié des fonds 
«« d'une province qui n'est pas d'une grande étendue, appartient à des gens de 
« mainmorte, ce qui fait qu'on ne trouve presque aucune terre à y acquérir. 

Le danger n'était pas moindre à une autre extrémité du royaume, où le 
même prince venait de déclarer : « Qu'il se portait d'autant plus volontiers A 
•* faire une loi si nécessaire, que les gens de mainmorte possédant déjà la plus 
^ grande partie des fonds de terre dans ses provinces de Flandre et du Hainaut, 
'« il devait aussi donner une plus grande attention à conserver ce qui en reste 
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u encore dans le commerce à des sujets aussi fidèles et aussi attachés à son ser- 
«* vice que ceux de ces provinces. « (Déclaration de Louis XV, du 21 novembre 
1724.) 

IV. Mais comment n'être pas ému des représentations faites, plus prèsde nous, 
par un peuple justement signalé à raison de son attachement à la foi catho- 
lique? Dans un exposé relatif à l'exécution de l'Edit de 1753, daté de Rure- 
monde, le 20 août 1776, à S. M. l'Impératrice et Reine, le chancelier et les 
conseillers du Ck)nseil de Gueldre se virent obligés de déclarer que : « Quant à 
« l'objet de toutes ces lois, nous observons qu'il en est un, sans doute, des plus 
<« intéressants de l'Etat; ce sont les biens-fonds, la base de sa force, de la subs- 
(« tance et de la richesse de ses citoyens; il n'est pas besoin de dire à quels 
» inconvénients, à quels changements destructifs, jusque dans sa constitution, 
« toute société doit s'attendre, à mesure qu'on y laisserait passer les biens- 
«« fonds, des mains vivantes, de la partie agissante de la nation, qui seule la 
» soutient et fait sa félicité, à la partie oiseuse et stérile qui ne les rend jamais, 
« aux mainsmortes, ^ ces corps ou établissements perpétuels et si nombreux, 
" que des motifs de religion ont érigés et enrichis dans tout pays de la com- 
« munion romaine, composés de membres soustraits à toutes les charges, à 
« tous les services de l'Etat, et qui se croient souvent l'être à ses lois ; ce serait 
♦* mettre dans leur dépendance directe le reste de la nation, ou, s'il est permis 
^ d'user de cette comparaison, rendre les bourdons les maîtres de la ruche. 

«♦ Cependant, les choses y allaient, comme on sait, depuis bien des siècles ; 
« et, quand il se trouvait quelque prince éclairé, qui voulût en arrêter les 
« progrès, les gens d'Eglise qui tenaient le peuple asservi sous des préjugés 
« étonnants, savaient rendre ses efibrts inutiles, en assurant qu'il n'en avait 
« pas le pouvoir, que c'était enfreindre la liberté, l'immunité ecclésiastique ; 
« qu'ils pouvaient tout recevoir et tout prendre, meubles et immeubles, par 
^ des voies civiles, suivant les décisions claires des saints canons, et que ceux 
« qui les empêchaient étaient excommuniés (1). Tout ce qu'il osait faire, c'était 
•* de déclarer vaguement qu'ils ne pouvaient acquérir des immeubles sans sa 
** permission, ce qui souvent était encore restreint à certains cas seulement, 
" comme de vente, de succession ab intestat, par testament... etc. « (2). 
(Archives de l'Etat à Bruxelles, Conseil privé, n"" 1558. — Généralité; Amortis- 
sements.) 

Cette alarme, qui n'avait rien d'excessif, trouvait sa confirmation dans le 
témoignage désintéressé du conseiller Wynants, attestant «* qu'il était notoire 
« que les ecclésiastiques possèdent les deux tiers et plus du pays et que, en 
«' peu de temps, s'il n'y était pourvu, ils se vont emparer du tout. » (Mémoires; 
notes finales.) 

Collèges et corporations ont le singulier privilège d'être afiranchis du trépas. 
'♦ Nec enim mori dicuntur coUegia ♦» Or, que peut contre un institut qui dure 
éternellement, l'individu fatalement condamné à périr? 



(i) TémoIn;ie fameux interdit de Venise; encore au xvne siècle, la fameuse bulle In Ccmà Domini, 

(» L'édlt de iS93, pour la Flandre; de i3i4 et im, pour le Brabant; de iAH, 4469 et 1472, pour la 
Gueldre, etc. (M. le procureur frénéral FAmER, Etude» sur le» conatttutiom nationnlet, p. 84.^ 
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V. Grand, comme on le voit, était le danger; Comment y fut-il porté remède? 
C'est ce que nous avons à rechercher. 

Rendons, en premier lieu, au peuple romain cette justice, c'est que, dès son 
berceau, nul autre n'apporta, à s'en prémunir, plus de sollicitude. 

Pour ne pas parler de la défense d'ériger aucun corps ou communauté, sans 
son agrément, et dont jamais il ne s'est départi (1), quelles sont les précautions 
qu'il fut obligé de prendre, quant à la manutention et à l'administration des 
biens affectés au service du culte? 

Ici, trouve en premier lieu sa place naturelle une loi fort ancienne, édictée 
sous le tribunat de Papirïus, dont Cicéron, nous a conservé le souvenii* 
(Pro domo, L. 128) et qui interdisait de consacrer au culte des dieux, aucun 
fonds, bâtiment ou autel, sans le consentement du peuple. « Lex Papiria vetat 
" sedes injussu plebis consecrari ; sit sane hoc de nostris ^edibus, ac non de 
« publicis templis. « (A° U. C, circa 449.) 

Par le fait de leur consécration, ces sortes de biens devenaient inaliénables 
et constituaient des propriétés publiques, à l'usage du peuple. 

«* Sciendum est »», dit Ulpien, »« locum publicum tune sacrum fieri posse, 
« cum Princeps eum dedicavit, vel dedicandi dédit potestatem. « (Dig., I, 
tit. VIII, fr. 9, § 1«'.) 

Dans ce sens, il est vrai de dire que les choses consacrées à la Divinité appar- 
tiennent à Dieu ; « res ecclesiasticae Dei sunt « . 

Mais le peuple conservait sur eux tout pouvoir, il lui était loisible, en tout 
temps, de changer de volonté et de les rendre profanes. 

Charles le Chauve n'oublie pas de recommander à ses députés (missi), bien 
souvent choisis parmi ses évêques. de s'enquérir des biens, cens et autres cho- 
ses consacrées au culte et de lui dénoncer toute entreprise, à ce sujet, sur son 
autorité souveraine. (A** 865, Baluze, II, p. 198, n"" VIII.) 

« Ut non solum «, avait dit son glorieux aïeul, « bénéficia episcoporum, vel 
•* abbatum, abbatissarum atque comitum, sive vassalorum nostrorum, sed 
« etiam flsci nostri describantur in brève, ut scire possimus quantum etiam de 
« nostro cujusque legatione habeamus. » (CapituL anni 812. Baluze, I, 
p. 498.) 

S'appuyant sur l'autorité du droit romain, il exerce une surveillance étroite 
sur tous les établissements de mainmorte. « Ut de injustis commutationibus 
«• quae ad casas Dei factae sunt sine regiâ auctoritate, missi nostri (inquirant 
«* et eas) dissolvant, sicut in capitularibus avi et patris nostri continetur. Et 
*' si mortua manus, vel praeceptum regium super eas interjacet, describantur 
«* diligenter atque fideliter, qualiter factae sunt, et Nobis missi Nostri renun- 
•* lieiit: et signatis ipsis praeceptis sicut lex romana praecipit, ad Nosti'am 
" prœsentiam deferri faciant, sicut in capitularibus progenitorum nostrorum 
« continetur. « (A^ 865. Ibid,, II. p. 198, VI.) 

Sous le régime féodal, la dédicace des églises avait pour conséquence d'en 
abolir la mouvance, pour tout le temps de leurs affectations dédiées à Dieu ; 
elles cessaient d'appartenir aux hommes et devenaient res nvUius ; et comme 



[\) < Coilegia, si qua fuerint illicita, mandatis el conslitutionibus et senatusconsultis dissolvuntur. 
'Dig. XLVII. tIt. XXU, fr. 3. Imp. Marcianus, ad 450 annum. 
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il n'y avait plus de possesseur, il ne pouvait plus y avoir ni seigneur de fief, ni 
vassal. Seulement, elles demeuraient sous la haute justice du seigneur territo- 
rial. (Bosquet, Dici. des domaines, Rouen, 1762, t. P*". p. 145.) 

Telle fut aussi la jurisprudence suivie par le Parlement de Paris, notamment 
dans un arrêt de 1277, à l'occasion de fiefs mouvants immédiatement de l'évê- 
que de Châlons. (Despeisses, III, p. 10, n^ 13.) 

VI. Tout en les soustrayant également au domaine des particuliers, notredroit 
moderne range ces mêmes biens dans le domaine municipal, mais en vertu d'un 
principe tout différent et purement profane, à raison de leur affectation à un 
service d'utilité publique. La consécration d'une église, non plus que la béné- 
diction d'un cimetière, ne constitue pas une voie civile, un juste mode d'acquérir; 
la loi ne leur attribue aucun effet juridique; elles sont de nulle influence, 
aussi bien quant au domaine de propriété, que relativement au gouvernement et 
à la police de ces choses. Ce qui achèverait de le prouver, si quelque doute 
était possible, c'est le caractère indéniable de propriété privée reconnu aux 
chapelles et oratoires particuliers, lesquels nonobstant leur consécration, n'en 
continuent pas moins à appartenir à des individus, sous le régime du code 
civil. 

Voilà donc, avant d'aller plus loin, deux entraves puissantes apportées, de 
temps ancien, à l'extension immodérée de la propriété ecclésiastique. La pre- 
mière, tirée de la subordination de toute espèce de corporation à la puissance 
publique, quant à son institution même, au principe de son existence; la 
seconde, de l'intervention obligée du souverain, pour l'affectation d'un bien 
quelconque au service du culte. 

VII. A aucune époque, ni du temps du paganisme, ni depuis l'établissement 
de la religion nouvelle, le législateur romain n'a attribué à la Divinité même 
le bénéfice de la personnalité civile. Pour donner quelque effet à une libéralité 
en sa faveur, il lui fallut recourir à un expédient, et diriger le bénéfice de 
l'institution sur quelque établissement reconnu, capable de recevoir. « Siqui- 
« dem Dominum nostrum Jesum Christum scripsit quis heredem... manifeste 
«' videri ipsius civitatis, vel castelli, vel agri, in quo constitutus erat defunc- 
« tus, ecclesiam sanctissimam institutam esse heredem... »» (Justinien, Cod. I, 
tit. II, 1. 26.) 

Pareillement dans la suite, toutes les libéralités pieuses furent dévolues, soit 
par la volonté du disposant, soit par l'objet de la loi, non directement à l'Eglise 
en général, d'une manière indéterminée, mais à quelque établissement distinct 
et dénommé, ayant son individualité propre, tel qu'un monastère, un collège, 
une fabrique, investie de capacité subjective. A chaque institut son patrimoine 
distinct; le domaine de Pierre à Rome n'a rien de commun avec celui d'Apol- 
linaire à Ravenne. 

Mais, en principe général, de droit commun, nulle communauté, nulle asso- 
ciation n'avait la faculté de posséder selon le droit civil. Malgré la faveur qui 
les entourait, la république elle-même et jusqu'aux divinités de l'Olympe étaient 
frappées d'incapacité de recevoir, à cause de l'incertitude de leur personnalité. 
« Ôlim incertis personis, nec legata, nec fideicommissa relinqui possent...; 
« hsec omnia correxit Justinianus. -^ (Cod. VI, tit. XLVIII.) 
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Les Vestales, non plus, quoique nourries aux dépens publics, ne pouvaient 
recueillir aucune libéralité par testament. «* Nefas dicebatur aliquid legare diis 
« eorumque delubris. « (Anselme, Tribon. belg., cap. L, p. 162, § III.) 

« Collegium, si nullo speciali privilegio subnixura sit, hereditatem capere 
- dubium non est. »» (Diocl. et Maxim., a^ 290. Cod. VI, tit. XXIV, 1. 8.) 

Privilège si caractéristique, qu'on en exclut à dessein les sectes hérétiques, 
les juifs, les Pélagiens, les Donatistes et autres. 

VIII. Ce fut une immunité de ce genre que conféra Constantin (a® 321) à 
l'église de Constantinople. (Cod. lib. I, tit. II, Authent. Collatio secunda, 
tit. P^'jnovelle Yll, Prœ/atio) et qui, dans la suite, fut étendue à tous les éta- 
blissements de la vraie foi (Cod., I, tit. II, 1. 17), encore avec une extrême 
parcimonie, à la condition de ne posséder qu'un seul collège. « Non licet autem 
«* amplius quam unum collegium licitum habere, ut est constitutum et à divis 
« fratribus. n (Dig., XLVII, tit. XXII, fr. 1. § 2. Marcianus, Imp. 
A»» 450-457.) 

Reconnus à titre de personne civile, ils devenaient aptes à recevoir toute 
espèce de libéralités, sans aucune autorisation. « Id quod illicito collegio relio- 
« tum est, non valere, nisi singulis è collegio legatum sit; contra autem, quid- 
« quid licito collegio legatur, valere. >» (Cod., VI, 48, 1. unica.) 

Par là se démontre, sans contestation possible, que la capacité d'acquérir et 
de posséder leur est venue de la concession des empereurs et des rois. «* Eccle- 
«' siasticorum privilégia non sunt juris divini, sed humani. »» (Groenewegen, 
Delegibusabrogatis, p. 404.) « Per jura regumpossidentur possessiones. » C'est 
une conséquence rationnelle et inéluctable de cet autre principe, que les corpo- 
rations, quelles qu'elles soient, ne relèvent que du droit politique et ne pos- 
sèdent d'autres facultés que celles qui leur ont été expressément consenties. 

IX. Ce ne fut encore là que le présage d'immunités sans nombre accordées 
successivement à l'Eglise, par les empereurs chrétiens d'abord, avec certaine 
retenue, et ultérieurement avec plus d'abandon, par les rois de la première et de 
la seconde race. 

Tout ici est de don gracieux et de pure concession; mais comme pour rendre 
l'exercice de cette prérogative souveraine plus aisé, tant l'usage en était fré- 
quent, on avait dressé un formulaire d'octrois auxquels il ne restait plus à 
ajouter que les noms du dispensateur et du gratifié. « Igitur noverit solertia 
« vestra, Nos ad pelitionem apostolico viro (N.) illius urbis episcopo, taie pro 
w seternâ retributione beneficium visi fuimus indulcisse. . . » 

« Igitur apostolicus vir ille, illius civitatis episcopus, clementiae regni Nostri 
«' suggessit, eô quod ille Rex per suam auctoritatem... integram emunitatem 
« concessisset ut... »» {Formules du moine Marculfe. Baluze, Paris, 1780, 
t. II, p. 376 et suiv.) 

A son entrée en charge, le titulaire du diocèse recevait l'investiture d'une 
double autorité : l'une purement spirituelle, de droit divin, embrassant l'office 
tout entier de pasteur des âmes; l'autre exclusivement profane et d'intérêt mon- 
dain, indispensable à la mise en possession des biens composant la dotation de 
son bénéfice et, à défaut de laquelle il eût été réduit à de simples oblations 
volontaires. 
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Cette dernière se conférait sous forme de symbole, ce qui est le propre de la 
tradition féodale, et dont Tobjet variait à l'infini, par livrement de fust par 
la pointe de l'épée, «* per annulum, per beretam,per calicem, etc. », en signe de 
transmission, non seulement du domaine effectif, mais aussi de la juridiction y 
attachée. 

A révéque, la consécration canonique; au Roi, l'investiture temporelle. Les 
deux intérêts se trouvaient ainsi conciliés. Distinction difficile à désavouer 
et qui survivra à tous les efforts tentés pour confondre sous un même régime 
deux éléments aussi diamétralement opposés. Mais, pour en retrouver l'ensei- 
gnement dans les écrits des canonistes, il nous faut revenir quelque peu en 
arrière, jusqu'à une époque où la notion du concordat entre le sacerdoce et 
l'empire n'avait pas encore atteint tout son développement. 

X. Vers le milieu du xn® siècle, un prélat éminent, de non moins de savoir 
que d'autorité, pourvu d'une grosse prébende avant que d'être élevé au cardina- 
lat, aussi pénétré de ses devoirs envers l'Eglise qu'envers la Couronne, Gef- 
FROY, abbé de Vendôme (1), adressé en ces termes un tableau très fidèle de 
cette diversité de tenures et des obligations inhérentes à chacune. 

« Alia utique est investitura, quse episcopum perficit, alia vero quae epis- 
•* copum pascit; illa ex jure divino habetur, ista ex jure humano; subtrahejus 
« divinum, spiritualiter episcopus non creatur; subtrahe jus humanum, pos- 
« sessiones amittit, quibus ipse corporaliter sustentatur; non enim posses- 
« siones haberet Ecclesia, nisi sibi a regibus donarentur et ab ipsis, non qui- 
« dem divinis sacramentis. sed possessionibus terrenis investirentur. Ex jure 
" divino regibus et imperatoribus dominamur; ... ex jure autem humano 
« tantum illis debemus quantum possessiones diligimus ; quibus ab ipsis vel a 
«* parentibus suis Ecclesia et investita dinoscitur »» (p. 284). 

Et cette doctrine, aussi précise que vraie, à qui l'emprunte-t-il? De son aveu, 
à une source des plus autorisée, à saint Augustin, c est-à-dire à une époque 
antérieure de plus de 800 ans! «* Noli dicere », dit le docte évêquedeCarthagc. 
« quid mihi et régi? Quid tibi et possessioni? Nam per jura regum posses- 
« siones habentur... secundum jus imperatorum possides terrena. Toile impe- 
« ratorum jura; quis audet dicere, mea est illa villa, aut meus iste servus, aut 
«* mea est ista domus? » 

... « Undè quisque possidet quod possidet? Nonne jure humano? » {Supey* 
Joannem, ) (BoEKUEK, Corpus juriscanonici, Halle, 1747, T, p. 11.) 

«* Ideoque falsô res vestras appellatis, quas nec juste possidetis, et secundum 
« leges regum terrenorum amittere jussi estis. » (Epist. XLVIII, ad Vin- 
centium, circa annum 408. — Ibid.y p. 814. Decreti secunda pars, causa 
XXIII. Quœstio VII) (2). 

XI. Des liens incontestables de subordination s'établissaient ainsi entre le 
bénéficiaire et le maître du fonds, conformément à l'usage des fiefs; la dispo- 



{\) Ses écrits ont été publiés en i6i0, à Paris, par le père SirmondI (Soc. J.!. 

(S) BOURJON, Le Droit commun de la France, 1, p. m. t Par les anciennes lois du royaume, les sens de 
mainmorte étaient incapables de posséder des fîefs ou des héritages, et devenant propriétaires a'ic^ur. 
cette incapacité les obligeait d*en vider leurs mains dans Tan. > 
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sition du Souverain, créant un bénéfice ecclésiastique, n'était aucunement 
différente de celle du Seigneur concédant un fief; avec rétention du domaine 
éminent. « Quicumque ea (monasteria et xenodochia) habere voluerit, per 
« beneficium domini Régis habeat. » {Capitul, anni 798. Baluze, I. p. 259.) 

Puis, à titre de patron ou d'avoué, encore sous due finance, ils retenaient 
leur bénéfice sous leur protectorat, à l'exclusion de tout autre seigneur séculier. 
(Anno 1250; Charte de MargueHte de FUmdi^e.) «* Itatamen, quod dictus Epis- 
« copus et successores sui nos et suecessores nostros comités Flandriae, qui pro 
« tempore fuerint, si indiguerint auxilio, advocabit, nec alium dominum secu- 
" larem poterunt advocare. »» (Ducange, v° Advocare, I, p. 178.) 

De nulle influence était la condition des vassaux sur la nature des services à 
acquitter. C'est d'après l'origine de la constitution (ex titulo) qu'elle se déter- 
minait. La fondation était-elle royale, affranchie de toute prestation mon- 
daine, le devoir consistait en un simple serment de fidélité {ynore clerico). Tel 
était le cas pour les évéchés et nombre d'anciennes abbayes, comme de Saint- 
Denis, de Sainte-Geneviève, de Saint-Germain-des-Prés, etc. 

Mais, lorsque à ces bénéfices venaient se rattacher des fiefs militaires, 
comme il arriva souvent pour des fondations de création plus récente, notam- 
ment sous les rois de la troisième race, au premier hommage en accédait un 
second (more laico) et le bénéficier, évêque ou abbé, peu importe, prestait le 
service de guerre à raison de sa tenure. 

« Militiae armatae obnoxii per clericatum militiâ non liberabantur. « (L. 13 
De veteranis. Code Théodosien. Jacques Godefroid, Leipsick. 1743, t. VI. 
Pars iai^.2i. De episcopis,) Les prélats, loin de s'en défendre, s'en faisaient 
comme un point d'honneur ; l'évèque de Beauvais portait sa cotte d'armes par- 
dessus son surplis, tandis, que les évêques de Dôle partissaient leur écu d'une 
mitre à dextre et d'un casque à senestre. (Laroque, Traité du ban et de 
Varrière-ban. Rouen, 1734. Ch. V, p. 14 etsuiv.) 

Cet assujettissement du clergé aux charges militaires était d'un usage' 
général. Nous n'en voulons rapporter que ces deux documents également 
authentiques. En premier lieu, un mandement de l'archevêque de Mayence en 
1157, ainsi conçu : « Legibus atque decretis irrefragabili catholicorum viro- 
« rum, tam sanctorum patrum, quam piissimorum principum sanctione diffini- 
« tum est, ut ecdesiae. quse munificentia sunt imperiali dotatœ, pro impérial! 
« obsequio et imperio nécessita te debeant se ipsas exponere, atque ad impe- 
« rialis honoris promovendam majestatem plena prsesidia coUatione bonorum 
" suorum prsesertim in bellico examine, ubi de majestate imperii agitur, pro 
•* viribus administrare. « (Gqden, Cod. dipL, I, 225.) 

Tel l'évèque de Châlons se laissa semoncer, le 22 janvier 1337, par Philippe 
de Valois, pour venir le trouver en chevaux et en armes à Amiens, à la mi- 
carême. « Si vous prions, requérons et mandons sur la foi et lovauté en quoi 
*' vous êtes tenu à Nous et à la couronne de France, que pour la défense de 
" notre dit royaume vous soyez avec Nous aux dits jour et lieu en chevaux et 
« en armes, si efforciément comme vous pourrez et ce ne lessi nullement. » 
(Brussel, Usage des fiefs, t. II, p. 824.) 

XII. On le voit donc, tout en obtenant la jouissance des droits civils, les 
établissements publics étaient retenus dans les liens d'une perpétuelle vassalité. 
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Si la capacité d'acquérir leur est conférée en principe, c'est avec des restrictions 
sans nombre, exclusives de toute liberté, dans la manutention des héritages, 
comme dans leur disposition. 

Déjà à l'origine, la loi romaine interdisait toute espèce d'aliénations. 
** Scimus antea legem promulgasse, per quam omnes alienationes ecclesiasticas 
«« inhibuimus. « (Justinien, Auth, Collât,, V, tit. XX, 45, et CoUat., IX. 
tit. m, nov. 120.) 

Par une faveur exceptionnelle, cette défense fut levée au vi® siècle, au pro- 
fit de l'église de la Sainte-Résurrection à Jérusalem, relativement à quelques 
bâtiments situés dans le voisinage de la ville. {Auth, Collât., IV, tit. XIX, 
nov. 40.) 

Sur tous ces points, les papes et les conciles, le droit canon et le droit civil 
se montrèrent d'accord. 

D'un côté, faculté d'acquérir presque illimitée, combinée, d'autre part, avec 
la défense d'aliéner; c'étaient là, il faut en convenir, des immunités inappré- 
ciables qui ne pouvaient manquer d'élever le patrimoine de TEglise à un haut 
degré de prospérité. 

XIII. Cependant, il n'était pas indifierent au bien-être de l'Etat qu'une masse 
aussi considérable de biens-fonds pût être retirée de la circulation générale et 
priver le trésor des profits que toute mutation entraîne avec elle. 

L'observation en a été faite bien souvent sans jamais être réfutée ; c'est là 
une cause incontestable d'appauvrissement dont il est impossible aux gouver- 
nants de ne pas se préoccuper. « Secularia bona quando transeunt in manum 
** mortuam », a dit un sage, « eximunturàsuperioritate Principis, quiet jura 
*' confiscationis amittit, sicut et dominus loci destituitur et privatur suis lau- 
** dimiis... Praeterea cives et incolae suis facultatibus exhauriuntur; adeoque 
« respublica suis nervis, quasi sanguine destituitur. »> (Anselme Trihon, 
Belg., Cap. 50. sur l'édit de 1520.) 

La même raison d'Etat s'imposa à l'empire d'Allemagne (a^ 1669). Constitu- 
tion de l'empereur Léopold, où il déclare... « daraus nothwendig erfolgen 
« mueste, das nach und nach fast aile des Adels und der weltlichen Gtiter, an 
« die Geistlichkeitgelangen, unsere uebrig getreue Staende der Lânder, von 
«* allen Krâften kommen, und uns als ihren natiirlichen Erbherrn und Landes- 
« fûrsten, weder an unserm kaiserlichen hof, noch sonsten ihrer ùnterthà- 
" nigsten Schùldigkeit nach, wûrden bedienen kônnen. » (Rieger, conseiller 
de la Cour aulique et apostolique. Vienne. 1776, p. 325, § 356.) 

Comme, selon la coutume féodale, la glèbe était assujettie à certains serNices 
ou prestations de vassalité, la faire tomber en mainmorte équivalait à leur 
suppression au préjudice du seigneur; et, comme nui n'est tenu de souflrir 
contre son gré un amoindrissement de sa chose, il était naturel de subordonner 
cet affranchissement au consentement du seigneur premier en titre, à l'agré- 
ment du souverain flefieux. Défense au vassal d'empirer le fief. De là est né 
le droit d'amortissement; amortir un héritage, c'est le libérer de cer- 
tains services qui le grèvent. C'est pourquoi le droit d'amortir a toujours été 
considéré comme régalien, inhérent à la souveraineté et procédant des prin- 
ci])es constitutifs de la féodalité. Nul donc, hormis le Roi, ne pouvait l'exercer. 

Rien d'étonnant, dès lors, que son origine remonte aux premiers temps de 
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la monarchie française. Cest uniquement de la faveur des rois que le clergé 
tenait l'investiture, non seulement des évêchés (1). mais de la plupart des mo- 
nastères, tous les évoques et nombre d'abbés devant être nommés ou confirmés 
par le roi. Charlemagne promettait de splendides monastères, moncisteiHa 
permagnipca, aux jeunes gens de son palais pour les stimuler à l'étude. 
(Pertz, Scriptorum, II, p. 732); les abbayes les plus anciennes étaient de 
fondation royale, et comme leur érection émanait du souverain, elle consti- 
tuait l'amortissement par excellence; Don du Roi emportait amortissement. 

XIV. Et, nonobstant l'authenticité et la solennité de cet octroi, encore les 
bénéficiaires éprouvaient-ils le besoin de s'y faire confirmer par des déclara- 
tions réitérées du souverain, comme de crainte de quelque éviction possible, 
ou pour suppléer les titres originaux de concession qui auraient péri. (Confir- 
7naiio de emunitate. Fo7V7iules de Marculf, Baluzb, II, p. 377, et surtout 
Confirmatio de omni cm^pore facuUatis monasterii, p. 393.) 

Plusieurs siècles auparavant, sainte Radegonde (vi® siècle) obtient de son 
royal époux Clotaire, l'autorisation de fonder un monastère de filles à Poitiers, 
qu'elle dote de nombreux fonds et s'y fit confirmer dans la suite par les rois 
Caribert, Gontran, Chilpéric et Sighebert, qui y donnèrent leur consentement 
sous serment et signature. (Grégoire de Tours, liv. IX, n*^ XLII.) 

De même vit-on Louis le Gros (1109) confirmer la donation qu'Aliz, dame 
de Péronne, avait faite de la ville d'Alaine à l'église et couvent de Saint-Quen- 
tin du Mont. (Brussel, Usage des fiefs, I, p. 657.) 

Ce n'était, après tout, que l'application aux établissements de la religion 
nouvelle, des lois et des coutumes profanes du paganisme. « Et qu3B erant 
« secundum consuetudinem paganorum, mutavit secundum legem christiano- 
«' rum. « (Préface des lois bavaroises de Théodoric, vi® siècle, citée par 
Thomassin, Discipline deVEglise, t. III, p. 279.) 

Ainsi donc, nulle entreprise, nulle usurpation par la puissance publique sur 
aucun domaine privé, mais l'exercice constant et normal d'une prérogative sou- 
veraine sur des possessions affectées à l'utilité générale. 

XV. PoTHiER était donc bien fondé à dire que « gens de mainmorte sont 
<« vraiment incapables de posséder et d'acquérir des héritages ; le commerce 
« leur en est interdit. « (Des retraits, part. I", chap. IX, n° 324,) « Les 
« gens de mainmorte, porte le préambule de la déclaration du roi, du 4 octo- 
« bre 1704, ont été censés, dans tous les temps, incapables de posséder aucune 
« sorte d'immeubles. ♦» L'amortissement avait pour effet de les relever de cette 
incapacité. 

Un roi de France, canonisé par l'Eglise reconnaissante, le trouva établi bien 
longtemps avant son avènement, et ne fit que lui donner une consécration nou- 
velle, dans un langage aussi expressif que juste. « Se aucuns avait donné à 
« aucune religion ou à aucune abbaye, une pièce de terre, li sires en qui fié ce 
« serait, ne le soufférerait pas par droit se il ne volait, ains le pourrait bien 



{\) Formule d'investiture des évôquts. Cartn de episcopatu... « Cum consilio et volunlale Ponliflcum 
c Procerumaue Nostrorum, juxla vofuntatem et consensum clcri et plebium ipsius civilalis, in vSup'adictA 
f illâ, pontincalem in Dei nomine vobis commisimus dignitatem >. [Formules de Mai-culf. Baluze, 11, p. ÎJ09.) 
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•» prendre en sa main. Mes cil à qui l'aumosne aura été donnée, si doit venir 
« au seigneur et si doit dire en telle manière : Sire, ce nous a été donné en 
•• aumosne, se il vous plest, nous le tenions, et se il vous plest nous Tosterions 
« de nostre main dedans terme advenant. « {Etablissements, liv. P', 
chap. 125. Ord. du Louvre, I, p. 213, a*> 1269.) 

A quoi le sire répondait, qu'ils doivent l'ôter de leur main dans l'an et jour 
et, s'ils ne l'ôtaient, le seigneur pourrait la prendre comme en son domaine. 
(Droit de commise.) 

C'est dans l'exercice de cette prérogative éminente, qu'il accorda, au mois 
de mars 1209, une charte d'affranchissement aux Mathurins dé Paris : « pos- 
«* sint tenere in perpetuum et pacifice possidere. sine coactione vendendi, vel 
«* extra manum suam ponendi. »» 

L'amortissement s'accordait par Lettres-Patentes délivrées en la Grande 
Chancellerie, à enregistrer tant en la Chambre des comptes qu'au Parle- 
ment. 

Leur octroi emportait obligation, en ce qui concernait les fiefs amortisés, 
d'apposter un homme vivant et mourant, appelé vicaire, chargé de présenter 
serment de fidélité, devoirs de prières et oraisons seulement, et dont le décès 
donnait ouverture au droit de relief, comme conséquence de la transmission ; 
différemment, le fief eût été perdu à toujours pour le suzerain avec les profits 
inhérents, ce qui est contraire à la loi féodale ; car c'est le propre de cette sorte 
de domaine, de procéder du souverain et, en cas de vacance, de lui faire 
retour. « (Régale); Omnia feuda à Principe proceduntet ad Principem redeunt. ^ 
(Balde, in § de Allod, 3,) Il n'était pas au pouvoir du vassal d'abréger le fief, 
c'est-à-dire de l'appauvrir, sans l'autorisation de tous les seigneurs dont il rele- 
vait, en remontant jusqu'au Roi. (Edit de Charles V, du 19 octobre 'jl520.) 

Mais on pense bien, dit spirituellement -un judicieux critique, que la commu- 
nauté, en présentant au seigneur l'homme vivant, avait grand soin de le choisir 
jeune, sain et robuste, pour n'être pas exposée à mourir trop souvent et à payer 
le droit de rachat ou de relief qui s'ensuivait. (Lbber, Hist, critique du 
pouvoir 7nunicipal, p. 563.) 

C'était assez que le vicaire fût en âge de porter la foi. •» Ita vicariâ manu 
satisfit domino feudi et suum cuique jus integrum est. « (Dargentré, Coutumes 
de Bretagne^ art. 56. p. 210.) 

XVL Tout ceci n'a rien que de conforme au principe de la tenue des fiefs. 
{Coutumes d'Orléans, art. 40.) 

Quant au seigneur de censive, comme il n'avait pas droit aux redevances 
féodales, ni, par conséquent, à la prestation d'un homme vivant et mourant, il 
lui était tenu compte de la perte de ses saisines, amendes, lods et ventes, par 
une indemnité du 5® denier. 

Ce sont uniquement les biens de cette espèce qui avaient le caractère de 
biens ecclésiastiques, soit qu'ils dussent leur origine à la concession du Prince, 
soit que, par son autorité, ils eussent été amortis, c'est-à-dire enlevés, aux 
usages séculiers. Mais indépendamment de ceux-là, l'Eglise en possédait 
d'autres encore qui avaient conservé leur nature profane, non sujets à amortisa- 
tion, grevés de services et soumis à la foi envers lé seigneur, more Idico. 

Amortis ou non, les uns comme les autres se trouvaient dans la main de la 
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puissance publique et gouvernés par des principes qui leur sont propres; il 
n'est pas de corporation qui ne relève du droit public. 

Antérieurement à l'amortisation, les corps et communautés n'ont ni la pos- 
session civile, ni les actions en justice pour la faire valoir. « Ante amortisatio- 
« nem, Ecclesia non possidet » (Petrus Bblluga, Spéculum principum, 
1655, p. 230, n*" 20), quoique l'opinion contraire soit enseignée par Peckius 
{de Amortisatione, Cap. XIII). 

Quand les gens de mainmorte refusaient de vider, dedans l'an, leurs mains, 
des héritages acquis, en ce cas le seigneur de fief en prenait l'exploitation et 
faisait les fruits siens jusqu'à l'acquittement du devoir. {Coutumes d'Orléans^ 
art. 40.) 

Ainsi constitué, l'amortissement était un témoignage de subordination, un 
hommage dû à la supériorité et à la souveraineté du Roi. Si ample qu'il fût, 
jamais il n'emportait libération du devoir féodal, non plus que du recours en 
appel aux justices souveraines. 

XVII. Cependant, pour être régalien, l'exercice de ce droit n'en était pas 
moins cessible, soit par exprès consentement du prince, soit plus communé- 
ment par l'habileté des seigneurs subalternes, toujours prompts à profiter des 
défaillances de la Couronne. Jusqu'à de simples châtelains l'exercèrent, et l'on 
cite cette charte du xii* siècle (1146) de Gautier de Chatïllon, portant que : 
<« Tout ce que les moines de Cbâtillon pourront acquérir dans l'étendue de la 
•* châtellenie, par vente ou donation, dans le présent et l'avenir, nous l'amor- 
« tissons et tenons pour amorti. « (Laferrière, Histoire du droit français ^ 
IV, p. 465). 

Ce fut surtout au xn* siècle et durant tout le xiii®, que les hauts justiciers et 
jusqu'aux abbés eux-mêmes, exercèrent le droit d'amortir les héritages de leurs 
mouvances transmis aux églises et d'y fonder des paroisses, sans demander au 
roi aucune lettre de confirmation. 

N'oublions pas que, en ce temps-là, U n'était guère de profits et d'émolu- 
ments qui ne se donnassent en fief; à aucune époque, les inféodations ne furent 
plus en faveur; la plupart des fonctions, telles que de baillis, sénéchaux, 
majeurs, se trouvaient converties en fiefs héréditaires avec les terres bénéfi- 
ciales et les émoluments en dépendant ; si modestes qu'elles fussent, jusqu'à 
celles d'officier de basse-cour. {Curtium ministerialis.) 

Semblable amortissement était évidemment contre la règle, et plus d'une 
fois le Parlement eut à interposer son autorité, pour rappeler aux gens de 
mainmorte que lorsqu'un feudataire plaçait fief ou roture en mainmorte, sans 
l'assentiment du roi, il encourait la commise (1269, Olim., f* 174). 

De degré en degré les choses en vinrent à ce point, que la royauté se vit 
obligée de ressaisir l'exercice do sa prérogative, par un règlement général de 
1275, le premier en cette matière, dans lequel Philippe le Hardi affirme 
fièrement, à la face de ses barons, le besoin pour l'Etat de ne remettre la pos- 
session des fiefs qu'à des personnes capables de remplir les services y attachés, 
sans nouvelleté aucune, maintenant à chacun son droit, ex jw^e antiquo; 
» jure suo, secundum quod sibi ante constitutionem competebat, utatur. «* 
(Ord.,I, 304,c. 1.) 

Ce qu'il renferme d'essentiel, c'est le retrait du droit usurpé par les posses- 
seurs de fiefs ou d'alleux, d'exercer l'amortissement, au lieu et place du souve- 
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rain, aussi bien par les seigneurs ecclésiastiques, que par les laïques, ne faisant 
d'exception que pour les six pairs ecclésiastiques du royaume, à savoir : Mes- 
seigneurs Tarchevêque de Reims, et les évêques de Beauvais, Noyon, CMlons, 
Laon et Langres, pour les choses nobles tenues de leur église en arrière-fief et 
médiatement (Ord. de 1277), mais à la condition que : « pour cause de cette 
« amortisation ou aumosne, ils ne preignent point d'argent, ni nul autre émo- 
*« lument, quel qu'il soit, n {hANGLOis,Le Règne de PhUippe III, Paris, 1887, 
p. 206 et 237. Pièces justificatives, n° VI.) 

Défense nullement superflue et qui évoque le souvenir d'une coutume bien 
ancienne, laquelle une fois entrée dans nos mœurs est demeurée inhérente A 
l'amortissement. Personne n'ignore que tout octroi impliquait rémunération ; 
les concessions gratuites n'étaient guère pratiquées; à côté du Conseil du Roi 
et de la Grande Chancellerie, la Chambre des Comptes. On trafiquait de tout 
alors, même des institutions les plus respectables et les plus saintes : des 
œuvres de la religion comme de celles de justice et de police; les justices 
étaient entrées dans les patrimoines, et jusqu'à nos villes mêmes, eUes étaient 
tenues de verser le prix de leurs chartes d'affranchissement. 

Auquel de nos rois revient le mérite de cette innovation ? L'avenir nous le 
dira peut-être un jour; mais ce qui est avéré, c'est que ceiix de la première race 
ne l'abandonnèrent pas à leurs successeurs. A peine le viii^ siècle venait-il 
de s'ouvrir, que l'on vit Childebbrt III, à l'occasion du privilège accordé par 
lui à l'abbaye de Saint-Serge d'Angers, se réserver douze écus de cens annuel, 
que l'abbé eut à porter au fisc. (Thomassin, Discipline de VEglise^ t. III. 
p. 280.) 

Une fois consacré, cet exemple ne devait plus se perdre dans la suite; il n'y 
eut de changement que dans la quotité de la taxe. 

Il est aisé d'apercevoir ici en présence, deux intérêts distincts, qu'il faut se 
garder de confondre. En premier lieu, celui du souverain, inaliénable et im- 
prescriptible, comme la Couronne elle-même, dont il fait partie intégrante, 
*' jiLS coronœ «, et consistant à conférer à des établissements de pure conven- 
tion une capacité qui leur manque, avec dispense d'acquitter les droits annuels 
de cens et autres. C'est le droit royal d'amortissement. 

Mai 1372. — Charles V. Déclarons, que à nous seul et pour le tout, appar- 
tient amortir en notre royaume, à ce que les choses puissent être dites amor- 
ties. (Automne, Conférence du droit français avec le droit romain, Paris 
1629, t. II, p. 3.) 

A côté de ce droit et concurremment avec lui, sans qu'ils puissent se causer 
préjudice l'un â l'autre, l'indemnité due au seigneur, dont les héritages à pos- 
séder étaient mouvants ou tenus en roture, à raison des droits de quint et 
requint, extraordinaires et casuel^ etc. Et conune c'était aux seigneurs de con- 
férer l'investiture et la saisine, on pense bien qu'ils n'avaient garde de la don- 
ner sans le consentement d'usage. 

Aussi le roi prenait-il soin de n'accorder l'amortissement que, sauf le droit 
d'autrui, à charge d'indemnité envers le seigneur : « Amortisatio régis non 
« nocet domino inferiori. «• (Dumoulin, Coutume de Paris, II, § 51, glose 2, 
n^ 97.) 

Au roi, le droit éniinent de collation, au seigneur l'indemnité. 
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XVIII. A la rigueur, pour obtenir un amortissement parfait, il eût fallu 
acquitter autant d'indemnités que l'on comptait de seigneurs, immédiats et 
médiats, en remontant de degré en degré jusqu'au roi ; mais Philippe le Hardi, 
frappé de cet excès, en réduisit le nombre à trois, non compris celui dont l'au- 
mosné tenait l'héritage. 

Cette indemnité était perçue aussi bien par le seigneur ecclésiastique, évêque, 
abbé ou autre prélat, que par le seigneur séculier, par parité de raison. (Idem, 
• § 51 , glose 2, n° 58, et 59.) 

La quotité du droit variait suivant les coutumes; mais, pour ce qui relevait 
immédiatement du Roi, elle s'estimait communément au tiers de la valeur de 
la chose. (Ord. de Charles VI, d'octobre 1402, Lebret, De la Souveraineté^ 
chap. XIII.) 

Dans la suite, il se régla d'après expertise. 

En Flandre française, de même qu'en Artois et en Hainaut, le règlement 
pour la perception du 22 novembre 1695 fixa la redevance à trois années de 
revenu, av^c réduction de moitié pour les hôpitaux et pauvretés. 

Faute de payement de l'indemnité, le seigneur avait action en justice, mais 
il usait de son droit de mainmise pour la perception du droit de mutation 
auquel l'acquisition avait donné ouverture. 

Le payement de l'indemnité n'éteignait en aucune façon l'obligation du cens, 
qui se continuait, en reconnaissance de la seigneurie directe sur l'héritage, que 
ni l'amortissement ni l'indemnité n'avaient pour effet d'effacer ; le seigneur de 
censive retenant devers lui tout ce qu'il y avait d'honorifique. 

De plus, chaque mutation nouvelle, fût-elle au profit d'une autre main- 
morte, donnait ouverture à de nouveaux droits d'amortissement et d'indemnité. 

Plus d'une fois, pour éviter rigueur de procès, le Prince, voulant user d'in- 
dulgence, jetait un voile sur le passé et consentait un amortissement général 
de toutes les acquisitions antérieures non régularisées, moyennant un capital 
une fois payé à titre de forfait. Telles les lettres accordées par Charles le Témé- 
raire, le 8 juillet 1475, au clergé de Brabant, sous condition de payer libéra- 
lement, pour le passé, 8,900 fiorins du Rhin. (Anselme, Varia docum. cmi- 
cementia bona ecclesiastica, p. 1.) 

De ce nombre encore, le contrat intervenu le 14 août 1641, entre Louis XIII 
et le clergé de France, au prix de 5.500,000 livres, pour subvention extraordi- 
naire, moyennant laquelle amortissement général fut accordé à tous les bénéfi- 
ciers et ecclésiastiques payant décimes, comme à toutes les communautés ecclé^ 
siaaftiques qui auraient contribué à ce payement; amortissement confirmé, dans 
la suite, par Lettres-Patentes de Louis XIV. (Juillet 1646.) 

Mais, c'étaient là, on le sent bien, de vrais pactes de nécessité, imposés au 
souverain par les circonstances, le plus souvent, à la veille d'une entrée en cam- 
pagne, par le besoin d'argent; rien n'étant plus contraire au principe même de 
cette institution, comme aux lois de l'Etat, que cet affranchissement in globo; 
il est de sa nature d'être particulière et spéciale pour chaque héritage. 

XIX. Des <x)ncordats de si grande conséquence, on le présume aisément, 
n'aboutissaient pas sans préliminaires souvent longs et pénibles» le Prince se 
retranchant derrière sa hauteur et les droits de sa Couronne, d'autre part, 
le clergé faisant appel à ses immunités de droit divin ; résistance bien difficile 
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à justifier, si Ton considère l'exercice constant de cette prérogative pratiquée, à 
titre de leurs seigneuries, par les prélats les plus élevés en dignité; en France, 
comme on Ta vu, par les six pairs ecclésiastiques du royaume, et jusque dans 
nos provinces, par le Prince-Evêque de Liège, joint à lui le Chapitre de la 
cathédrale, lorsque, en 1660, ils déclarèrent amortir certains héritages affectés 
à la dotation du nouveau monastère du Saint-Sépulchre, au faubourg Sainte- 
Walburge. (De Méan, III, p. 352. obs. 689.) 

Cette pratique n'était pas spéciale à notre contrée ; elle était d'observance 
dans toute la chrétienté : en Angleterre comme dans plusieurs Etats de l'empire, 
comme dans l'Italie et jusque dans les provinces soumises à la domination 
romaine ; à Gênes non moins qu'à Venise, en Bavière, en Sicile, tout autant 
qu'en Espagne. 

Là, ne vit-on pas, au xiii* siècle, le glorieux Jacques d'Aragon, vainqueur 
des Maures et conquérant de plusieurs provinces, comme de Murcie, de Valence 
et de Majorque, donner des témoignages non douteux d'une piété profonde, par 
la fondation de centaines d'autels avec la dotation nécessaire, et cependant croire 
ne pas déroger aux préceptes de sa foi. en défendant expressément à toute com- 
munauté religieuse, comme à tout ecclésiastique, de posséder par eux-mêmes 
aucun héritage afiecté à ce service. 

*« Nec contra suam religionem et devotissimam pietatem judicavit statuere, 
«* ne ecclesiasticœ personse et caeterse ecclesiasticae communitates pia loca et 
M religiones, aliqua bona immobilia possiderent. Id enim non in eorum odium 
«* disposuit ; sed ut suae regiae juridictioni et vectigalium impositioni consuleret, 
«« quse hujusmodi frequentibus alienationibus facile posset evacuari. Atque ita 
« tum ab eo, tum ab ejus successoribus repetita est hujusmodi prohibitio et à 
« tempore recuperati regni, in viridi observantia conservata. « (Cresp de 
Vàldaura. Observationes, Lyon, 1662, p. 498, Obs. 34.) 

L'histoire ajoute, et ceci mérite d'être noté, que ces statuts furent portés en 
présence du légat apostolique et du consentement du Saint-Siège. 

Il est vrai que, vers la fin du xiii* siècle (1298), cédant à son ressentiment 
contre Phillippe le Bel. Boniface VIII prononça l'abrogation de ce droit; 
mais bientôt Clément V le rétablit au concile de Vienne. (A° 1312. Clémentine 
unique de Indemnitate ecclesiaimm,) «* Volentes et firmiter statuentes illud 
« inviolabiliter observari, quod super bis à predecessoribus nostris in Latera- 
« nensi et Generali conciliis, quae Nos, sub obtestatione Divini judicii, prœci- 
« pimus observari districtè.salubriter est provisum ». (PiTHiEUS, Jv^ canoni- 
cum. Sexti décret. Ub. III, tit. XXIII, 3, p. 327 et 368.) 

Décrétale approuvée par son commentateur Joannes Monachus, vice-chan- 
celier de Boniface et cardinal de sa promotion. 

L'histoire n'est-elle par là pour nous révéler qu'identiquement les mêmes pré- 
cautions durent être prises par le gouvernement de la Grande-Bretagne, où 
Guillaume le Conquérant (f 1087) par sa Grande Charte, interdit toute 
espèce de libéralité au profit des communautés religieuses, sans l'autorisation du 
roi; et, deux cents ans plus tard, un de ses successeurs au trône, Edouard 
(1280) de commun accord avec les hauts prélats et les barons du royaume, ne 
fut-il pas obligé de renouveler cette défense, pour les mômes causes? 

•* Anno gratiae 1280, Rex, Pontifèces et Principes anglicani convenerunt 
(« in unum, statuentes quod religiosse personœ in ampliationibus terrarum non 
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->• crescerent, dicentes quod ad detrimentum regni et obsequii militaris feodia 
^ militaria et aliae possessiones ad religiosam manum mortuam devenerunt. «^ 
(MATTHiEUs, Westmonasteriensis, cité par Ant. Dadinus-Alteserra, De 
Ducïbxis et Comitibits. Toulouse, 1643, p. 102.) 

Défense qui ne cessa pas d'être strictement observée. «* Lex diligenter ser- 
»* vatur sic, ut nihil possessionum ordini sacerdotali à quoquam detur, nisi. 
" régis permissu. » (A° 1291, Polidorus Vergelius, Hist, d^AngleteiTe, 
Bâle, 1546. p. 327.) 

Par ce fait, le principe de Tamortisation a obtenu la plus haute et la plus 
solennelle de toutes les consécrations; outre l'approbation des empereurs et des 
rois, celle de l'Eglise elle-même et de ses pontifes, qui" n'ont pu en méconnaître 
la parfaite légitimité. 

XX. On ne peut donc que s'étonner grandement lorsque, s'inspirant du droit 
sacré, dont ils s'abstiennent prudemment de fournir le texte, nos canonistes 
modernes foudroient de leurs anathèmes un principe de législation aussi uni- 
versellement reconnu, entré dans le droit commun de toutes les nations et 
sanctionné par un usage plusieurs fois séculaire (i). 

Loin de protester contre une entrave à l'exercice de ses droits, le clergé lui- 
même n'a pas été le dernier à déplorer labus immodéré de ses possessions ter^ 
ritoriales et la nécessité d'y apporter un frein salutaire. 

Quand, durant tant de siècles, la puissance publique se manifeste, dans 
l'exercice régulier de sa compétence, par des affirmations aussi réitérées que 
concordantes, sans contradiction aucune, ses résolutions cessent d'être des 
actes d'usurpation et de pur arbitraire pour revêtir le caractère du plus légi- 
time des droits et du plus saint des devoirs. Le. besoin d'assurer sa propre con- 
servation n'est pas moins impérieux pour l'Etat que pour les individus. 

«» De ce que l'administration des fabriques est temporelle, il suit que les 
« évêques et les prêtres ne tiennent point de Dieu même, mais seulement de la 
« confiance des hommes, les droits qu'ils exercent dans cette administration. » 
PoRTALis, Rapports et discours sur le concordat, p. 394.^ 

Si la propriété ecclésiastique était effectivement d'origine aivine, ainsi qu'on 
se plaît à le répéter, sans jamais le démontrer, elle revêtirait immanquable- 
ment ce caractère en tout temps, chez toutes lès nations et se passerait aisé- 
ment de l'aveu de la puissance publique, aussi bien que de la consécration de 
lois purement humaines. , 

Mais aujourd'hui, pomme de temps ancien, nos fabriques sont des établisse-* 
ments d'utilité publique qui ont besoin du gouvernement, à l'effet de recueillir 
les libéralités faites en leur faveur, au même titre que les consistoires, les 



(i) G. Ferrari, Summa itutUutionum canonicarum. Paris, 1860, 1, p. 283, no 604. > Nec sœcularis potestas 

• tu jure sacro valet £ccleslam à bonorum lemporalium acquisilione prohibere. Hoc aulem à sseculo decimo 
« quarto, vel decimo quinto nimium malo omine quidam fecerunt principes, et nunc fere omnes faciunt per 

• iegem, quam appelant AmortizationiSj perquam bona civium, prœsertim immobilia, in manus mortuas, 
t ut dicunt, sive in ecciesiam, aut in alium pium locum, transferri non possunt absque consensu et litteris 
« saecularis principis, qui permitlat, eadem bona in manus mortuas cadere, sive amortizari. Banc Iegem 
I iniquam et £cciesise injuriosam omnes tradunt probati doctores; et quidem merito; nam Ecclesia est 
« societas divinitus libertate et independentià munita, ut sit perpétua... « — M. le chanoine Labis, le Libéra- 
lisme et VEglite catholi/que, Bmxelles, 1869, p. !288. — M. i'abbô J. de Becker, docteur en droit canon et en 
droit civil, professeur au séminaire américain à Louvain, Revue générale, janvier 1889, p. 76. 
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bureaux de bienfaisance, les monts-de-piété et les hospices (art. 910 du code 
civil), sur le même pied et non autrement. 

Notre législation tout entière, à commencer par la Constitution, proteste 
contre la supposition d'un privilège quelconque, en faveur d'un culte déter- 
miné; le principe qu'elle proclame est celui d'une égalité rigoureuse entre tous, 
sans distinction aucune; ce qu'elle concède ou impose à un seul, elle l'accorde 
ou le refuse du même coup à tous les autres, quels qu'ils soient. 

Tous, tant que nous sonunes, nous demeurons assujettis à l'empire des lois. 
M Omnes legibus regantur, etiamsi ad divinam domum pertineant. » (Imp. 
Valbntinian. et Martianus, A^ 455. Ck)d. I, tit. XIV, 1. 10.) 

Dans notre régime constitutionnel, l'immunité n'a point de sens; la puissance 
publique est juge et maîtresse de ce qui nuit à l'intérêt général, « RM[is offi- 
« cium est, etiam spiritualia curare per actus externos, et quantum ad exter- 
« nam pertinet politiam. ^ (Van Espen, édit. de Bruxelles, 1768, t. V, 
p. 254. 

» Rien de plus étrange que la prétention d'une association et d'une autorité 
«« religieuse, d'être supérieure aux autres individus et à l'Etat, par le seul ùii 
« que, profitant de leur liberté individuelle, ils ont une croyance religieuse, 
f* personnelle et subjective. 

** Ce serait la négation de l'égalité juridique des bommes. ^ (Caborna. 
membre du Sénat, président du Conseil d'Etat d'Italie. 1888, Relazione e 
disegno di legge svU' ordinamento degli erUi morali civili, etc., Roma, 
Eredi Botta.) (1). 

C'est là le vrai principe de la tolérance réciproque et le fondement néces- 
saire de la société politique, instituée uniquement pour la protection des droits 
de tous par l'accomplissement de tous les devoirs mutuels. 

Ce n'est donc que par un étrange abus des mots, comme des choses, qu'on 
s'autorise à qualifier du titre trompeur d'usurpation arbitraire et de licence, une 
défense de nécessité sociale, établie précisément à titre de sauvegarde, pour le 
bien-être et la conservation de l'Etat. 



(4( La revendieation de ce privilège se trouve affirmée avee une rare assurance dans les ôcrîte les plus 
récents; nous n'en voulons citer qu'un seul, extrait du Megsagerdct Fidèles ^ Revue bénédictine deMaredsous 
{Courrier de Bruxelles, 7-8 décembre 4888). qui s'exprime en ces termes : 

t Par la volonté de son divin fondateur, TËglise a le droit de posséder des biens temporels. Ce droit découJe 
c de l'existence même de TEgrise ; pour célébrer le culte divin et pour donner l'enseignement, il faut des 
c locaux; pour pourvoir à la subsistance des ministres, il &ut des revenus. Ce^point est si évident que bien 
« des libéraux admettent que l'Etat doit concéder à l'Eglise d'avoir des biens temporels; maie il ne s'agit pas 

< ici de concession de la part de l'Etat; l'Eglise tient ce droit de plus haut, de Dieu lui-même; l'Etat est 

< obligé de le reconnaître ; il n'a pas k l'accorder. 

f Ce droit de l'Eglise, qu'on ne l'oublie pas, est souverain et indépendant; l'Etat ne peut le vinculer, ni 
c quant à la nature des biens à posséder, ni quant au mode d'acquisition et de transmission, ni quant k 
c rusage; il ne conserve pas nonpfus, sur les biens de l'Eglise, le haut domaine qui lui permet d'exproprier 
c pour cause d'utilité publique. On voit ainsi quelle est, par rapport aux droits de l'Etat, la différence qui 
c existe entre les propriétés des particuliers, celles des corps moraux civils et celles de l'Eglise; la propriété 

" " ' ■ " " • • « } certaine mesure, 

a réglementation* 
i se forment sous 
« son autorité'et reçoivent de lui leur manière d'être et leur personnalité ; au contraire, la propriété ecciésias- 

< tique ne dépend de l'Etat, ni quant à son existence, ni quant à sa réglementation. » 

Ces préceptes, qui s'accordent peu avec les enseignements du passé, revêtiraient une incontestable 
autorité, s'ils émanaient de la Nation et s'ils n'étaient désavoués par l'article 910 du code civil, aux termes 
duquel les dispositions au profit d'établissements d'utilité publique n ont leur effet qu'autant qu elles seront 
autorisées par le gouvernement. 
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XXI. En Brabant même, s'était introduit de bonne heure Tusagede prendre, 
pour les rotures, le consentement des gens de loi de la chef-viUe (Bruxelles, 
Anvers, Louvain), dans le quartier de laquelle le bien à amortir était situé. 
Reconnu par la Joyeuse Entrée de 1515 (2" addition, art. 14), il fut bientôt 
confirmé par l'édit du 19 octobre 1520. (Placards de Brabant, I, f» 80.) 

n trouvait sa raison d'être dans une pratique ancienne, en vertu de laquelle 
fadministration des chefsrvilles avait seule le droit de passer les actes de trans- 
fert immobilier dans toute l'étendue de leur quartier respectif; prérogative 
transmise, dans la suite, aux gens de loi subalternes, par un traité passé le 
3 juillet 1466. (Placards de Brabant. I, p. 567.) 

Et cependant, quoique les possessions des établissements religieux l'empor- 
tassent de beaucoup, en étendue, sur celles des corporations laïques, ces der- 
nières n'en étaient pas moins soumises à la formidité de l'amortisation, par 
identité de principes. (Placard du 25 juin 1764.) 

Nulle communauté de ville, nul bourg, nulle paroisse, nul corps de métier 
ou autre, ne pouvait acquérir de droit inunobilier quelconque, sans la permis- 
sion du souverain. 

A Tours, ce sont des tisserands achetant en commun une maison, pour y éta- 
blir une caiendre. (Arrêt du conseil du 7 mai 1745.) 

A Caen, les maîtres apothicaires acquérant un terrain, pour le convertir en 
jardin botanique, avec laboratoire. (29 novembre 1747.) 

Ailleurs, à Rouen, les brasseurs, quoiqu'ils prétendissent ne pouvoir être 
assimilés aux gens de mainmorte. (Décision du 8 février 1728.) 

Il n*est fait d'exception pour personne. 

Le magistrat d'une ville désire-il acquérir quelque édifice pour un service 
d'utilité publique, tel quliospice, école, tuerie, maison pastorale, la même 
règle de police et de finance lui est imposée. (Archives de l'Etat à Bruxelles, 
Chambre des comptes, n^ 178. Reg. des lettres d'amortissement, commençant 
en 1767.) 

n n'est pas jusqu'aux Etats de Brabant eux-mêmes, quoique constituant un 
pouvoir dans l'Etat, qui eurent à payer rançon de leur incapacité, pour l'acqui- 
sition d'un terrain nécessaire à l'établissement d'une maison de force à Vilvorde. 
(7 juillet 1773. Und. p. 78, 8^) 

XXII. Lors même que le droit à amortir ne consistait qu'en simple jouis- 
sance* de fruits seulement, tdile que les usages en bois, prés; landes, bruyères 
et terres vagues, l'imposition était levée sur les manants,' sous le nom de droit 
de Nouvel Acquêt, à raison d'un vingtième du revenu annuel. 

Encore, dans nos provinces, de telles grâces avaient fini par ne plus s'accor- 
der que très rarement et pour des raisons particulières ; «« il n'en serait que 
«* mieux, dit le conseiller Wynants, si cela ne s'accordait jamais. « (Sur 
Legrand, p. 106, n^ 218.) 

Il semblerait naturel qu'une police aussi ombrageuse dût prévenir tous les 
abus et enserrer la mainmorte en de justes et raisonnables limites; il n'en fut 
rien cependant, et, encore au siècle dernier, aussi bien que dans les précédents^ 
l'intérêt particulier, qui ne sommeille jamais, se fit un jeu des défenses de la 
loi. « Prohibitions insuffisantes, défectueuses «, dit le Conseil de Gueldre, « et 
" qui pouvaient être éludées de mille manières. Il est très connu que la main- 
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^ morte, profitant des temps d'ignorance et de la faiblesse de la législation, n'a 
' pas manqué d'étendre, tant qu'elle pouvait, ses domaines, ainsi que la consi- 
« dératioii et le pouvoir que donne partout la propriété foncière; de sorte que, 
- dans quelques pays, on a vu des prêtres, des moines même, à l'aide des cir- 
** constances favorables, en devenir et rester les souverains. »» (Représentations 
du 20 août 1776, Conseil privé. — Carton. 1558. — Généralité. Amortis- 
sements.) 

De là le fameux édit du 15 septembre 1753, porté comme les précédents, 
pour le bien commun de la nation, la conservation des familles et du com- 
merce, sérieusement menacés dans leur existence. 

Rien d'étonnant, dès lors, que nos Conseils y donnassent un assentiment 
unanime; mais son application ne devait pas être de longue durée. Justement 
frappés dans le principe même de leur existence, les corps et communautés 
rentrèrent dans le néant, et leurs biens, devenus libres, firent retour à la 
nation qui les en avait gratifiés. Par cet événement, les droits d'amortissement, 
de nouvel acquêt et usage, à défaut d'objet sur lequel ils pussent s'exercer, 
prirent uaturellement fin, et la loi des 5-19 décembre 1790, article l®', en 
pronon^-a Tabolition dans toute l'étendue du territoire français. 

Ils ne survécurent que de peu dans nos provinces; la dernière concession 
porte la date du 19 novembre 1793, au profit de la fondation Van den Abeele 
à Louvain. aux fins d'acquisition des bâtiments et terrains occupés par elle et 
cédés par le magistrat de cette ville. (Archives de l'Etat, Chambre des Comptes. 
nM73. p. 241. v^.) 

Mais le pouvoir social demeure, comme par le passé, maître absolu du sort 
des libéralités faites aux établissements publics (art. 910 du code civ.). 

Vous jugerez, sans doute, avec nous. Messieurs, que l'histoire dispose de 
matériaux suffisamment sûrs, pour affirmer ici, avec la certitude qui appartient 
aux preuves authentiques, que. en tout temps, depuis les premiers Carlovingiens 
jusqu'au dernier des Bourbons, sans en excepter saint Louis, les biens de l'Eglise. 
de même que ceux de tout corps légalement autorisé, n'ont pas cessé d'être sous 
la tutelle et la police de la puissance publique, où il est indispensable de les 
maintenir (1). 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour de reprendre ses travaux. 



Bruxelles, l*^ octobre 1890. 



Le Procureur géné'cd, 
MESDACH DE TER KIELE. 
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ili Kkhnhabi) h EULtR, professeur à l'université de Berlin. — ber Eigenthûrner des Kirchenguu eine. Fragr. 
J.eip/iir, 18(S , \K \Vy. Traduction.) « La théorie de l'origine divine de la propriété des biens d'Eglise ne 
* ?t'ûinnik% j'ii îiiioiine manière, avec la conception du tlroit...; non seulement elle est complètement 
1 élrîiiij;i>iuî au drûii naturel et diamétralement opposée au droit romain Cod. I, tit: 11, 1. 26), mais elle trouve, 
ï eii définillve, aussi peu d'appui dans le senUment catholique, que dans l'acquiescement de la doctrine. 
% laquelle, lotu \\v^ ^se prononcer eu faveur de ce patrimoine imaginaire du Christ, se déclare en grande 
n inujorilé en sens opposé. » 

Cette aDprêciation impartiale résume exactement, en peu de mots, l'état de la question et la valeur juridique 
de cette tnéorie du droit divin, dans ses rapports avec le domaine ecclésiastique. 
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